Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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Société.  —  Actif  social.  —  Gage  des  créanciers  sociaïïx. 
—  Créanciers  personnels  des  associés. 

Toute  société  régulièrement  publiée  constituant  un  être  moral 
distinct  de  la  personne  des  associés,  il  en  résulte  que  Vactif 
de  la  société  forme  le  gage  des  créanciers  sociavx  à  Teo?- 
clusion  des  créanciers  personnels  des  associés. 

Ces  derniers  créanciers  ne  peuvent  [exercer  leurs  droits  que 
sur  la  part  revenant  personnellement  à  leurs  débiteurs 
après  payement  des  dettes  sociales  et  sur  l'actif  net  (\]. 

(  A.  Teissère  contre  A.  Cairus  et  autres  ). 

JUGEBIENT. 

Attendu  que  le  sieur  Teissère  a  fait  pratiquer  à  Tencon- 

(1)  Eq  serait-il  de  mdme  dans  le  cas  où  la  80ciété|n*aurait  pas  été 
publiée?  Voy.  à  cet  égrard  Table  générale,  yf  Société  n«'  18,  34,  36. 


(6) 

tre  du  sieur  Cairus,  dont  il  était  créancier  personnel,  une 
saisie  conservatoire  sur  le  fonds  de  droguiste  qu'il  préten- 
dait appartenir  à  ce  dernier; 

Attendu  que  les  sieurs  Jullien  frères  soutiennent  que  ce 
fonds  de  droguiste  saisi  n'était  point  la  propriété  particu- 
lière de  Cairus ,  mais  celle  d'une  société  ayant  pour  raison 
sociale  Cairus  et  C'; 

Attendu  que  cette  société  existe  réellement;  qu'elle  a  été 
formée,  en  effet ,  entre  le  sieur  Cairus  et  trois  autres  per- 
sonnes ;  qu'elle  est  collective  relativement  à  Cairus,  et  en 
commandite  pour  les  autres  associés  ;  que  cette  société  a 
été  légalement  publiée  aux  formes  de  droit,  et  que  ces  pu- 
blications, dont  la  justification  est  faite,  sont  antérieures  à 
la  saisie  conservatoire  du  sieur  Teissère  ; 

Que  cette  société,  dont  Cairus  était  gérant,  avait  précisé- 
ment pour  but  le  commerce  de  la  droguerie,  et  que  son  ex- 
ploitation avait  lieu  précisément  dans  le  fonds  objet  de  la 


saisie  ; 


Attendu  que  le  sieur  André  serait  devenu  acquéreur  de 
ce  fonds  par  acte  sous  seing  privé,  ayant  date  antérieure  à 
la  saisie ,  mais  portant  un  enregistrement  postérieur;  que 
cette  vente  aurait  eu  lieu  moyennant  un  prix  convenu  de 
2,300  fr.; 

Que  les  sieurs  Jullien  frères,  se  disant  créanciers  du  sieur 
Cairus  et  C' pour  une  somme  de  1,000  fr.,  reconnaissent, 
quant  à  eux,  la  réalité  et  la  sincérité  de  cette  vente,  et  sou- 
tiennent que  le  prix  doit  en  être  distribué  entre  les  créan- 
ciers de  A.  Cairus  et  C*; 

Attendu  que  cette  prétention  est  fondée;  que  l'être  moral 
constituant  cette  société  est  distinct  et  entièrement  séparé 
de  la  personnalité  du  sieur  Cairus;  que  l'actif  de  la  société 
appartient  exclusivement  aux  créanciers  de  cette  dernière, 
de  préférence  aux  créanciers  personnels  de  Cairus;  que 
ceux-ci  ne  sauraient  avoir  droit  qu'après  la  liquidation  de 
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la  société  et  sur  la  part  de  l'actif  qui  pourrait  être  attri- 
buée à  leur  débiteur; 

Qu'il  ne  saurait  y  avoir  doute  sur  l'existence  de  la  so- 
ciété ;  que  le  fonds  de  droguerie  était  réellement  sa  pro- 
priété, et  que  son  droit  était  de  le  vendre  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  dans  ces  circonstances  de  nommer 
un  liquidateur  en  mains  de  qui  le  sieur  André  sera  tenu  de 
verser  les  2,300  fr.,  montant  du  prix  de  la  vente  à  lui  faite; 

Attendu  que  Caiius,  par  jugement  du  17  février  1869,  du 
Tribunal  de  céans,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ;  que, 
par  un  autre  jugement  du  22  juillet  1869,  son  union  a  été 
déclarée  dissoute  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  539  C.  Com.,  les  créanciers 
de  sa  faillite  sont  rentrés  dans  l'exercice  de  leurs  actions 
individuelles  contre  les  biens  du  sieur  Gairus,  mais  qu'il 
n'y  a  plus  lieu,  ainsi  que  le  demande  Teissère,  de  les  réunir 
ou  de  prononcer  à  nouveau  la  faillite  du  sieur  Gairus;  que 
cette  faillite  a  suivi  toutes  les  phases  prescrites,  et  s'est 
définitivement  terminée  par  la  dissolution  de  l'union  ; 
qu'elle  ne  saurait  revivre  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  instances  ;  déboute  Teissère  de  ses 
fins  en  réouverture  ou  déclaration  de  faillite  du  sieur  Gai- 
rus ;  nomme  M,  Lejourdan,  avocat,  liquidateur  de  la  société 
A.  Gairus  et  G%  avec  mandat  de  fixer  la  masse  active  et 
passive  de  cette  société  et  la  situation  particulière  de  Gairus 
dans  cette  société  ;  ordonne  que  le  sieur  André,  acheteur  du 
fonds  de  la  société ,  versera  en  mains  dudit  liquidateur  la 
somme  de  2,300  fr.,  montant  du  prix  de  la  vente  à  lui  con- 
sentie, sous  déduction  des  sommes  qui  seraient  justifiées  par 
lui  avoir  été  payées  aux  créanciers  privilégiés  de  la  société, 
pour,  sur  rapport  fait  et  déposé,  être  dit  droit. 
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Du  24  novembre  1875.—  Prés.  M.  ^WhXSiyjugË.^Plaid, 
MM.  RoNCHETTi  pour  Teissère ,  Mbngin  pour  Gairus,  Goirand 
pour  JuUien. 


Faillite.  —  Cession  de  créance.  -—  Défaut 

DE   signification. 

Les  cessions  de  créances  commerciales  sont  assujetties  y  corn-- 
me  les  cessions  de  créances  civiles,  à  la  formalité  de  la 
signification  au  débiteur  cédé ,  ou  de  Pacceptation  de  ce 
dernier  par  acte  authentique  (1). 

Faute  de  ces  formalités ,  la  cession  ne  saurait  être  opposée 
aux  tiers,  et  spécialement  au  syndic  de  la  faillite  du  cédant 
déclarée  postérieurement. 

(Moutet  contre  Jabouïn,  syndic  de  Garnier). 

Jugement. 

Attendu  que  Moutet,  créancier  de  sommes  importantes  à 

lui  dues  par  Garnier^  pour  fournitures  de  marchandises,  a 

,    obtenu  de  son  débiteur,  à  la  date  du  28  octobre  1874,  une 

cession  de  la  créance  que  ce  débiteur  avait  lui-même  sur 

les  sieurs  Martin  frères  ; 

Attendu  que  cette  cession  n'a  pas  été  enregistrée  ;  qu'elle 
n'a  pas  été  signifiée  au  débiteur  cédé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1690  G.  civil,  le  cession- 
naire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification 
faite  au  débiteur; 

Que  cette  disposition  de  loi  est  applicable  au  transport 
des  créances  commerciales  aussi  bien  qu'au  transport  des 
créances  civiles  ;  que  les  termes  de  l'article  susvisé  embras- 


(1)  Jugé  au  contraire  que  la  cession  des  marchés  commerciaux 
n*est  pas  assujettie  à  ces  formalités.  Table  décennale ,  t**  Cession , 
n»'  1  et  suiv. 


(9) 
sent,  en  effet,  par  leur  généralité  ces  créances,  sans  distin- 
guer leur  caractère  civil  ou  commercial,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception prévus  par  des  dispositions  spéciales  en  matière  de 
commerce  ; 

Que  la  créance  cédée  -à  Moutet  étant  une  créance  com- 
merciale ordinaire,  était  soumise  à  la  signification  du 
transport; 

Que  cette  formalité  n'ayant  pas  été  accomplie ,  il  n'y  a 
pas  eu  transport  effectif  à  Tégard  des  tiers  au  profit  de 
Moutet  ; 

Que  le  syndic ,  représentant  la  masse  des  créanciers  de 
Garnier,  est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  que  Moutet  touche, 
en  vertu  de  sa  cession,  les  dividendes  que  Martin  frères  ont 
à  distribuer  à  leurs  créanciers',  et  de  demander,  au  con- 
traire, que  ces  mêmes  dividendes  soient  attribués  à  la  masse 
de  la  faillite  Garnier; 

Attendu  que  vainement  Moutet  exciperait  de  Tacceptation 
du  transport  faite. par  le  débiteur  cédé; 

Que  cette  acceptation  ne  résulte  d'aucun  acte  authenti- 
que, et  que  ce  n'est  pas  lui,  mais  Garnier,  en  son  nom  per- 
sonnel, qui  a  produit  dans  la  faillite  de  Martin  frères  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Moutet  de  sa  demande  ;  dit  que,  no- 
nobstant toute  prétention  et  opposition  dudit  Moutet,  le 
syndic  de  la  faillite  Garnier  a  seul  droit  de  toucher  les  di- 
videndes dûs  par  Martin  frères;  condamne  Montât  aux 
dépens. 

Du  14  décembre  1875.  —  Prés,  M.  allègre  ,  juge ,  chev. 
de  la  Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aimé  Aillaud  pour 
Moutet,  Berthou  pour  le  syndic. 


(10) 

Vente,  —  Animal.  —  Exemption  de  tout  vice  quelconque. 

—  Vice  non  redhibitoire. 

Dans  la  vente  d^un  animal,  la  clause  qu'il  est  exempt  de  tout 
vice  quelconque^  doit  s'entendre  no7%  seulement  des  vices 
rédhibitoires,  mais  encore  des  autres  vices  qui  rendent  Fth- 
sage  de  Vanimal  trop  incommode  ou  dangereux. 

La  constatation  de  vices  de  cette  nature  doit  donc  entraîner  la 
résolution  d^une  vente  conclue  avec  une  clause  pareille. 

(Saunier  contre  Trinquier). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  J.-B.  Saunier  a  acheté,  pour  la  som- 
me de  555  fr.,  qu'il  a  payée  le  12  septembre  dernier,  une 
jument  que  le  sieur  Trinquier  lui  a  vendue  comme  exempte 
de  tout  vice  quelconque  ; 

Attendu  que,  dès  le  15,  le  sieur  Saunier  a  formé  une  de- 
mande en  résiliation  de  la  vente,  à  cause  des  vices  de  la 
jument  qui  la  rendraient  impropre  à  tout  service  ;  qu'un 
expert  a  été  nommé  par  jugement  du  16;  qu'il  a  vérifié  la 
jument  ;  qu'il  a  cherché  à  la  faire  atteler;  qu'il  a  dressé  un 
rapport  dans  lequel  il  a  résumé  ses  appréciations  en  décla- 
rant que  c'était  une  bête  vicieuse,  hargneuse,  méchante,  et 
tout  à  fait  dangereuse  pour  les  personnes  qui  l'approchaient; 
qu'elle  ruait,  mordait ,  et  ne  pouvait  être  attelée  qu'avec 
des  moyens  de  contention  très-énergiques,  en  faisant  encore 
courir  des  dangers  aux  personnes  qui  faisaient  cette  opé- 
ration ; 

Attendu  que  si  l'expert  n'a  pas  reconnu  de  vice  redhibi- 
toire, ses  conclusions  suffisent  pour  faire  résilier  une  vente 
qui  a  été  faite  avec  une  garantie  spéciale  de  tout  vice  ;  que 
ce  sont,  en  effet,  des  vices  très-graves  que  ceux  [qu'énonce 
le  rapport  ; 
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Attendu  que  le  sieur  "[^nquier  a  allégué  qu'il  n'avait  pas 
assisté  à  l'expertise  ;  mais  qu'il  a  été  sommé  d'assister  à  la 
prestation  de  serment  de  l'expert,  et  que  celui-ci  a  déclaré 
dans  son  rapport  l'avoir  prévenu  du  jour  où  il  procé- 
derait ; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  résolution ,  le  sieur  Trin- 
quier  doit  restituer  le  prix  reçu  par  lui  ;  qu'il, doit  indem- 
niser aussi  le  sieur  Saunier  des  frais  de  fourrière,  sans  au- 
tres dommages-intérêts;  j 

Par  ces  motifs, 

Ll  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  faite  le  12  septem- 
bre dernier  par  le  sieur  Trinquier  au. sieur  Saunier;  con- 
damne le  sieur  Trinquier  à  payer  au  sieur  Saunier  la 
somme  de  555  fr.,  et  celle  de  3  fr.  par  jour  à  partir  du  13 
septembre  dernier  jusqu'au  jour  où  la  jument  aura  été  re- 
prise par  lui  ou  vendue  aux  enchères,  avec  intérêts  de  droit; 
et  faute  par  lui  de  la  reprendre  dans  les  cinq  jours  du  pro- 
noncé du  jugement,  autorise  le  sieur  Saunier  à  la  faire  re- 
vendre aux  enchères  publiques  par  le  ministère  de , 

commissaire-priseur,  et  à  s'en  appliquer  le  net  produit 
jusqu'à  concurrence  des  condamnations  prononcées  en  sa 
faveur;  condamne  le  sieur  Trinquier  aux  dépens. 

Du  2  octobre  1876.—  Prés.  M.  HivoiRE,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Ripert  pour  Saunier,  Ghabriniac 
pour  Trinquier. 


Société.  —  Prescription  de  cinq  ans.  —  Participation. 

La  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  Vart.  64  C,  Com.  en 
matière  de  société  {légalement  publiée  ,  ne  s'applique  pas 
aux  associations  en  participation ,  qui  sont  dispensées  des 
formalités  de  la  publication. 
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(TrOUGHE  et  CALLiHAND  CONTRE  MlTTEB  AÎNÂ  ). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  dreasé  par  l'arbitre  rap- 
porteur nommé,  que  les  25  balles  dont  s'agit  au  procès  ont 
étéréellement  omises  sur  le  compte  des  sieurs  Tronche  et 
Callamand  et  ne  leur  ont  jamais  été  payées  par  l'association 
en  participation  ayant  existé  entre  le  sieur  Charles  Chiris  et 
le  sieur  Mittre  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  qui  ne  saurait  au  fond  contester 
la  réalité  de  cette  créance  et  le  bien  fondé  de  la  réclamation 
des  sieurs  Tronche  et  Callamand,  leur  oppose  la  prescription 
de  cinq  ans  édictée  par  l'article  64  du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  d'après  cet  article,  les  actions  contre  les 
associés  non  liquidateurs,  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant 
cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution 
de  la  société,  mais  à  la  condition  expresse  que  l'acte  de 
société  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution  ait 
été  affiché  et  enregistré  conformément  aux  dispositions 
légales  en  cette  matière  ; 

Qu'il  s'agit  donc  exclusivement,  dans  cet  article,  des 
sociétés  soumises  aux  formalités  de  publications;  que  les 
associés  qui  se  sont  conformés  à  l'accomplissement  rigou- 
reux de  ce3  formalités  sont  exonérés,  au  bout  de  cinq  ans, 
par  la  volonté  expresse  du  législateur,  parce  que  les  tiers, 
légalement  prévenus  de  la  fin  ou  de  la  dissolution  de  la 
société,  ont  pu  agir  dans  cet  intervalle  et  sont  punis  de  leur 
négligence  à  le  faire  par  une  déchéance  de  leui  droit; 

Que  c'est  là  une  exception  à  la  prescription  trentenaire  ; 

Que,  le  moyen  de  prescription  étant  en  soi  un  moyen  de 
libération  peu  favorable,  il  doit  être  restreint  au  cas  seul 
pour  lequel  il  est  édicté  ; 

Qu'on  ne  saurait  donc  appliquer  aux  associations  en  par- 
ticipation l'article  64  précité; 
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Que,  cee  associations  n'étant  pas  sujettes  comme  les 
autres  sociétés  à  des  formalités  de  publication,  les  tiers  ne 
peuvent  être  prévenus  légalement  ni  de  leur  cestation,  ni 
ide  leur  dissolution,  ni  de  leur  liquidation,  et  le  motif  tiré  de 
leur  négligence  à  agir  dans  un  délai  limité  de  cinq  ans  ne 
peut  leur  être  objecté  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  dans  ce  cas  que  la  prescription  trente- 
naire  qui  puisse  leur  être  opposée  par  les  co-participants  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Mittre  de  ses  fins  relatives  à  la  pres- 
cription et  de  même  suite  le  condamne  à  payer  aux  sieurs 
Tronche  et  Gallamand  la  somme  de  875  fr.,  montant  des 
causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  dans 
lesquels  seront  compris  les  honoraires  et  débours  de  l'arbitre 
rapporteur,  taxés  à  114  fr.  95  c. 

Du  2  octobre  1876.  —  Prés.  M.  Renard  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Jalifiê  pour  Tronche  et  Callamand,  Chabriniac  pour 
Mittre. 

Capitaine.  —  Entrée  dans  une  rivière  non  désignée  au 
CONTRAT.  *-  Arrêt  loin  du  point  de  chargement.  —  Fra^s 
d'allégés. 

Le  capitaine  qui  s'est  engagé  à  aller  prendre  scC  cargaison 
dans  telle  rivière  déterminée,  et  qui  consent  ensuite,  sur 
la  demande  de  Vaffréteur^  à  entrer  dans  une  autre  ^ri- 
vière oà  son  navire  ne  peut  remonter  jusqu'au  lieu  de  char- 
gement^ est  en  droit  de  laisser  à  la  charge  de  V affréteur  les 
frais  d^alléges  qui  ont  porté  la  marchandise  à  bord. 

(Capitaine  Paolinelli  contre  £t.  Garbej. 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Paolinelli  a  frété  au  sieur 
Etienne  Garbe  le    navire     Aventurata-Vittoriosa  pour 
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prendre  aux  îles  de  Loos  et  y  recevoir  dans  les  vingt-quatre 
heures  Tordre  de  relever  pour  Rio-Nunez,  Rio-Pongo  ovi 
Mellaconée  ; 

Attendu  qu'arrivé  aux  îles  de  Loos,  le  capitaine  a  reçu 
Tordre  de  relever  pour  Mellacorée;  qull  a  ensuite  accepté 
d'aller  dans  le  Taunoz,  affluent  de  Mellacorée  ;  qvi'il  s'est 
arrêté  dans  le  Taunoz  à  quelque  distance  de  la  factorerie 
où  il  devait  prendre  le  chargement,  et  que  le  chargeaient  a 
été  porté  par  des  allèges  le  long  de  son  bord  ; 

Attendu  que,  de  retour  à  Marseille,  lé  capitaine  a  cité  le 
sieur  Garhe  en  paiement  d'un  solde  de  fret ,  que  le  sieur 
Garbe  n'a  offert  que  sous  déduction  des'  frais  d'allégés  faits 
dans  le  Taunoz  et  d'une  prime  d'assurance  ; 

Attendu  que  la  rivière  le  Taunoz  n'a  pas  été  comprise 
dans  la  désignation  des  lieux  où  le  capitaine  devait  aller 
charger;  que  si  c'est  un  affluent  de  la  rivière  de  Mellacorée, 
c'est  une  rivière  parfaitement  distincte  de  celle-ci;  que  le 
consentement  du  capitaine  à  aller  dans  le  Taunoz  n'a  été  de 
sa  part  qu'un  acte  de  complaisance,  et  qu'il  est  resté  maître 
dans  l'exécution  de  cet  acte  de  s'arrêter  au  point  où  il  Ta 
jugé  convenable  pour  la  sûreté  de  son  navire  ou  de  son 
équipage  ;  qu'enfin  le  chargement  a  été  porté  au  lieu  où 
s'est  arrêté  le  capitaine,  sans  protestation  de  la  part  du 
chargeur;. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  insuffisante  Tolire  du  sieur  Étieiine 
Garbe,  le  condamne  à  payer  au  capitaine  Paolinelli  la 
somme  de  fr.  4853  50  c,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens, 
sauf  les  saisies-arrêts  existantes. 

Du  6  octobre  1876.—  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Paul  Senès  pour  le  capitaine^ 
Onfroy  pour  Garbe. 
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Faux*  —  Commis.  —  Chèques.  —  Détoornbmbnt  de  fonds. 
—  Fausses  signatures.  —  Défaut  de  surveillance.  — 
Patron  responsable. 

Lorsqu'un  banquier ^  remettant  à  un  négociant  un  cahier  de 
chèques^  stipule  que  ce  dernier  sera  responsable  de  leur 
perte  ou  de  hur  détournement^  cette  clause  doit  s* étendre 
au  cas  de  fausse  signature  apposée  sur  un  ou  plusieurs  chè- 
ques par  le  commis  du  négociant'  lui-même. 

Eu  conséquence,  c'est  ce  négociant  qui  doit  demeurer  respon- 
sable,  vis-à'Vis  du  banquier,  du  détournement  des  fonds 
retirés  par  le  commis  à  Vaide  de  fausses  signatures. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  commis  a  été  laissé  sans 
surveillance  par  son  patron ,  et  que  celui-ci  notamment  n'a 
jamais  vérifié  les  comptes  semestriels  du  banquier,  et  ne 
s^est  jamais  assuré  si  les  comptes  que  son  commis  lut  pré- 
sentait comme  tels,  étaient  concordants  avec  les  lettres 
d^envoi. 

Le  fait  que  le  banquier  aurait  remis  au  commis  ,  sur  sa  de^ 
mande,  des  imprimés  de  sa  maison,  dont  le  commis  aurait 
ensuite  usé  pour  fabriquer  des  comptes  faux,  ne  saurait,  en 
Vétat  des  circonstances  ci-dessus,  constituer,  à  la  charge]du 
banquier,  une  faute  suffisante  pour  lui  faire  encourir  la 
responsabilité  des  détournements  opérés. 

{  Sevastopulo  contre  Droche  Robin  et  C*  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  principal  commis  du  sieur  Sevastopulo  a 
encaissé  chez  les  sieurs  Droche  Robin  et  G%  par  huit  chè- 
ques émis  du  12  mai  1874  au  18  décembre  1875,  avec  la 
fausse  signature  des  sieurs  Sevastopulo  et  G"  qu'il  avait 
contrefaite,  une  somme  totale  de  15,850  fr.  ;  que  les  sieurs 
Droche  Robin  et  G*  ont  débité  les  sieurs  Sevastopulo  de 
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cette  somme  ;  que  le  sieur  Sevastopulo  avait  contesté  ce 
débit  ; 

Attendu  que  le  commis  s'est  servi  de  chèques  qui 
fesaient  partie  du  cahier  remis  au  sieur  Sevastopulo  par  les 
sieuri  Broche  Robin  et  G*  et  qui  portaient  des  numéros 
d'ordre  ;  qu'il  avait  en  mains  le  carnet  sur  lequel  il  inscri- 
vait lui-même  jour  par  jour  les  versements  ou  les  retraits 
de  fonds  qui  étaient  effectués  chez  les  sieurs  Droche  Robin 
et  G*  ;  que,  pour  cacher  ses  détournements,  il  n'a  pas  ins- 
crit les  chèques  par  lui  émis;  qu'il  a  supprimé  trois 
comptes  semestriels  envoyés  par  les  sieurs  Droche  Robin 
et  G*  aux  sieurs  Sevastopulo  et  G*  et  les  a  remplacés  par 
d'autres  qu'il  a  dressés  en  omettant  les  chèques  encaissés 
par  lui-même,  et  en  y  portant  des  mentions  inexactes  par 
suite  des  combinaisons  de  comptabilité  qu'il  adoptait  ;  que 
ces  détournements  n'ont  été  aperçus  qu'après  la  remise  d'un 
quatrième  compte  ;  que  ces  divers  faits  ont  été  constatés 
dans  une  instruction  criminelle  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  divers  faits  que  le  sieur 
Sevastopulo  a  accordé  une  confiance  entière  à  son  commis 
sans  exercer  sur  lui  aucune  surveillance  ;  qu'il  a  laissé  ce 
commis  maître  de  toutes  ses  écritures  et  en  possession  de 
son  cahier  de -chèques  ; 

Attendu  qu'avec  quelque  attention  il  aurait  reconnu  les 
détournements  dès  l'émission  du  premier  chèque  falsifié 
qui  n'avait  été  que  de  600  fr.  ;  que  ce  détournement  lui 
aurait  été  révêlé  par  la  seule  inspection  du  cahier  des  chè- 
ques dans  lequel  il  aurait  constaté  l'absence  d'un  chèque 
portant  un  numéro  sur  lequel  il  n'avait  pas  lui-même 
apposé  sa  signature  ;  que  si  ses  souvenirsavaient  été  insuf- 
fisants, la  comparaison  du  cahier  et  du  carnet  des  chèques 
lui  aurait  fait  voir  qu'il  manquait  dans  le  cahier  un  chèque 
d'un  numéro  non  inscrit  sur  le  carnet  ; 

Attendu  que  ces  moyens  de  contrôle  auraient  même  pré- 
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venu  les  tentatives  du  commis,  si  ce  commis  n'avait  pas 
compris  que  la  vigilance  du  patron  f esait  défaut  ; 

Attendu  que  le  sieur  Sevastopulo  a  aussi  accepté  sans 
examen  des  comptes  semestriels  que  le  conomis  faisait  lui- 
même  ou  faisait  faire  ;  que  si  ce  commis  avait  pris  la  pré- 
caution de  se  faire  remettre  par  les  sieurs  Droche  Robin 
etC*  des  imprimés  de  leur  maison,  le  sieur  Sevastopulo 
avait  un  moyen  de  contrôle  dans  la  lettre  qui  lui  était 
adressée  avec*  chaque  compte  et  qui  l'aurait  frappé,  s'il 
Tavait  lue,  par  le  défaut  de  concordance  entre  le  résultat 
qu'elle  indiquait  et  celui  du  compte  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Droche  Robin  et  G%  en  remettant 
un  cahier  de  chèques  au  sieur  Sevastopulo,  avaient  stipulé 
qu'il  serait  responsable  de  la  perte  ou  du  détournement  des 
chèques  ; 

Attendu  que  la  perte  ou  le  détournement  d'un  chèque  ne 
peut  porter  un  préjudice  que  parla  contrefaçon  d'une  signa- 
ture ;  que  les  sieurs  Droche  Robin  et  C  ont  donc  entendu 
prévoir  ce  cas»;  qu'ils  ont  voulu  se  garantir  des  risques 
attachés  à  la  difficulté  de  reconnaître  une  signature  fausse 
apposée  sur  les  chèques  par  eux  remis  et  qu'on  leur  rappor- 
terait après  avoir  été  perdus  ou  détournés  ; 

Attendu  que  la  condition  avec  laquelle  les  sieurs  Droche 
Robin  et  G'  ont  remis  le  cahier  des  chèques,est  d'autant  plus 
légitime  et  doit  d'autant  plus  sortir  à  effet,  qu'il  y  a  eu  plus 
de  négligence  de  la  part  du  sieur  Sevastopulo  ; 

Attendu  qu'à  part  le  reproche  qui  vient  d'être  apprécié  de 
n'avoir  pas  distingué  une  habile  contrefaçon  d'avec  la  signa- 
ture véritable,  il  n'a  pas  été  relevé  de  griefs  sérieux  d'im- 
prudence contre  les  sieurs  Droche  Robin  et  G*  ;  qu'on  a  seu^ 
lement  allégué  qu'ils  avaient  eu  tort  de  remettre  leurs  im- 
primés au  commis,  mais  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  qu'un 
acte  de  complaisance,  qui  a  pu  leur  paraître  conforme  aux 
intentions  du  sieur  Sevastopulo  et  qui  n'aurait  pas  eu 
1"  P.  —  I8t7*  2 
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d'effet  si  le  sieur  Sevastopulo  avait  vérifié  son  cahier  et  son 
carnet  de  chèques  ; 

Attendu  que  le  sieur  Sevastopulo  a  été  cause  par  ses 
négligences  que  son  principal  employé  a  pu  tromper  les 
sieurs  Droche  Robin  et  G'  ;  qu'il  est  donc  responsable  envers 
eux  des  détournements  de  chèques,  qu'il  était  tenu  de  pré- 
venir Terreur  qui  leur  a  fait  accepter  ces  chèques  détournés 
et  revêtus  d'une  fausse  signature; 

Par  ces  motifs, 

« 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Sevastopulo  de  sa  demande 
contre  les  sieurs  Droche  Roche  et  G*  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  9  octobre  1876.—  Prés.  M.  RivoiRE,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Sevastopulo, 
A;CARD  pour  Droche  Robin  et  G*. 

Compétence.  —  Tramways.  —  Accident.  —  Blessure, 

N'est  pas  de  la  compétence  commerciale  V  action  exercée  contre 
la  Compagnie  des  tramways  par  un  individu  qui  a  été 
blessé  par  une  des  voitures  de  cette  Compagnie  au  moment 
où  il  cherchait  à  la  replacer  dans  sa  voie^  après  déraille- 
ment, et  à  protéger  un  voyageur  âgé. 

(Ancelin  contre  Compagnie  des  Tramways). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Ancelin  a  formé  contre  la  Compa- 
gnie des  Tramways  de  Marseille  une  demande  en  dommages- 
intérêts  à  raison  d'un  accident  et  de  dommages  qu'il  a 
éprouvés  en  cherchant  à  replacer  dans  sa  voie  une  voiture 
déraillée,  et  à  protéger  un  voyageur  âgé  ;  que  la  Compagnie 
a  décliné  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que  les  donunagesdont  se  plaint  le  sieur  Ancelin 
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ne  se  rattachent  pas  à  un  fait  qui  soit  un  acte  de  com- 
merce, mais  à  un  accident  survenu  dans  la  conduite  d'une 
voiture,  et  dont  le  caractère  est  le  même,  soit  que  la  voiture 
appartienne  ou  non  à  une  entreprise  commerciale;  que 
l'action  dont  il  s'agit  ne  ressort  donc  pas  de  la  juridiction 
des  tribunaux  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  le  demande  du 
sieur  Ancelin,  le  condanme  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  12  octobre  1876.  —  Prés,  M.  Hivoïre',  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  'Plaid,  MM.  Paul  Senès  pour  Ancelin , 
IIoBNEosTOL  pour  la  Compagnie  des  tramways. 

»  "       I      »■■  »        ■    iiM  É  II      I  I  I   ■■    ■   ■  Il     II.     tu I  II      I  \  •    m  I    II.  ■ '      II.  ^_,^,,^,^„j^^,^^^.„.^^^^^^ 

Portefaix.  —  Mesureur.  —  Ordre  donné  par  le  portefaix. 
—  Défaut  d'action  contre  le  négociant. 

Un  maître  portefaix  doit  être  considéré^  non  comme  V employé 
de  la  maison  pour  laquelle  %l  travaille,  mais  comme  un 
entrepreneur  de  travaux  à  un  prix  déterminé. 

Par  suite,  le  mesureur  qui  a  été  commandé  par  un  maître 
portefaix  pour  le  mesurage  de  graines  appartenant  à  une 
'  maison  de  commerce,  n*a  aucune  action  contre  celle-ci  en 
payement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  cette  opération  ,  et  doit 
s'adresser  au  maître  portefaix  sur  l'ordre  duquel  il  a 
opéré. 

(P.  Bense  contre  J.  Tardieu). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Bense  réclame  au  sieur  Jacques  Tar- 
dieu 410  fr.  35  c,  montant  de  droits  de  mesurage  de  diver- 
ses parties  grains  et  chargements  effectués  du  3  septembre 
au  6  décembre  1875  ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  le  sieur  Tardieu  directement 


•^ 
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qui  a  chargé  le  sieur  Bense  de  faire  ces  mesurages  pour  ^n 
compte  ;  qu'entre  Bense  et  Tardieu  il  n'existe  dès  lors  aucun 
engagement  personnel  ; 

Attendu  qu'aux  dates  ci  dessus  indiquées,  le  sieur  Tar- 
dieu avait  confié  ses  opérations  pour  la  réception  ou  la 
livraison  des  divers  chargements  venus  à  sa  consignation,  à 
un  maître  portefaix,  le  sieur  Ventre  ; 

Que  c'est  ce  dernier  qui,  dans  le  cours  de  ses  opérations,  a 
appeTé  le  sieur  Bense  et  lui  a  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  effectuer  les  mesurages  dont  «'agit  ; 

Attendu  que  le  sieur  Tardieu  ne  serait  responsable  des 
agissements  du  sieur  Ventre  qu'autant  que  ce  dernier  aurait 
agi  sous  son  nom  et  pour  son  compte,  comme  son  employé; 
mais  que  le  maître  portefaix  ne  saurait  être  considéré 
comme  l'employé  tde  la  maison  qui  lui  confie  certaines 
opérations  à  accomplir  ; 

Qu'il  est  un  véritable  entrepreneur,  ayant,  moyennant  un 
prix  qui  est  déterminé,  soit  par  l'usage,  soit  par  les  conven- 
tions, à  sa  charge  toutes  les  dépenses  que  comportent  les 
opérations  à  lui  confiées,  telles  que  celles  des  journaliers^ 
fournitures  diverses,  etc.,  dont  l'emploi  est  nécessaire  ;  que 
c'est  lui  qui  dirige  les  travaux  et  donne  les  ordres  ; 

Que  c'est  lui  qui  a,  en  cette  qualité,  à  faire  procéder  au 
mesurage,  et  que  c'est  à  lui  par  conséquent  que  le  mesureur 
a  à  s'adresser  directement  pour  être  payé  de  ses  frais  de  V 
mesurage  ;  A^ 

Que,  dèslorSj  et  à  ce  point  de  vue,  le  sieur  Bense  n'a     l. 
aucun  droit  de  réclamer  au  sieur  Tardieu  ce  que  lui  doit  le    : 
Ôieur  Ventre:  \ 

Attendu  que  Bense  Ta  compris  ainsi  lui-même  puisque^   \  • 
jusqu'au  29  août  1876,  il  n'a  adressé  aucune  réclamation  au    n  " 
sieur  Tardieu,  et  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  été  certain  que    q 
le  sieur  Ventre  ne  le  payait  pas,  qu'après  plus  de  huit  mois,      ' 
il  a  àctioîiiié  l6  défendeur  \ 
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Que  celui-ci,  dans  cet  intervalle  de  temps,  avait  réglé  avec 
le  sieur  Ventre  et  ne  lui  devait  plus  rien  ;  qu'il  n'a  pu 
retenir  les  frais  de  mesurage  qu'il  devait  supposer  réglés  à 
ce  moment  ; 

Que  Bense  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  la  tar- 
divité  de  sa  réclamation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Bense  de  sa  demande,  avec 
dépens. 

Du  13  octobre  1876.  —  Prés,  M.  Rbnard,  juge,  — Plaid, 
M.  HoRNBOSTEL  pour  Tardicu. 

Assurance  terrestre.  —  Police  rachetée.  —  Titre  égaré. 

—   PaTEMEMT  sous  CAUTION,   —  LaPS  DE  TROIS  ANS. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  sur  la  vie  est  rachetée  par  un 
assureur  y  moyennant  le  payement  d'une  somme  à  l'assuré, 
et  que  ce  dernier  ne  peut  présenter  la  police  quhl  a  égarée, 
il  y  a  lieu  d'assimiler  ce  cas  à  celui  de  la  perte  dhme  lettre 
de  change,  et  ^obliger  l'assureur  à  payer  la  somme  con-- 
venue  pour  le  rachat,  moyennant  la  dation  d'une  caution , 

,  qui  ne  sera  déchargée  que  trois  ^ns  après  V époque  où  la 
police  fût  venue  à  échéance  selon  ses  conditions  primitives. 

(Drougnon  contre  la  Caisse  générale  des  Familles). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  la  Came  générale  des  familles 
a  consenti  en  faveur  du  sieur  Drougnon,  le  14  septembre 
1867,  une  assurance  sur  la  vie  ; 

Que  moyennant  le  paiement  d'une  prime  annuelle  de 
721  fr.  60  c,  la  Compagnie  devait  compter  au  sieur  Drou- 
gnon la  somme  de  trente  mille  francs  le  15  septembre  1887 
si  le  sieur  Drougnon  était  alors  en  vie  ; 
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Attendu  que  la  Compagnie,  sur  la  demande  du  sieur 
Drougnon,  a  racheté  la  police  d'assurance  sur  la  vie  de  ce 
dernier  et  s'est  engagée  à  lui  payer  la  somme  7110  fr.  45  c. 
pour  prix  de  ce  rachat  ; 

Attendu  qud  la  police  est  cessible  par  endossement  ;  que 
le  sieur  Drougnon  n'a  pu  rapporter  le  titre  originaire  et 
que  la  Compagnie  a  refusé  de  lui  compter  le  prix  et  a  offert 
dé  le  verser  à  la  caisse  des  consignations;  que  le  sieur 
Drougnon  en  a  demandé  le  paiement  en  donnant  au  besoin 
caution  pour  une  ou  cinq  années  ; 

Attendu  que  l'échéance  du  contrat  dont  il  s'agit,  se  trouve 
fixée  au  15  septembre  1887;  qu'un  tiers  porteur  qui  aurait 
ce  contrat  dans  les  mains  peut  être  porté  à  attendre 
l'échéance;  qu'aucune  prescription  ne  lui  serait  opposable 
pendant  tout  le  temps  à  courir  jusqu'alors; 

Attendu  que  si,  par  Teffçt  du  rachat,  le  tiers  porteur 
n'aurait  pas  droit  à  la  somme  de  trente  mille  francs,  il 
pourrait  réclamer,  suivant  une  des  clauses  de  la  police,  la 
somme  acquise  à  raison  des  primes  payées  ; 

Attendu  que  la  loi  commerciale,  pour  les  effets  à  ordre, 
a  prévu  le  cas  de  perte  et  a  autorisé  le  paiement  sur  ordon- 
nance du  juge,  moyennant  une  dation  de  caution  pour  trois 
années  qui  ne  peuvent  commencer  que  lorsque  le  paiement 
est  exigible,  c'est-à-dire  lors  de  l'échéance  ; 

Attendu  qull  ûe  s'agit  pas  dans  ces  dispositions  de  la 
prescription  des  titres;  que  si  on  ne  peut  étendre  par  ana- 
logie les  lois  relatives  aux  prescriptions,  il  en  est  autre- 
ment des  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  faciliter  l'exé- 
cution des  engagements  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  ordonne  que  la  Caisse  générale  des  familles 
paiera  au  sieur  Drougnon  la  somme  principale  de  7110  fr. 
45  c.  avec  les  intérêts  échus,  à  la  charge  par  lui  de  remet- 
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tre  la  police  ou  de  donner  caution  du  remboursement  le  cas 
échéant,  la  caution  devant  rester  engagée  jusqu'au  15  sep- 
tembre 1890  ;  à  défaut  autorise  la  Compagnie  à  verser  la 
dite  somme  avec  les  intérêts  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  cette  ville  pour  y  rester  jusqu'au  15  sep^ 
tembre  1890  et  être  alors  retirée  par  le  sieur  J.  Drougnon, 
avec  les  intérêts  qu'elle  aura  produits,  en  tant  qu'aucune 
opposition  n'a  ara  été  signifiée;  condamne  le  sieur  Drou- 
gnon aux  dépens. 

Du  18  octobre  1876.  —  Prés.  M.  Rivoirb,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.—  Plaid.  MM.  Couve  pour  Drougnon,  Gilly 
pour  la  Compagnie. 


Faillite,  —  Courtier.  —  Billets. 

Las  courtiers  ne  sont  pas  commerçants» 

Le  défaut  de  payement  d'un  billet  souscrit  par  un  courtier  ne 
peut  donc  entraîner  une  déclaration  de  faillite  (1). 

(Edouard  Paranque  contre  Gascq  et  C*). 

j  ugrment, 

Attendu  que  le  sieur  Edouard  Paranque  est  courtier  de 
commerce;  qu'il  n'exerçait  pas  d'autre  profession  lorsqu'il 
a  souscrit  avec  le  sieur  Emmanuel  Paranque  à  l'ordre  des 
sieurs  Gasq  etC*  le  billet  en  paiement  duquel  ceux-ci  l'ont 
poursuivi  en  justice  ; 

Attendu  qu'un  courtier  n'est  qu'un  intermédiaire  et  qu'il 
ne  fait  pas  des  opérations  commerciales  ;  qu'il  n'a  pas  été 
justifié  que  le  sieur  Edouard  Paranque  en  fit  habituelle- 
ment ;  qu'il  ne  doit  donc  pas  être  déclaré  en  état  de 
faillite  ; 

(1)  Jugé  aussi  que  le  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compétent 

Ïiour  connattre  de  la  demande  en  pavement  des  billets  souscrits  par 
es  courtiers.  Ce  reo.  1876.  1.  284  et  la  note. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rétracte  le  jugement  rendu  par  défaut  le  13 
octobre  1876  qui  a  déclaré  le  sieur  Edouard  Paranque  en 
état  de  faillite,  tenant  les  frais  du  défaut;  condamne  les 
sieurs  Gasq  et  C*  aux  dépens  de  Pop  position. 

Du  27  octobre  1876.  —  Prés.  M.  RivoiRE,  ofiftc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  M.  Paul  Senès  pour  Paranque. 

Vbnte  a  livrer.  —  Constatation  du  repus  de  livraison. 
—  Huissier.  —  Procès-verbal.  —  Copie. 

Un  huissier  a  qualité  pour  constater  régulièrement  un  défaut 
de  livraison  de  marchandises. 

Toutefois,  un  acte  d'huissier  fait  dans  ce  but  doit  être  res-^ 
treint  aux  constatations  matérielles  les  plus  simples,  et 
autres  que  celles  qui  exigent  les  connaissances  d'un  expert. 
(4 '•espèce). 

Notamment,  un  huissier  ne  peut  régulièrement  constater 
qu^une  marchandise  offerte  en  livraison  est  de  trop  récente 
fabrication  pour  être  de  recette,  alors  même  quHl  cons- 
taterait que  le  contre-maître  du  livreur  Va  reconnu  ainsi, 
(2*  espèce) . 

Pour  qu^un  procès-verbal  de  constatation  dressé  par  un  huis- 
sier puisse  former  preuve  au  profit  de  celui  qui  Va  fait  faire, 
il  faut  quHl  en  soit  laissé  copie. 

Toutefois ,  le  défaut  [de  signification  immédiate  n'est  qu'une 
irrégularité  qui  doit  être  appréciée  d'après  les  circons- 
tances. {<'•  espèce). 

(  Première  espèce  ). 
'  (Jeansoulin  contre  G0UNE£XE). 
Jugement. 
,  Attendu  que  le  29  septembre  le  sieur  Jeansoulin,  pour- 
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suites  et  diligences  du  sidur  Long,  a  fait  sommation  au 
sieur  Gounelle  de  lui  livrer  125,000  kil.  tourteaux  sésames 
Kurachée  ;  que  le  sieur  Gounelle  a  répondu  le  30  septem- 
bre que  ces  tourteaux  devaient  être  reçus,  savoir  :  75,000 
kil.  chez  MM.  Verminck  et  G%  20,000  *cliez  M.  Reggio  et 
30,000  dans  sa  propre  usine  ; 

Attendu  que,  dès  le  30,  un  huissier  a  accédé  avec  le 
sieur  Long  chez  le  sieur  Gounelle  pour  constater  si  le  sieur 
Gounelle  pouvait  livrer,  non-seulement  les  30,000  kil.  tour- 
teaux sésames  Kurachée,  mais  encore  134,000  kil.  tour- 
teaux sésames  du  Levant  et  d'autres  quantités  de  tourteaux; 
qu'il  a  répondu  qu'on  était  prêt  à  livrer,  mais  qu'on  a 
refusé  de  montrer  les  marchandises;  qu'il  a  été  seulement 
mis  sur  le  boulevard  une  certaine  quantité  de  tourteaux 
sans  que  l'acheteur  put  en  constater  la  qualité  et  la  quan- 
tité; 

Attendu  qu'il  a  été  accédé  aussi  chez  les  sieurs  Verminck 
et  G*;  qu'il  n'a  été  livré  que  10,000  kil.  sur  l'ordre  de 
75,000  ;  que  le  surplus  de  la  quantité  à  livrer  n'a  pas  été 
montré; 

Attendu  qu'il  n'a  été  fait  aucun  accédit  dans  l'usine  du 
sieur  ileggio  ;  qu'on  s'est  contenté  de  se  présenter  dans  son 
comptoir  pour  demander  le  visa  d'un  ordre  de  livraison  ; 
que  le  sieur  Reggio,  qui  ne  se  trouvait  pas  alors  dans  son 
comptoir,,  n'a  pas  pu  donner  le  visa,  mais  a  protesté  immé- 
diatement par  une  lettre  chargée  et  a  déclaré  qu'on  n'avait 
qu'à  se  rendre  à  son  usine  pour  recevoir  les  20,000  kil. 
indiqués  par  le  sieur  Gounelle  ; 

Attendu  qu'il  n'a  donc  pas  été  rapporté  de  justifications  à 
rencontre  du  sieur  Reggio  et  qu'on  n'est  pas  allé  prendre 
livraison  des  tourteaux  par  lui  offerts  ; 

Attendu,  au  contraire,  qu'il  a  été  fait  des  constatations 
utiles  à  l'égard  des  sieurs  Gounelle  et  Verminck  ; 

Attendu  qu'il  a  été  d'abord  soutenu  au  nom  du  sieur 
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Gounelleque  les  procès- verbaux  qui  avaient 'été  dressés 
étaient  nuls  ou  irréguliers  ; 

Attendu  que  les  actes  du  ministère  des  huissiers  com- 
prennent les  protêts  et  tous  les  actes  de  protestation  ;  qu'un 
défaut  de  livraison  peut  être  l'objet  d'un  acte  de  ce  genre 
comme  un  défaut  de  paiement,  mais  qu'ainsi  envisagés  les 
procés-verbaux  des  huissiers  doivent  être  restreints  aux 
constatations  matérielles  les  plus  simples  et. autres  que 
celles  qui  exigent  les  connaissances  d'un  expert  ;  qu'il  doit 
en  être  laissé  copie  ;  que,  toutefois,  le  défaut  de  significa- 
tion immédiate  n'est  qu'une  irrégularité  qui  doit  être 
appréciée  suivant  les  circonstances  ; 

Attendu  que  les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  ont 
constaté  ce  fait  matériel  que  les  vendeurs  n'ont  pas  offert, 
et  ont  même  refusé  de  laisser  reconnaître  par  les  acheteurs 
Texistence  des  tourteaux  vendus;  que  ce  fait  a  été  con- 
firmé par  les  débats  ;  que  le  sieur  Gounelle  qui  a  cherché 
à  infirmer  le  procès-verbal  du  30  septembre  par  un  autre 
procès- ver  bal  du  2  octobre  en  ce  qui  concerne  les  quantités 
existant,  n'a  pas  fait  sommation  à  l'acheteur  de  venir  les 
reconnaître  et  les  peser  ; 

Attendu  que,  suivant  les  accords  de  vente,  les  tourteaux 
doivent  être  pris  et  pesés  en  fabrique  à  Marseille  ou  en  ma- 
gasin en  ville;  que  Tobligation  du  vendeur  est  donc  de 
recevoir  l'acheteur  dans  l'usine  ou  le  magasin  où  sont  les 
tourteaux  qu'il  entend  livrer,  de  les  laisser  reconnaître  et 
peser  par  l'acheteur; 

Attendu  que  cette  obligation  n'a  pas  été  remplie  pour  les 
tourteaux  qui  devaient  être  livrés  par  les  sieurs  Verminck 
et  G*  et  par  le  sieur  Gounelle;  que  les  20,000  kil.  à  livrer 
par  le  sieur  Reggio  ne  formaient  qu'une  petite  partie  de  la 
quantité  vendue;  que  le  sieur  Gounelle,  vendeur,  n'a  donc 
fait  qu'une  offre  très  incomplète  et  a  encouru  la  résiliation 
demandée  par  le  sieur  Jeansoulin  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Gounelle  n'est  pas  fondé  dans  sa 
demande  en  résolution  contre  le  sieur  Reggio  puisqù'aucun 
acheteur  n'est  venu  prendre  livraison  dans  Tusine  du  sieur 
Reggio  ;  que  celui-ci  est  en  droit  de  réclamer  l'exécution  de 
la  vente  de  20,000  kil.  ;  qu'il  a  conclu  aussi  à  des  domma- 
ges-intérêts, mais  que  ses  conclusions  ne  sont  pas  suffisam- 
ment justifiées  par  les  démarches  incomplètes  ou  irrégu- 
lièreâqu'a  çu faire  l'acheteur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  en  faveur  du  sieur  J^an- 
soulinla  vente  de  125,000  kil.  tourteaux  sésames  Kurachée 
ou  du  solde  qui  n'a  pu  être  livré;  condamne  le  sieur  Gou- 
nelle à  lui  payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  du  30  septembre,  avec  intérêts  de  droit  ;  déboute  le 
sieur  Gounelle  de  ses  conclusions  en  résiliation  contre  le 
sieur  Reggio,  et  faute  de  réception  de  20,000  kil.  vendus 
par  celui-ci,  l'autorise  à  les  faire  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques par  le  ministèie  de  M*  Aymès,  courtier,  condamne 
pour  ce  cas  le  sieur  Gounelle  au  paiement  de  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  des  enchères;  met 
hors  d'instance  les  sieurs  Frèze  de  Sicard  et  François  Payan; 
condamne  le  sieur  Gounelle  aux  dépens. 

Du  30  octobre  1876.  —  Préa,  M.  Férauo,  Juge.  —  Plaid. 
MM.  Gebmondt  pour  Jeansoulin,  Théophile  Teissère  pour 
Gounelle. 

(  Deuxième  espèce  ). 

(ËTMIEU  CONTRE  HeTRIÉS). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Eymieu  a  vendu  au  sieur  Heyriès 
des  tourteaux  arachides  dont  25,000  kil.  livrables  en  octo- 
bre dernier  ; 

Attendu  que  le  sieur  Heyriès  a  reçu  des  ordres  de  livrai- 
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sonde  25,000  kil.  dont  9,200  i  recevoir  chez  les  sieurs 
Locard  et  Bouge; 

Attendu  que,  le  5  novembre  courant,  il  a  fait  accéder  un 
huissier  chez  ceux-ci  et  a  fait  dresser  uu  procès-verbal 
constatant  qu'on  luiavait  montré  une  quantité  considérable 
de  tourteaux,  mais  que  le  portefaix  du  sieur  Heyrièi  ne  les 
a  pas  trouvés  recevables  parcequ'ilsétaient  de  trop  fraîche 
date;  que  le  contre-maître  avait  en  effet  reconnu  qu'Us 
avaient  été  fabriqués  récemment; 

Attendu  que  le  sieur  Heyriès,  cité  en  réception,  a  conclu 
à  la  résiliation  du  marché  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  5  novembre  n'est  pas 
une  constatation  suffisante  du  défaut  de  qualité  des  tour- 
teaux offerts  chez  les  sieurs  Locard  et  Bouge  ;  que  ce  pro- 
cès-verbal ne  supplée  pas  une  expertise  régulière  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  refus  du  sieur  Heyriès  n'est  pas 
justifié  et  qu'il  reste  tenu  de  recevoir  les  25,000  kil.  tour- 
teaux ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  sieur 
Heyriès  en  résiliation,  ordonne  que,  faute  par  lui  de  rece- 
voir les  25,000  kil.  tourteaux  arachides,  le  sieur  Eymieu 
est  autorisé  à  les  faire  vendre  aux  enchères  publiques  par 
le  ministère  de  Gay  de  Taradel,  courtier,  et  à  s'en  appliquer 
le  net  produit;  condamne  pour  ce  cas  le  sieur  Heyriès  k 
payer  au  sieur  Eymieu  la  différence  entre  le  prix  convenu 
et  le  net  produit  des  enchères,  avec  intérêts  de  droit  ;  con- 
damne le  sieur  Heyriès  aux  dépens. 

Du  24  novembre  1875.—  Prés.  M.  FÉRiOD,  juge.— Plaid. 
MM.  RoDGEHONT  pourBymieu,  Padoa  pour  Heyriès. 


^ 
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Soci4té.  —  Prêt.  —  Fonds  a  verser  en  société.  —  Pro- 
messe d'une  part  de  bénéfices.  —  Interprétation. 

Vaccord  par  lequel  une  somme  d'argent  est  prêtée  à  un  com^ 
merçant  pour  l'aider  à  enliser  dans  une  société,  avec  stipu^ 
lation  que  le  préteur  recevra  Tintérét  de  la  somme  prêtée 
et  une  part  déterminée  dans  les  bénéfices,  doit  être  con^t- 
déré.  non  comme  un  prêt  usuraire,  mais  comme  un  acte 
par  lequel  un  associé  s^associe  une  tierce  personne  relative- 
ment  à  sa  part  sociale  (1861  (7.  civil). 

Dans  ce  cas ,  les  juges  peuvent  déclarer  que  Pintention  des 
parties,  bien  que  non  exprimée  à  cet  égard,  était  qve  le 
préteur t  qui  avait  droit  à  une  part  des  bénéfices ,  devait 
aussi  supporter  une  part  des  pertes,  le  cas  échéant, 

(D"'  Flodest  contre  Costa ye  Flouest). 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  acte  sous-seing  privé  du  12  août 
1872,  enregistré  le  25  ortobre  1875,  la  demoiselle  Flouest  a 
prêté  à  son  frère  Gustave  Flouest  la  somme  de  vingt 
mille  francs,  destinée  à  être  versée  par  lui  dans  une  société 
dont  il  devait  être  membre  en  nom  collectif  et  qui  a  été 
formée  à  Marseille  sous  la  raison  Flouest  et  G',  pour  l'ex- 
ploitation d'une  fabrique  d'allumettes  chimiques,  par  acte 
du  27  avril,  enregistré  et  publié  ; 

Qu'il  a  été  convenu  que  la  somme  de  20,000  fr.  serait 
exigible  à  l'expiration  de  la  société  ;  qu'elle  porterait  intérêt 
à  six  pour  cent  l'an  ;  qu'en  outre,  à  raison  de  sa  destina^ 
tien,  le  sieur  Flouest  abandonnerait  à  sa  sœur  16  0/0  sur  sa 
part  de  bénéfices,  déduction  faite  de  ses  prélèvements; 

Attendu  que  le  sieur  Flouest  a  versé  dans  la  société 
Flouest  et  C%  constituée  au  capital  de  quatre  cent  mille 
francs^  une  misé  di3  fonds  de  cent  mille  francs;  que  là 
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somme  reçue  de  sa  sœur  par  un  emprunt  sur  un  immeuble 
indivis  entre  elle  et  lui  a  fait  partie  de  son  apport; 

Attendu  que  la  société  Flouest  et  C*  s*est  terminée  par 
Tapplication  de  la  loi  du  2  août  1872  qui  a  établi  en  France 
le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  allumettes 
chimiques;  que  la  fabrique  de  la  société  Flouest  et  G*  a  été 
expropriée  pour  cause  d'utilité  publique  et  qu'une  indem- 
nité considérable  a  été  allouée  à  cette  société; 

Attendu  que  la  demoiselle  Flouest  a  demandé  à  son  frère 
sa  part  de  16  0/0  sur  les  bénéfices  acquis  à  celui-ci;  que  le 
sieur  Gustave  Flouest  a  soutenu  qu'il  était  libéré  par  le 
paiement  de  la  somme  de  20,000  fr.,  et  des  intérêts,  Tattri- 
bution  de  16  0/0  en  sus  sur  ses  bénéfices  étant  nulle  comme 
un  avantage  usuraire  ; 

Attendu  que  les  accords  du  12  avril  1872  ont  été  qualifiés 
de  prêt  par  les  parties,  mais  qu'ils  constatent  en  réalité 
un  concours  de  la  demoiselle  Flouest  à  la  mise  de  fonds  de 
son  frère  dans  une  société  commerciale  et  une  délégation 
par  celui-ci  d'un  prorata  des  avantages  attachés  à  son  ver- 
sement; 

Que  le  sîeur  Flouest  devait  en  effet  recevoir,  suivant  l'acte 
de  société  du  27  avril  1872,  6  0/0  de  la  somme  versée  et  une 
quotité  de  bénéfice  ; 

Attendu  qu'on  ne  pourrait  douter  que  les  accords  du  12 
avril  1872  n'aient  réalisé  le  genre  de  convention  prévu  par 
l'art.  1861  Gode  civil,  par  lequel  un  associé  s'associe  un 
tiers  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  une  société,  si  la 
demoiselle  Flouest  avait  dû  supporter  sa  part  de  pertes  dans 
le  cas  où  il  en  serait  survenu  ; 

Attendu  que  les  accords  du  12  avril  1872  n'ont  rien  prévu 
sur  ce  point,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'obli- 
gation de  supporter,  le  cas  échéant,  une  part  de  perte  égale 
à  la  part  convenue  de  bénéfices,  n'était  pas  la  conséquence  de 
ces  accords  mêmes  ; 
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Attendu  que  cette  conséquence  se  serait  imposée  au  juge 
comme  un  droit  du  sieur  Plouest,  si  la  société  poursuivant 
son  exploitation  et  réalisant  des  bénélices  qui  auraient  été 
répartis  et  dont  la  demoiselle  Flouest  aurait  reçu  sa  part, 
avait  fini  par  éprouver  des  x^^^rtes  qui  auraient  en  totalité 
ou  en  partie  entraîné  celle  des  mises  de  fonds  ; 

Qu'alors  le  sieur  Flouest  aurait  été  fondé  à  répondre  aux 
réclamations  de  sa  sœur  demandant  le  remboursement  des, 
20,000  fr.,  qu'elle  avait  été  traitée  et  avait  agi  comme 
son  associée  ;  qu'elle  avait  reçu  la  part  promise  de  béné- 
fices et  qu'il  fallait  qu'elle  contribuât  également  aux 
pertes  ; 

Attendu  que,  suivant  les  accords  du  12  avril  1872,  la 
demoiselle  Flouest  devait  bien  jouir  des  avantages  d'une 
associée  de  son  frère  ;  qu'une  juste  réciprocité  l'obligeait  à 
en  sabir  les  charges  ;  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas 
d'une  convention  de  société  qui  affranchit  un  associé  de 
toute  contribution  aux  pertes  et  que  cette  stipulation  rend 
nulle,  car  cette  stipulation  n'a  pas  été  insérée  dans  les 
accords  du  12  avril,  mais  dans  le  cas  d'un  contrat  où.  il  faut 
suppléer  les  clauses  d'usage  et  surtout  celles  qu'on  doit 
considérer  comme  contenues  implicitement  dans  les  clauses 
écrites  ; 

Attendu  que  la  loi  du  3  septembre  1807,  dont  le  sieur 
Flouest  demande  l'application,  prescrit  la  restitution  de  ce 
qui  a  été  perçu  en  sus  de  l'intérêt  légal  ;  que,  dans  le  sys- 
tème du  sieur  Flouest,  il  faudrait  donc  admettre  que  si  pen- 
dant une  série  d'annés  d'exploitation  heureuse,  la  demoi- 
selle Flouest  avait  reçu  les  6  0/0  d'intérêts  et  sa  part  de 
bénéfices  convenus,  elle  pourrait  être  tenue  un  jour,  sui- 
vant les  convenances  ou  les  caprices  de  son  frère,  de  lui 
restituer  tous  les  bénéfices  encaissés  ;  mais  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  l'usure  répugnent  au  contrat  intervenu 
entre  le  frère  et  la  sœur  ;  que  dans  le  cas  de  continuation  de 
la  société  Flouest  et  G%  ce  contrat,  par  les  versements  d'in- 
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térêts  et  de  part  de  bénétices  qui  aurait  été  faits  à  la  demoi- 
selle Flouest,  aurait  reçu  rexécution  qui  convient  à  une 
association  liée  aune  société;  que  Texécution  même  Tau- 
rait  caractérisé  et  n'aurait  pas  été  réputée  une  série  de  per- 
ceptions usuraires  ; 

Attendu  que  ce  sont  des  intentions  généreuses  envers  une 
sœur,  intentions  attestées  par  la  correspondance  du  sieur 
Flouest,  qui  ont  inspiré  les  accords  du  12  avril;  que  ces 
vues  se  sont  résumées  dans  une  participation  de^  sa  sœur 
aux  bénéfices  que  lui  faisait  espérer  l'emploi  de  leur  avoir 
commun  dans  une  société,  et  que  s'il  y  a  des  omissions  ou 
des  ambiguïtés  dans  la  convention  du  12  avril ,|  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  le  sens  qui  lui  donne  l'effet  d'un 
pacte  loyal  de  famille,  que  dans  le  sens  qui  en  fait  un  con- 
trat illicite; 

Attendu  que  la  nécessité  d'une  provision  ne  parait  pas 
démontrée  ; 

Par  ces  motifs, 

♦ 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Gustave  Flouest  de  ses 
conclusions  en  nullité  des  accords  du  12  avril  1872;  or- 
donne que  le  sieur  Flouest  fournira  le  compte  des  16  0/0 
revenant  à  sa  sœur  la  demoiselle  Flouest,  sur  ses  bénéfices 
dans  la  société  Flouest  et  G%  et,  pour  l'apurement  de  ce 
compte  et  de  tous  autres  comptes,  renvoie  les  parties  devant 
M"  Gauvet  comme  arbitre  rapporteur  ;  condamne  le  sieur 
G.  Flouest  aux  dépens  jusques  et  y  compris  ceux  du  présent 
jugement  et  y  compris  Tenregistrement  des  accords  du  12 
avril  1872;  dit  n'y  avoir  lieu  d'accorder  en  l'état  une  pro^ 
vision  à  la  demoiselle  Flouest. 

Du  31  octobre  1876.  —  Prés.  M.  Rivoirf.  ,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Onfroy  pour  la  D""  Flouest, 
AiCARD  pour  Gustave  Flouest* 
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Vente  a  livrer.  —  Citation  en  vente  aux  enchères.  —  Fins 
nouvelles  en  résiliation.  —  défaut  de  réception  dans  un 
bref  délai. 

Un  vendeur  ou  un  acheteur  qui  a  cité  son  adversaire  en  ré- 
ception ou  en  livraison,  et,  à  défaut,  en  vente  aux  enchères 
ou  en  remplacement,  n'est  pas  lié  par  les  conclusions  d'abord 
prises  par  lui,  et  peut  conduire  à  la  résiliation  tant  que 
l'autre  partie  n'a  pas  fait  d'offre  sérieuse^ 

Dans  le  cas  où ,  après  une  citation  en  vente  anx  enchères,  le 
vendeur  fait  signifier  des  fins  en  résiliation,  l*acheteur  peut 
prévenir  les  suites  de  ce  changement  de  fins,  en  prenant  H- 
vraison  ou  en  faisant  une  offre  réelle  de  recevoir,  mais 
dans  le  plus  bref  délai  (  4  ) . 

Ne  se  trouve  pas  dans  ces  conditions,  et  doit  subir  la  résilia*^ 
tton ,  l'acheteur  qui  se  contente  de  déclarer,  vingt-qua- 
tre heures  après ,  qu'il  a  toujours  été  [prêt  à  recevoir,  et 
de  citer  en  remplacement,  et  cela,  sans  se  présenter  chez  le 
vendeur  pour  prendre  réception  réelle, 

{  Ranque  contre  R.  et  h.  Long). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Joseph  Ranque  a  fait  sommation  le 
30  septembre  aux  sieurs  R.  et  H.  Long  de  recevoir  171,600 
kil.  tourteaux  d'arachides  décortiquées,  et  à  défaut  les  a 
cités  pour  entendre  ordonner  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques de  ces  marchandises  pour  leur  compte  ; 

Attendu  que,  par  autre  exploit  du  4  octobre,  le  sieur  Ran- 
que a  déclaré  aux  sieurs  Long  que.  Vu  leur  défaut  de  récep- 
tion, il  modifiait  les  lins  par  lui  prises  dans  son  ajournement 


(l)  Jugé,  au  contraire  ,  que  le  vendeur  qui  n'a  pas  livré  sur  une 
citation  en  remplacement ,  n*a  pas  môme  un  bref  délai  pour  livrer 
lorsque  l'acheteur  fait  signifier  des  fins  en  résiliation.  Ce  rec.  1875» 
1.  317  et  la  note. 

l- p. —  1877.  3 
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du  30  septembre  et  qu'il  concluait  à  la  résiliation;  que 
le  lendemain,  5  octobre,  les  sieurs  Long  ont  déclaré  qulls 
avaient  toujours  été  prêts  à  recevoir  et  ont  cité  le  sieur 
Ranque  en  livraison  ou  pour  entendre  ordonner  qu'ils  se 
remplaceraient  pour  son  compte  ;  qu'à  Taudience  il  a  été 
plaidé  sur  la  résiliation  demandée  par  le  sieur  Ranque  ; 

Attendu  qu'un  vendeur  ou  un  acheteur  qui  demande  la 
réception  ou  la  livraison  ou  à  défaut  la  revente  ou  le  rem- 
placement, n'est  pas  lié  par  les  conclusions  qu'il  a  prises  et 
peut  les  modifier  tant  que  l'autre  partie  n'a  pas  fait  d'offre 
sérieuse  ;  que  ce  point  est  de  jurisprudence  ; 

Attendu  que  l'acheteur  qui  ne  reçoit  pas  sur  la  sommation 
à  lui  faite,  est  en  demeure  de  prendre  livraison  ;  que  toute- 
fois le  vendeur  qui  ne  l'a  cité  que  pour  faire  ordonner  la 
revente,  reste  tenu  de  livrer  si  l'acheteur  se  présente  pour 


recevoir  ; 


Attendu  dès  lors  que  s'il  vient  à  modifier  sa  demande  et  à 
conclure  à  la  résiliation,  on  doit  admettre  que  l'acheteui 
puisse  prévenir  les  conséquences  de  ce  changement  d'in- 
tention en  prenant  livraison  ou  en  faisant  une  offre  réelle 
de  recevoir  dans  le  plus  bref  délai  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Long  n'ont  pas  fait  cette  offre  ; 
qu'ils  ne  l'auraient  faite  que  s'ils  s'étaient  présentés  à 
l'usine  du  sieur  Ranque  avec  des  moyens  de  transport  pour 
retirer  les  tourteaux  achetés;  que  leur  signification  du  5 
octobre  n'a  été  qu'une  déclaration  d'intention  dont  la 
réalité  n'a  été  prouvée  par  aucun  fait  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  résilie  la  vente  de  171,600  kil.  tourteaux 
décortiqués  faite  par  le  sieur  Ranque  aux  sieurs  R.  et  H. 
Long  ;  condamne  ceux-ci  aux  dépens. 

Du3[  octobre  1876.  —  Prés.  MM.  Rivoire,  oific.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Teissère  pour  Ranque,  Ger- 
MONDY  pour  R.  et  H.  Long. 
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ARMAtBUR.  — -  MàNOBUVRE  DO  CANON.  ~  ACCIDENT. 

—  Ancien  matelot  *de  l'Etat. 

Varmateur  qui  fait  tirer  le  canon  à  bord  de  son  navire,  n^est 
pas  responsable,  sauf  preuve  de  faute  spéciale,  des  acci^ 
dents  qui  peuvent  arriver  aux  hommes  manœuvrant  la 
pièce,  sHl  a  choisi  ponr  ce  service  des  hommes  ayant  servi 
à  bord  des  navires  de  VEtat  et  y  ayant  appris  la  manœu- 
vre du  canon, 

(Messageries  contre  Soldini). 

Le  Tribunal ,  dans  cette  affaire ,  par  un  jugement  du  26 
août  1875,  avait  condamné  les  Messageries  ,•  en  se  basant 
sur  ce  qu'on  avait  employé  à  la  manœuvre  du  canon  un 
marin  ne  connaissant  que  les  manœuvres  nautiques. 

Appel  par  les  Messageries ,  qui  ont ,  en  fait ,  justifié  le 
contraire. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes, 
représentée  par  le  sieur  Talon,  son  directeur,  a  émisappe^ 
du  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  qui 
Ta  condamnée  à  payer  à  Tintimé  Soldini  la  somme  de 
10,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Que  cette  condamnation  est  basée  sur  ce  que,  Soldini, 
matelot  à  bord  du  bateau  le  Volga,  ayant  reçu  et  exécuté 
Tordre  de  charger  une  pièce  de  canon  pour  rendre  des  sa- 
ints d'honneur  en  rade  de  Hong-Kong,  au  moment  oii  il 
poussait  le  refouloir  dans  l'intérieur  de  la  pièce,  la  gar- 
gousse  a  éclaté,  et  le  refouloir  poussé  au  dehors  a  atteint 
et  blessé  assez  grièvement  la  main  droite  du  dit  Soldini  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  est  fondé  sur  des 
faits  et  des  suppositions  erronées  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  constant  que  Soldini,  consi- 


! 
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déré  par  le  Tribunal  comme  un  simple  matelot  ne  con- 
naissant pas  la  manœuvre  du  canon,  a  servi  sur  les  navires 
de  l'Etat  avant  d'être  emtarqué  sur  le  Volga; 

Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'après  avoir 
passé  plusieurs  mois  à  Toulon  sur  le  navire  le  Louis  XIV ^ 
vaisseau-école  de  canonniers,  Soldini  a  fait  la  campagne 
contre  l'Allemagne  au  fort  d'Ivry,  à  Paris  ; 

Que,  soit  à  Toulon,  soit  au  fort  d'Ivry,  il  a  appris  la 
manœuvre  du  canon  ; 

Qu'il  est  donc  évident  que  les  considérations  émises  par 
les  premiers  juges  au  sujet  de  l'ignorance  de  Soldini  rela- 
tivement à  la  manœuvre  du  canon  sont  inexactes; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  faits  résultant  de  l'en- 
quête sont  autres  que  ceux  retenus  par  le  Tribunal  ; 

Qu'il  est  établi  d'une  manière  certaine  que  la  pièce  de 
canon,  au  moment  où  s*est  produit  l'accident  dont  Soldini 
a  été  victime,  était  desservie  par  le  maître  d'équipage 
Oursin  ; 

Qu'il  y  avait  en  outre,  à  côté,  le  maître  d'armes,  et  qu'a- 
près la  première  explosion,-  cet  officier  de  bord  a  donné  à 
haute  voix  l'ordre  de  boucher  la  lumière,  d'écouvillonner 
et  de  charger;  que  cet  ordre  a  été  entendu  par  les  té- 
moins présents  et.  exécuté  par  Oursin  en  ce  qui  le  con- 
cernait ; 

Attendu  que  Soldini  a  omis  d'écouvillonner  le  canon  et 
que  l'explosion  de  la  gargousse,  au  moment  où  elle  était 
poussée  par  le  refouloir,  a  été  précisément  déterminée  par 
la  faute  de  Soldini  qui  aurait  dû,  d'après  les  notions  les 
plus  élémentaires  et  d'après  le  commandement  donné  par 
le  maître  d'armes,  écouvilloner  avant  de  charger;]  que 
cela  est  tellement  ainsi  que  Soldini,  contrairement  à  la 
vérité,  avait  prétendu  que  la  lumière  n'avait  pas  été  bou- 
chée et  que  c'était  l'omission  de  cette  partid  de  la  manœu- 
vre qui  avait  Gansé  l*accldent  ; 
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Attendu  que  les  faits  ainsi  rétablis  et  sainement  appré- 
ciés ne  laissent  aucun  doute  dans  l'esprit  de  la  Cour  ;  que 
l'accident  dont  s'agit,  tout" regrettable  qu'il  soit,  n'est  dû 
qu'à  la  faute  et  à  l'imprudence  de  Soldini,  et  que  c'est  à 
tort  par  conséquent  que  le  Tribunal  a  rendu  responsable 
la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émendant  ,  décharge  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes  des  condamnations  prononcées  contre  elle, 
et  déboute  Soldini  de  ses  fins  et  conclusions  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  et  condamne  Soldini  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  26/uin  1875.  —  Cour  d'Aix  (4*  Ch.).  —  Prés,  M.  Les- 
couvÉ.  —  M.  F.  Clappier  ,  av,  gén,  [ —  Plaid,  MM.  Arnaud 
pour  les  Messageries,  Paul  Rigaud  pour  Soldini. 

,  Assurancb  maritime.  —  Corps.  —  Perte  pendant 

UN  remorquage. 

Les  assureurs  rf'wn  navire  à  voiles  ne  peuvent  faire  grief  à 
rassuré  de  ce  que  ,  pendant  une  partie  du  parcours  assuré, 
le  navire  aurait  navigné  à  Vaide  d^un  remorqueur. 

En  conséquence,  la  perte  survenue  pendant  le  remorquage  est 
à  la  charge  des  assureurs ,  sans  quHl  fût  besoin  de  leur 
donner  connaissance  préalable  de  ce  fait, 

(  Assureurs  contre  Bouvard  ). 

Les  Assureurs  ont  appelé  du  jugement  rendu  dans  ce 
sens  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  28  mai 
1875.  (Cerec.  1875.1.244). 

ArrAt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
La  Cour  confirme. 
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Du  1"  mai  1876.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.).  —  Près,  M.  Les- 
coDVÉ.  —  Plaid.  MM.  Arnaud  pour  les  Assureurs ,  Paul  Ri- 
GAUD  pour  Bouvard. 


Compétence.  —  Employé.  —  Patron*  —  Salaires.    ^ 

—  Pension  de  retraite. 

Vobligaiion  prise  par  un  commerçant  de  faire  une  pension  de 
retraite  à  un  empfoyé,  est  commerciale  aussi  bien  que  celle 
de  lui  payer  ses  salaires  d^ activité,. 

En  conséquence j  le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  qu^estion  de  savoir  si  cette  obligation  a  été 
prise. 

(  Bertrandon  contre  Ricoux  ) . 

Ainsi"  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
23  août  1875.  (Ce  rec.  1875.  1.  311). 

Appel  par  Bertrandon. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  6  mai  1876.  —  Cour  d'Aix  (2*  Gh.).  —  Prés,  M.  Rol- 
land. 

« 

'^   ■        ■  ■  

Compétence.  —  Faillite.  —  Banquier.  —  Avances  sur 
titres.  —  Réalisation.  —  Tribunal  de  la  faillite. 

Le  banquier  qui  a  fait  des  avances  sur  titres  à  un  commer- 
çant plus  tard  tombé  en  faillite ,  doit  s^airesser  au  Tribu- 
nal de  la  faillite ,  et  non  à  son  propre  Tribunal^  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  vendre  les  titres  dont  il  est  nanti  et 
de  s^en  appliquer  le  produit. 

Il  s^agit,  en  effet,  dans  cette  instance ,  d^une  question  de  pri- 
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vtlége  intéressant  la  masse ,  et  dont  le  Trtimnal  Iqui  a  dé- 
claré la  faillite  peut  seul  conuaitre  (1). 

(Syndic  Honnorat  et  Devaux  contre  Crédit  lyonnais). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  avait  jugé  la 
question  en  sens  contraire,  le  23  mai  1876.  (Ce  rec.  1876.  1. 
178). 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  a  assigné  le  syndic  de  la 
faillite  Honnorat  et  Devaux  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  ;  qu'il  a  demandé  Pautorisation  de  ven- 
dre de3  valeurs  déposées  dans  ses  mains ,  à  titre  de  nantis- 
sement, et  à  s'appliquer  le  produit  de  la  vente  ; 

Attendu  que  cette  action  du  demandeur,  impliquant  la 
reconnaissance  à\\ne  créance  et  d'un  privilège  contre  la 
faillite,  intéresse  la  masse  des  créanciers,  et  qu'à  ce  titre , 
elle  appartient  au  Tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si  cette  action  a  sa 
source  dans  les  faits  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  faillite  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  la  maison  de  commerce  Honnorat  et  Devaux, 
dont  le  domicile  était  à  Aix,  a  été  déclarée  en  faillite  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  cette  ville;  que  ce  Tribunal 
était  seul  compétent  comme  étant  celui  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  et  que,  par  suite',  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille  n'avait  pas  qualité  pour  statuer  sur  le  litige  qui 
lui  est  soumis; 

Sur  l'évocation  : 


(ij  Voy.,  en  note  du  jugement  réformé,  rindlcaUon  de  la  Juris- 
prudence, qui  est  en  général  contraire. 
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Attendu  que  Paffaire  n'est  pas  en  état  ;  que ,  dès  lors ,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'évocation  demandée  ; 

La  Gour,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  émis  par 
le  syndic  Allègre,  en  sa  qualité,  déclare  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille  incompétent;  émendant,  réforme  le 
jugement  attaqué  ;  dit  n'y  avoir  lieu'^^d'évoquer  le  fond  du 
litige,  l'affaire  n'étant  pas  en  état  ;  renvoie  parties  et  ma- 
tière devant  qui  de  droit. 

Du  1  juillet  1876.  —  Cour  d'Aix  (  2'  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Rolland.  —  Plaid.  MM.  Gontencin  et  Paul  Rigapd. 

Vente.  —  Disponible.  —  Délai.  —  Supputation. 

—  Protestation. 

Les  trois  jours  que  Vusage  accorde  à  V acheteur  en  disponible 
pour  agréer  ou  refuser  [la  marchandise ,  comprennent  le 
jour  même  de  la  ûenle  (4  ). 

Et  si  Vacheteur  prétend  avoir  été  empêché  de  votr  la  mar^ 
chandise  par  la  négligence  du  vendeur  à  la  lui  montrer^ 
c'est  encore  dans  ce  délai  de  trois  jours^  entendu  comme  ci- 
dessus,  qu'il  doit  protester. 

Toute  protestation  faite  à  cet  égard  le  quatrième  jour  est  tar- 
dive et  insuffisante. 

(Blanchard  et  Dor  contre  SantÎ  frères). 

Jugement. 

Attendu  que  le  21  octobre  dernier,  jour  de  samedi,  les 
sieurs  Blanchard  et  Dor  ont  vendu  ^ux  sieurs  Santi  frères 
165  sacs  blé  tendre  en  disponible  et  leur  ont  remis  l'ordre 
de  livraison  ;  attendu  que,  le  24  octobre,  à  la  suite  d'une 
lettre  écrite  ce  jour-là  par  les  sieurs  Blanchard  et  Dor  qui 
leur  demandaient  de  prendre  livraison,  les  sieurs  Santi 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec,  1875.  1.  82. 
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frères  ont  répondu  que,  par  la  négligence  du  portefaix  des 
sieurs  Blanchard  et  Dor,  ils  n'avaient  pu  voir  le  blé  que 
dans  la  matinée  ;  qu'ils  Pavaient  trouvé  piqué  et  charan 
çonné  et  qu'ils  refusaient  de  le  recevoir  ; 

Attendu  qu'en  admettant  un  délai  de  trois  jours  en  fa- 
veur des  sieurs  Santi  frères  pour  se  prononcer  sur  l'agré- 
ment ou  le  refus  de  la  marchandise,  ce  délai,  suivant  la 
jurisprudence  du  Tribunal,  comprenait  le  jour  de  la  vente 
ou  de  la  remise  de  Tordre  de  livraison  et  le  dimanche  ; 
que  le  lundi  a  été  le  dernier  jour  utile;  que  les  sieurs 
Santi  frères  ont  donc  fait  connaître  leur  refus  tardive- 
ment ; 

Attendu  qu'ils  auraient  dû,  dans  la  journée  de  lundi  en- 
core, mettre  les  sieurs  Blanchard  et  Dor  en  demeure  de 
leur  faire  présenter  le  blé,  s'ils  éprouvaient  des  difificultés 
à  le  vérifier  ;  que  l'absence  de  toute  mise  en  demeure  de 
leur  part  le  23  octobre  ne  doit  faire  admettre  ni  leurs 
allégations  ni  leurs  conclusions  en  enquête  .tendant  à  les 
prouver  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Santi  frères  rece- 
vront les  165  sacs  blé  tendre  à  eux  vendus  par  les  sieurs 
Blanchard  et  Dor,  et,  faute  de  réception,  autorise  les  sieurs 
Blanchard  et  Dor  à  faire  vendre  ces  blés  aux  enchères  par 
le  ministère  de  Donadieu,  courtier  ;  condamne  pour  ce 
cas  les  sieurs  Santi  frères  au  payement  de  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  des  enchères,  avec 
intérêts  de  droit  ;  condamne  les  sieurs  Santi  frères  aux 
dépens . 

Du  6  novembre  1876.  —  Prés.  M.  RivoiRE,  ofiic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Charles  Teisseire  pour  Blan- 
chard et  Dor,  Berçasse  pour  Santi  frères. 
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Pesage.  —  Règlemei^t  du  fret.  —  Frais. 

Les  frais  du  pesage  nécessaire  potir  le  règlement  du  fret  doi- 
vent être  supportés  par  le  capitaine  et  le  consignataire  de 
la  cargaison  à  raison  de  moitié  chacun  (<). 

(Olivier  contre  gâpitâinb  Williams). 

Jugement. 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Olivier  a  été  réduite 
au  payement  par  le  capitaine  du  vapeur  Paraguay  de  la 
demie  de  frais  de  pesage  de  sacs  de  sucre  ; 

Attendu  que  ce  pesage  a  eu  lieu  parce  que  le  capitaine 
n'a  pas  voulu  admettre  pour  la  liquidation  du  fret  les 
poids  énoncés  aux  connaissements  ;  que  le  pesage  a  cons- 
taté des  poids  supérieurs; 

Attendu  que  le  pesage  a  été  fait  en  définitive  pour  la 
fixation  du  fret  et  que,  dans  de  pareilles  circonstances, 
suivant  les  usages,  il  est  supporté  par  moitié  par  le  capi- 
tame  du  navire  et  par  le  réceptionnaire  de  la  marchan- 
dise ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  allégué  que  le  sieur  Olivier, 
prenant  livraison  avant  que  le  navire  fut  arrivé  au  lieu  de 
sa  destination,  s  était  engagé  à  supporter  tous  les  frais, 
mais  que  cette  obligation  ne  peut  s'entendre  que  des 
frais  extraordinaires  ;  que  tels  ne  sont  pas  les  frais  de 
pesage  ; 

Attendu  que,  les  connaissements  d'origine  ne  pouvant 
pas  être  remis  actuellement  au  capitaine,  le  sieur  Olivier 
lui  doit  une  garantie  de  la  restitution  à  faire  de  ces  con- 
naissements ; 

(1)  Voy.  Table  décennale,  v'  Pesage. 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  marchandises  seront  déli- 
vrées au  sieur  Olivier  contre  le  payement  du  fret  et  des 
frais  de  transbordement  sur  lesquels  le  sieur  Olivier  re- 
tiendra la  demie  des  frais  de  pesage,  et  à  la  charge  par  lui 
de  remettre  au  capitaine  une  garantie  de  la  restitution  des 
connaissements  d'origine;  partage  les  dépens. 

Du  9  novembre  1876.  —Prés.  M.  Rïvoibe,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hohnbostel  pour  Olivier, 
JouRDAN  pour  le  capitaine. 

Faillite.  —  Notaire.  —  Actes  de  commerce. 

Le  notaire  qui  se  livre  habituellement  à  des  actes  de  com- 
merce tels  que  souscriptions  d'effets,  achats  et  reventes  de 
marchandises ,  doit  être  réputé  commerçant ,  et  peut ,  à  ce 
titre,  être  déclaré  en  faillite, 

(Léon  Fraissinet  contre  syndic  B. )• 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  B.  a  été  déclaré  en  faillite  à  la  re- 
quête d'un  de  ses  créanciers  par  jugement  du  Tribunal 
de  céans  du  28  avril  dernier;  qu'un  autre  créancier  a 
formé  opposition  à  ce  jugement  ;  que  d'autres,  intervenus 
dans  l'instance,  ont  demandé  le  maintien  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  le  sieur  B.  est  un  ancien  notaire,  et  qull  a 
été  soutenu  que  le  sieur  B.  exerçant  cette  profession  n'avait 
pas  été  commerçant  ; 

Attendu  que  le  sieur  B.,  tout  en  étant  notaire,  a  fait 
des  actes  de  commerce  multipliés  qui  avaient  le  caractère 
d'actes  habituels  ;  qu'il  a  souscrit  de  nombreux  effets  de 
commerce  ;  qull  a  fait  des  opérations  commerciales  par 
achats  et  reventes  de  marchandises  en  se  cachant  quelque- 
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fois  sous  le  nom  de  tierces  personnes  ;  qu'il  a  subi  de  nom- 
breux jugements  pour  ses  affaires  de  commerce  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  légal,  l'habitude  des  actes  de 
commerce  constitue  la  profession  de  commerçant  ;  qu'un 
notaire  peut  donc  être  réputé  commerçant  par  l'habitude 
des  actes  de  commerce;  que  cette  habitude  s'est  rencontrée 
de  la  part  du  sieur  B.  ;  que  sa  suspension  de  payements  étant 
d'ailleurs  notoire,  le  sieur  B.  a  dû  être  déclaré  en  état  de 
faillite  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Léon  Fraissinet  de  son 
opposition  au  jugement  du  28  avril  dernier,  reçoit  les  in- 
terventions des  autres  créanciers,  confirme  le  jugement  du 
28  avril  dernier  ;  condamne  le  sieur  Léon  Fraissinet  aiix 
dépens  de  l'instance  introduite  par  son  opposition. 

Du  13  novembre  1876. — Prés,  M.  RivoiRE,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Couve  pour  Fraissinet,  Men- 
GIN  pour  le  syndic. 

■  ■       '  ■  '  ■  ■  ™-    -M-     ■  ■     ■     —.^—1     I         ■      ■      ■  — ■»     »■■--■  ■■■■  ■  ■■■■■■!■■■■■  ■  M  1^»  ■    I.M^.»^— ^^i^^— ^^^a^^— ■         ■  ■■■■  ■         »*     ^^— «^^ 

Vente  a  livrer.  —  Refus  de  livraison  faute  .de  payement. 
—  Délai  de  huit  jours.  —  Résiliation  sans  sommation  au 
profit  du  vendeur. 

Le  vendeur  chez  qui  l'acheteur  s'est  présenté  pour  recevoir,  et 
qui  n'a  pas  voulu  livrer,  faute  de  payement  comptant^  est 
en  droit  de  tenir  la  vente  pour  annulée  sans  sommation ,  et 
de  disposer  de  la  marchandise,  si  r acheteur  reste  huit  jours 
de  se  présenter  pou7*]la\payer  et  V enlever  (1  ) .  , 

(BOUKER  ET  MaZZUS  CONTRE   DeHESA  ET  RUTTING  ). 

Jugement. 
Attendu  que  les  sieurs  Dehesa  et  Rutting  ont  vendu  aux 


(l)  Voy.,  sur  Vapplication  en  général  de  l'art.  1657  C.  civil,  Table 
^nérale  ,  v*  Vente  à  livrer,  n'  11 . 


générale 
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sieurs  Bouker  et  Mazzus  six  sacs  cochenille  qui  ont  été  pesés 
le  28  septembre,  mais  que  les  vendeurs  n'ont  pas  voulu 
laisser  enlever  faute  de  versement  du  prix  ; 

Attendu  que,  la  vente  étant  au  comptant,  les  vendeurs 
n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit  en  faisant  du  paiement  une 
condition  du  retirement  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  6  octobre  que  l'acheteur  s'est 
présenté  pour  remplir  cette  condition  ;  que  les  vendeurs 
ont  pu  alors  refuser,  conformément  à  la  jurisprudence^  la 
livraison  d'une  marchandise  que  l'acheteur  était  en  retard 
de  retirer  depuis  plusieurs  jours  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Bouker  et  Mazzus  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  12  octobre  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Jules  Roux  pour  Bouker  et 
Mazzus,  HoRNBOSTEL  pour  Dehesa  et  Rutting. 

Vente.  —  Chabbons.  —  Voyage  aux  risques  de  l'acheteur. 

—  Combustion  spontanée. 

Si  la  combustion  spontanée  d'un  chargement  de  charbons  est, 
au  point  de  vue  du  contrat  d'asstirance,  un  vtce  propre 
exonérant  les  assureurs  de  toute  responsabilité  (1),  il  n'en 
est  pas  de  même  entre  vendeur  et  acheteur. 

Vacheteur^  qui  sait  que  la  marchandise  qu'il  achète  est  de 
nature  à  pouvoir  receler  ce  vice^  doit  supporter  sans  répé- 
tition la  perle  qui  en  résulte,  lorsque  la  marchandise  voyage 
à  ses  risques, 

tl  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  aucune  négligence  particulière 
ne  peut  être  imputée  au  vendeur  dans  la  manière  dont  s'est 
faite  l'opération  d'embarquement. 


(1)  Voy.  cerec.  1875.  l.  163.  —  1876.  1.  î4. 


(46) 
(Société  des  Chabbonnages  des  Bouchbs-du  Rbônb 

CONTEE  BRAGGIOTTI  ET  G*  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Lhuillier  et  G"  d'abord,  et  en- 
suite le  société  anonyme  des  Charbonnages  des  Bouches-du- 
RJiône  ont  expédié  aux  sieurs  Braggiotti  et  G'  des  charge- 
ments de  leur  charbon  Rocher  Bleu  ;  que  le  prix  a  été  con- 
venu par  tonne  de  i  ,000  kil.  mise  sur  lisse  aux  Docks  de 
Marseille;  qu'il  était  d'abord  payable  à  trois  mois  de  date 
du  connaissement  ;  que  les  expéditeurs  ont  fait  des  assu- 
rances et  des  affrètements,  mais  pour  compte  des  sieurs  Brag- 
giotti et  C/  ; 

Attendu  que,  par  lettreduli  janvier  1871,  les  sieurs  Brag- 
giotti et  G"  ont  demandé  une  prolongation  de  paiement  de 
trois  à  six  mois  à  la  date  du  connaissement,  et  une  bonifica- 
tion de  3  0/0  sur  le  montant  de  la  facture  ;  que  la  compa- 
gnie a  accepté  ces  modifications  aux  conditions  origi- 
naires ; 

Attendu  que  les  sieurs  Lhuillier  et  G"  et  la  société  des 
Charbonnages  ont  été  ainsi  à  l'égard  des  sieurs  Braggiotti 
et  G'  des  vendeurs  d'une  marchandise  prise  à  Marseille,  qui 
dopuis  ce  port  voyageait  aux  risques  et  périls  des  acheteurs, 
ainsi  que  ceux-ci  l'ont  reconnu  dans  plusieurs  lettres  ; 

Attendu  que,  si  les  sieurs  Braggiotti  et  G'  ont  demandé  le 
titre  de  représentants  de  la  société,  et  si,  d'autre  part,  une 
déduction  de  commission  a  été  faite  sur  les  factures,  cette 
déduction  n'a  été  que  celle  de  la  bonification  demandée  par 
la  lettre  du  11  janvier,  et  les  sieurs  Braggiotti  et  G*  n'ont 
jamais  traité  comme  des  représentants  qui  font  connaître  à* 
leurs  commettants  des  marchés  faits  de  leur  ordre  ou  sou- 
mis à  leur  ratification;  qu'ils  n'ont  conclu  que  des  mar- 
chés à  prix  débattu  et  indépendant  des  prix  de  revente  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  sieurs  Braggiotti  et  G"  doivent 
supporter  les  pertes  des  chargements  qui  sont  survenues  après 
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rembarquement  à  Marseille  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement 
d'examiner  encore  si,  ainsi  que  Tout  soutenu  les  sieurs 
Braggiotti  et  C,  ils  doivent  être  exonérés,  à  raison  du  vice 
propre  de  la  marchandise,  de  la  perte  de  cinq  chargements 
qui  ont  brûlé  spontanément  en  mer,  ou  de  la  moins  value 
d'un  autre  chargement  qui  avait  pris  de  réchauffement  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  été  déchargés  par  des  déci- 
sions de  justice  des  pertes  des  cliargements  détruits  par  une 
combustion3pontanée,cespertesayant  été  considéréescomme 
des  conséquences  du  vice  propre  et  non  des  fortunes  de  mer; 

Attendu  que  tout  être  matériel  contient  en  lui  des  vices 
ou  des  causes  de  destruction;  que  les  assureurs,  qui  n'assu- 
ment que  les  risques  maritimes,  ne  répondent  pas  de  Faction 
de  ces  causes,  mais  qu'un  vendeur  ne  saurait  être  tenu  de 
livrer  des  choses  qui  soient  exemptes  des  vices  inliérents  à 
leur  nature  môme  ; 

Attendu  que  la  combustion  spontanée  des  charbons  est  le 
résultat  de  la  composition  des  éléments  qui  forment  ces 
corps;  que  si  cette  combustion  se  développe  surtout  dans 
certaines  conditions,  les  chargements  dont  il  s'agit  au  pro-r 
ces,  ont  été  soumis  à  ces  conditions  pendant  qu'ils  étaient 
transportés  aux  risques  des  acheteurs  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  n'encourraient  une  responsabi- 
lité que  sll  était  établi  à  leur  encontre  que  des  charbons 
ont  été  embarqués  dans  un  état  où  ils  n'auraient  pas  dû  être 
et  qui  aurait  fait  naître  la  combustion  ;  qu'aucune  justi- 
fication n'a  été  fournie  à  cet  égard  par  les  acheteurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Braggiotti  et  G'  à  payer 
à  la  Société  des  Charbonnages  des  Bouches-du-Rhône  la 
somme  de  48,002  fr.  05  c.  i^our  solde  de  compte  au  31 
décembre  1875,  avec  intérêts  de  droit;  les  déboute  de  leurs 
conclusions  reconventionnelles;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  15  novembre  1876.—  Prés,  M.  RivoiRE,  ofïic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Baret  pour  la  Société  des 
Charbonnages,  Germondy  pour  Braggiotti  et  G". 
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Vente  a  livrer.  —  Blés.  —  HéLANGs.  —  Résiliation. 

Une  marchandise  (blé)  'qui  n^est  strictement  [conforme  que 
pour  une  moitié  environ  aux  conditions  du  marché^  et  dont 
l^autre  moitié  se  compose  de  marchandise  de  même  nature 
mais  de  qualité  ou  couleur  différentes^  ne  saurait  être  of- 
ferte en  exécution  de  ce  marché,  même  avec  boniflcattoris . 

Il  y  a  lieu ,  en  pareil  cas ,  de  prononcer  la  résiliation  pour 
défaut  de  qualité  [\), 

(  Chanssaud  contre  Sidéricoudi  et  C'). 

Jugement. 

Attendu  que  le  dernier  rapport  d'expertise  ordonné  par 
le  jugement  du  24  octobre  dernier  constate  dans  les  blés 
^ollerts  par  les  sieurs  Sidéricoudi  et  G*  aux  sieurs  Chanssaud 
les  mêmes  proportions  de  grains  durs  ou  aduris  et  de  corps 
étrangers  que  les  précédents  rapports,  proportions  excédant 
29  0/0  en  nombre  de  grains; 

Attendu  que  le  dernier  rapport  établit  de  plus  que  les 
grains  rouges  ne  sont  pas  compris  dans  les  29  0/0;  que  ce 
rapport  indique  une  quantité  de  grains  rouges  de  21,045  0/0 
en  dehors  des  grains  durs  ou  aduris  et  des  corps  étrangers  ; 
que,  suivant  ce  rapport,  il  ne  reste,  en  définitive,  que 
49,323  0/0  de  grains  blancs  tendres  en  nombre  de  grains  et 
46,615  0/0  de  grains  blancs  tendres  en  poids; 

Attendu  qu'il  résulte,  il  est  vrai,  aussi  du  rapport  que, 
lors  de  la  dernière  expertise,  les  blés  étaient  échauffés  et 
que  les  grains  avariés  ont  été  comptés  parmi  les  grains 
rouges  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  d'une  défalcation  pour  ces 
grains  avariés  qui  peuvent  provenir  en   partie  de  grains 

(!)  Voy.  ce  rec.  1876.  !.  236. 
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rouges  originairement,  on  a  comme  résultat  de  l'expertise 
un  lot  de  blé  qui  n'est  strictement  conforme  que  pour  la 
moitié  environ  aux  conditions  du  marché; 

Attendu  que  les  grains  blancs  tendres  sont  en  eJBfet  les 
seuls  qui  répondent  à  ces  conditions  ; 

Que  c'est  surtout  le  poids  qu'il  faut  considérer,  parce  que 
la  farine  est  produite  en  proportion  du  poids  du  blé,  et  que 
le  poids  de  46,615  0/0  donné  par  le  rapport  pour  les  grains 
blancs  tendres  n'excède  guère  50  0/0  si  on  y  ajoute  le  poids 
des  blés  avariés  provenant  des  grains  qui  étaient  originai- 
rement blancs  tendres  ; 

AttenSu  que  le  lot  de  blés  offert  ne  peut  pas  être  réputé 
dans  son  ensemble  conforme  aux  accords,  parce  que  si  les 
blés  en  général  ne  sont  pas  composés  de  grains  qui  soient 
tous  de  la  même  espèce,  un  mélange  de  grains  d'autres 
espèces  que  celle  convenue  n'est  pas  un  mélange  normal^ 
lorsqu'il  atteint  la  proportion  d'une  moitié  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  de  1,600  hectol.  blé 
blanc  tendre  de  Sélefkia  faite  par  les  sieurs  Sidericoùdi  et  G* 
au  sieur  Ghanssaud  ;  condamne  les  sieurs  Sidéricoudi  et  G° 
aux  dépens  des  expertises  et  de  l'instance. 

Du  20  novembre  1876.  —  Prés.  M.  RivoiRE ,  ofïic.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Paul  Senes  pour  Ghans- 
saud, HoRNBOSTEL  pour  Sidéricoudi. 


Vente  par  navire  désigné.  —  Blé   —  Mélange, 

—  Résiliation. 

Doit  être  résiliée  pour  défaut  de  qualité  une  vente  de  blés  À 
livrer  par  navire  désigné,  lorsque  les  blés  offerts  sont  Mé- 
langés dans  la  proportion  de  24  o/o  en  nombre  et  de  20  o/o 
en  poids  (1). 


(l)  Voy.  ce  rec.  1876.  1.  236  et  ci-deôsus  p..  48. 
4-  p.  -  4877i 
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(  Chanssaud  contre  Sidéricoddi  et  C*  ] . 

Jugement. 

Attendu  que  le  siear  A.  Chanssaud  qui  avait  acheté  des 
sieurs  Sidéricoudi  et  G'  800  hectol.  blé  tendre  blanc  de 
Sélefkia  à  recevoir  du  navire  Alberto ^  a  refusé  de  prendre 
livraison  des  blés  qui  lui  ont  été  offerts  du  bord  de  ce  na- 
vire ;  que  des  experts  ont  été  nommés  pour  en  vérifier  la 
qualité  ;  ' 

Attendu  que  ces  experts  ont  déclapé  que  les  blés  offerts 
contenaient  24  0/0  de  corps  étrangers  en  nombre  et  20  0/0 
en  poids;  qu'ils  n'étaient  pas  de  qualité  supérieure;  qu'ils 
étaient  même  inférieurs  aux  chargements  de  même  prove- 
nance alors  dans  le  port;  qu'ils  devaient  être  frappés  d'une 
bonification  de  fr.  1  25  les  160  litres;  qu'ils  étaient 
d'ailleurs  marchands  et  de  recette  ; 

Attendu  que  l'acheteur  a  demandé  la  résiliation  du 
marché  ; 

Attendu  que  cette  résiliation  a  déjà  été  prononcée  pour 
une  autre  partie  des  blés  du  même  chargement  ;  qu'elle  est 
justifiée  par  la  constatation  qu'ont  faite  les  experts  de  la 
présence  d'une  quantité  trop  considérable  de  corps  étrangers; 
qu'elle  est  justifiée  encore  par  leur  déclaration  de  l'infério- 
rité de  qualité  de  ces  blés; 

Attendu,  quant  à  ce  dernier  point  de  vue,  qu'en  vendant 
des  blés  tendres  et  blancs  de  Sélefkia,  les  sieurs  Sidéricoudi 
et  G*  avaient  pris  l'engagement  de  livrer  des  blés  d'une 
qualité  supérieure  et  même  exceptionnelle  ;  que  telle  est  la 
désignation  de  qualité  qu'énoncent  les  deux  qualifications 
de  blancs  et  de  tendres  pour  des  blés  de  la  provenance  de 
Sélefkia; 

Que  les  accords  n'ont  donc  pas  été  exécutés  par  les  sieurs 
Sidéricoudi  et  G'  ; 

Attendu  que  l'acheteur  a  conclu  à  une  adjudication  de 
dommages-intérêts  de  3,000  fr.  ;         ' 
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Attendu  que  si  Je  sieur  Ghanssaud  a  revendu  ces  blés  à  un 
tiers,  cette  revente  est  un  fait  étranger  aux  sieurs  Sidéri- 
coudietC"  qui,  suivant  une  jurisprudence  constante,  ne 
peuvent  être  tenus  que  des  dommages-intérêts  résultant 
d'une  élévation  des  cours  au  jour  de  la  demande  en  justice, 
circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  faite  par  les  sieurs 
Sidéricoudi  et  G*  au  sieur  A.  Ghanssaud  de  800  hectol.  blé 
blanc  tendre  de  Sélef kia  ;  les  condamne  aux  dépens  d'ex- 
pertise et  d'instance. 

Du  30  novembre  1876.  —  Prés,  M.  Rivoïbe,  offic.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Paul  Senès  pour  Ghans- 
saud, HoRNBOSTEL  pour  Sidéricoudi. 

Tribunal  de  Commerce.  —  Jugement.  —  Appel.  —  Exécu- 
tion PROVISOIRE.  —  Expertise.  —  Caution  non  néces- 
saire. 

là  exécution  provisùire  nonobstant  appel  est  de  droit  pour 
tous  les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de  Com- 
merce. 

Celte  exécution  provisoire  doit  avoir  lieu  moyennant  caution 
quand  il  s^agit  d*un  jugement  prononçant  une  condamna- 
iion  pécuniaire  ou  ordonnant  une  mesure  qui  pourrait 
avoir,  en  cas  de  réformation ,  des  conséqi^nces  irrépai^a-' 
blés  ;  elle  doit  avoir  lieu  sans  caution  dans  tous  les  autres 
cas  (1). 

En  conséquence,  l'appel  émis  contre  un  jugement  ordonnant 
vsne  expertise  ne  saurait  être  un  obstacle  à  ce  quHl  sott 
statué  au  fond  après  le  rapport  d'experts. 


i^)  Voy.  Table  décennale,  y*  Tribunaux  dô  Commerce ,  n*»  9  et 

SUIT. 
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(Chetsson  contre  Hartinot). 

Jugement* 

Attendu  qu'à  la  date  du  30  août  1876,  il  a  été  rendu  un 
jugement  contradictoire  nonamant  des  experts  pour  exami- 
ner les  cuirs  vendus  par  Martinet  à  Cheysson  neveu  ; 

Que  ces  experts  ont  procédé  aux  fins  de  leur  mandat  et 
ont  dressé  et  déposé  leur  rapport  duquel  il  résulterait  que 
la  marchandise  dont  s'agit  n'est  pas  marchande  et  de  re- 
cette ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ce  rapport,  Cheysson  neveu  de- 
mande contre  Martinet  la  résiliation  de  la  vente  desdits 
cuirs  et  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Martinet  réclame  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'appel  par  lui  émis  envers  le  jugement 
qui  a  nommé  des  experts  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  439  du  code  de  procédure 
civile,  tous  les  jugements  émanés  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  exécutoires  provisoirement  nonobstant  l'appel  ; 

Que  le  jugement  ordonnant  une  expertise  ""n'emportant 
aucune  condamnation  pécuniaire  pouvait  être  exécuté 
sans  dation  de  caution,  et  que  l'appel  émis  par  Martinôt  ne 
saurait  empêcher  Cheysson  neveu  de  poursuivre  l'homolo- 
gation de  cette  expertise  et  la  consécration  des  droits  qui  en 
résultent  pour  lui  ;  que  Tarticle  susvisé  ne  distingue  iliil- 
lemeiit,  ainsi  que  le  prétend  Martinet;  que  différemment, 
en  frappant  d'appel  le  jugement  préparatoire,  il  rendi^ait 
Tapplication  de  cet  article  illusoire  au  détriment  des  droits 
du  demandeur  et  de  la  célérité  requise  dans  les  instances 
commerciales  ; 

Que  l'instance  en  homologation  du  rapport  n'est  que  la 
continuation  de  l'instance  originaire  et  qu'il  doit  y  être 
passé  outre  ; 
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Que  Tobligation  de  donner  caution  ne  naîtra  pour  le  sieur 
Cheysson  neveu  que  lorsqu'en  vertu  du  jugement  de  con- 
damnation il  voudra  contraindre  Martinot  à  payer  avant 
l'issue  de  Tappel  ; 

Attendu  que  Martinot  fait  défaut  au  fond  ; 

Que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  démontre  que 
la  marchandise  par  lui  expédiée  au  demandeur  n'était  pas 
marchande  et  de  recette  ; 

Qu'il  a  donc  encouru  vis-à-vis  de  son  acheteur  la  rési- 
liation avec  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Martinot  de  ses  fins  en  sursis,  donne 
défaut  au  fond  contre  lui  et  pour  le  profit  homologue  le 
rapport  d'expert  dressé  le  24  octobre  dernier  par  MM.  André, 
de  Gavoty  et  Courtes,  et  de  même  suite  résilie  la  vente  ver- 
bale des  cuirs  dont  s'agit  et  condamne  Martinot  à  payer  à 
Cheysson  à  titre  de  dommages-intérêts  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  cours  au  jour  de  la  demande  tel  qu'il 
sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  de  Marseille  ;  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  1"  décembre  1876.  —Prés,  M.  Yt^km  juge,'--  Plaid. 
MM.  Ambard  pour  Cheysson,  Vignal  pour  Martinot. 

Jugement  par  défaut,  —  Péremption.  —  Faillite 
du  débiteur  dans  les  six  mois. 

La  faillite  du  débiteur  condamné ,  rendant  toute  exécution 
impossible,  empêche  la  péremption  d'un  jugement  de  dé- 
faut lorsqu'elle  est  déclarée  avant  l'expiration  des  six  mois. 

(Syndic  Toutant  contre  Arghalier). 

Jugement. 

Attendu  que  le  seul  jugement  déféré  à  la  Cour  d'Aix  est 
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le  jugement  contradictoire  du  25  août  dernier;  que,  le  ju- 
gement du  27  mars  devant  subsister  même  après  que  la  . 
Cour  d'Aix  aura  prononcé  sur  l'appel  du  jugement  du  25 
août,  le  syndic  Cannary  est  recevable  à  former  oppositon 
au  jugement  du  27  mars; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  surseoir  sur  cette  opposition 
à  raison  de  l'intérêt  que  peut  avoir  le  syndic  à  faire  rétrac- 
ter le  jugement  par  lui  attaqué  et  du  droit  qu'il  puise  dans 
cet  intérêt; 

Attendu  que  le  syndic  a  allégué  que  le  jugement  du  27 
mars  avait  été  rendu  sur  un  ajournement  nul; 

Que  ce  moyen  a  déjà  été  apprécié  et  a  été  repoussé  par  le 
jugement  du  25  août  ; 

Attendu  que  le  syndic  a  encore  soutenu  que  le  jugement 
du  27  mars  était  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois; 

Attendu  que  le  sieur  Toutant,  contre  qui  ce  jugement  a 
été  rendu,  est  tombé  en  faillite  dans  les  six  mois;  que  le 
jugement  a  été  signifié  au  syndic  le  21  septembre  ;  que  la 
faillite  du  sieur  Toutant  en  a  rendu  l'exécution  impossible 
avant  l'expiration  du  délai  légal  et  a  prorogé  ce  délai  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  en  sursis  du 
sieur  J.  Argbalier,  déboute  de  son  opposition  le  syndic  de 
la  faillite  Toutant  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  décembre  1876.  —  Prés,  M.  RivouiE,  ofiic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Negretti  pour  le  syndic, 
Barthélémy  pour  Arghalier. 
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COMPÊT^GE.   ^  HaRCBÀNDISE  AYARIÉB.  —  CAPITAINE  ET 

ASSUREUR.  —  Même  Tribunal. 

Le  réceptionnaire  [d'une  marchandise  avariée  a  le  droit  de 
citer  devant  le  même  Tribunal  le  capitaine  et  Passureur, 
tous  deux  éventuellement  responsables  de  Favarie. 

Et  l'assureur,  domicilié  sur  une  autre  place  que  le  port  d^ar^ 
rivée ,  ne  peut  exciper  de  ce  quHl  est  tenu  de  l'avarie  par 
d^autres  cames  que  le  capitaine^  pour  faire  considérer  l'ac- 
tion intentée  contre  lui  comme  différente  de  l'action  contre 
le  capitaine,  et  demander  son  renvoi  devant  le  juge  de  son 
domicile. 

(glkier  et  c*  contre  la  compagnie  la  française). 

Jugement. 

Attendu  que  150  balles  farine  transportées  de  Dunkerque 
à  Marseille  sur  le  bateau  à  vapeur  Marie-Mignon  avaient 
été  assurées  à  Dunkerque  parla  Compagnie  Française  ; 

Qu'après  leur  arrivée  elles  ont  été  vérifiées  par  experts  ; 

Qu'à  la  suite  de  l'expertise,  les  sieurs  Ginier  et  C'  ont  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  céans  le  capitaine  du  bateau 
Marie-Mignon  et  la  Compagnie  Française  en  paiement  de 
l'avarie  ; 

Qu'il  a  été  statué  par  jugement  du  13  août  1875  contra- 
dictoirement  à  l'égard  du  capitaine  et  par  défaut  à  l'égard 
de  la  Compagnie  d'assurances; 

Quece  jugement  a  condamné  le  capitaine  au  paiement 
de  132  fr.  60  pour  sa  part  dans  Ta  varie  et  à  1/20  des  dépens, 
et  a  ordonné  que  le  surplus  de  l'avarie  serait  réglé  entre  la 
compagnie  d'assurances  et  le  capitaine,  conformément  à  la 
police  ; 

Attendu  qu'un  autre  jugement  par  défaut  en  date  du  19 


(56) 

juin  1876  a  condamné  la  Compagnie  à  payer  aux  sieurs 
Ginier  et  C*  le  montant  des  avaries  à  leur  charge,  tel  qu'il 
avait  été  liquidé  par  l'expert  répartiteur  que  le  jugement 
du  13  août  avait  commis  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  formé  opposition  au  juge- 
ment du  19  juin  dernier  et  allégué  d'abord  qu'il  avait  été 
statué  par  un  juge  incompétent,  à  raison  du  domicile  de 
la  Compagnie  dont  le  siège  est  à  Paris; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  été  assignée  avec  le  capi- 
taine du  navire  Marie-Mignon  qui  était  justiciable  du  tri- 
bunal de  céans,  mais  que  la  Compagnie  a  soutenu  qu'il 
s'agissait  entre  elle  et  le  capitaine  de  procès  différents 
d'après  leurs  causes  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  capitaine  a  été  assigné 
comme  responsable  d'un  fait  personnel  et  que  la  Compa- 
gnie a  été  citée  en  exécution  du  contrat  d'assurance,  il  n'y 
a  eu  toutefois  qu'un  procès  qui  a  eu  pour  objet  le  paiement 
d'une  même  avarie  et  sa  répartition  entre  deux  défendeurs  ; 
que  la  Compagnie  a  eu  intérêt  dans  l'action  même  exercée 
contre  le  capitaine  en  ce  que  cette  action  devait  réduire  les 
condamnations  à  sa  charge  ;  qu'elle  a  donc  pu  être  assignée, 
comme  défenderesse,  avec  le  capitaine  du  Marie-Mignon^ 
dans  une  même  instance  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  encoife  soutenu  que  cette 
instance  n'avait  été  introduite  contre  elle  que  par  une  cita- 
tion nulle  et  qu'actuellement  l'action  des  assurés  était 
prescrite  ; 

Attendu  que  la  citation  originaire  a  été  signifiée  à  Mar- 
seille à  la  compagnie  d'assurances  la  Française  et  pour 
elle  au  sieur  Brun,  son  agent  ; 

Attendu  que  c'est  donc  la  Compagnie  qui  a  été  assignée  ; 
que  la  désignation  du  sieur  Brun  n'a  été  qu'une  désignation 
de  la  personne  à  qui  la  copie   devait  être  laissée  pour  la 
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Compagnie,  et  qu'en  réalité  le  sieur  Brun  représente  habi- 
tuellement la  Compagnie  à  Marseille  ; 

Attendu,  en  outre,  que  sur  cette  citation  a  été  rendu  seu- 
lement le  jugement  du  13  août  1875  qui  n'a  pas  été  frappé 
d'opposition  ;  que  la  seule  opposition  qui  existe  au  procès 
est  celle  du  directeur  de  la  Compagnie  en  date  du  8  juillet 
dernier,  et  que  cette  opposition  n'est  relative  qu'au  juge-- 
ment  du  1 9  juin  dernier  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  rendu  sur  un  ajournement 
du  11  mars  précédent  signifié  à  la  Compagnie  d'assurances 
représentée  par  son  directeur  à  son  siège  à  Paris,  ajourne- 
ment dont  la  régularité  ne  saurait  être  contestée  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  plaidé  que  sur  l'incompétence  et  sur 
des  exceptions  de  procédure  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  se  déclare  compétent,  déboute  la  Compagnie 
de  ses  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  les  sieurs  Ginier 
Gt  C'  déchus  de  leur  action  ;  fixe  la  cause  à  l'audience  du 
10  janvier  pour  être  plaidé,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  règlement 
gui  a  été  dressé  ;  condamne  la  Compagnie  aux  dépens  de 
l'incident. 

Du  7  décembre  1876.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  —  Plaid,  MM.  Dubbrnad  pour  Ginier  et  C, 
HoRNBOSTEL  pour  la  Compagnie. 

Faillite.  —  Sujet  anglais.  —  Déclaration  en  Angleterre. 
—  Effet  en  France.  —  Bilan  déposé.  —  Faillite  non 
déclarée. 

La  faillite  d'un  sujet  anglais ,  déclarée  par  les  Tribunaux 
anglais ,  en  Angleterre  ou  dans  les  posiessions  anglaises , 
doit  avoir  son  effet  en  France,  et  empêcher  les  créanciers 
français  d'exercer  en  France  des  actions  contre  leur  débi- 
teur personnellement. 
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Toute  action^  en  pareil  cas,  doit  être  intentf^é  contre  le  syndic 
nommé  par  les  TribunaiÀX  anglais  (i*  espèce)  (i)* 

Mats  il  n'en  est  pas  de  même  du  cas  où  un  sujet  anglais, 
poursuivi  en  France,  justifierait  avoir  déposé  son  bilan  de- 
vant une  Cour  anglaise^  sans  apporter  la  preuve  que  sa 
faillite  a  été  déclarée  et  que  les  opérations  s'en  pour*- 
suivent. 

Il  y  a  lieu  seulement  y  en  ce  cas,  de  surseoir  au  jugement  de  la 
cause  pendant  le  temps  nécessaire  au  débiteur  pour  justifier 
que  sa  faillite  a  été  déclarée,  et  qu'elle  a  abouti  ou  qu'elle 
est  en  voie  d^aboutir  à  une  solution  (1"  espèce). 

Première  espèce, 

(BORELLI  CONTRE  PàGLIANO  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pagliano,  cité  par  le  sieur  Raymond 
Borelli  en  paiement  d'un  solde  de  compte,  a  demandé  son 
renvoi  devant  la  Cour  de  Bombay  qui  Tavait  déclaré  en 
faillite  en  1865  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pagliano  a  produit  les  documents 
qui  établissent  seulement  qu'il  a  adressé  une  requête  à  la 
cour  des  insolvables  de  Bombay  et  y  a  déposé  son  bilan  ; 
qu'il  n'a  justifié  d'aucun  jugement  rendu  par  cette  cour  de 
justice; 

Attendu  que  si  les  faillites  déclarées  en  Angleterre  ont 
leur  effet  en  France,  le  juge  français  ne  doit  toutefois  se 
dessaisir  de  la  protection  des  intérêts  français  qu'autant 
qu'une  faillite  en  pays  étranger  aboutit  au  terme  qu'elle 
doit  avoir  par  un  concordat  ou  par  une  liquidation  des  biens 
du  failli  ; 


(1)  Voy.Bur  l'effet  en  France  des  jug'ementa  de  déclaration  de  fail- 
lite rendus  à  l'étranger,   Table  générale,  v*  Faillite  ,  n*«  34,  47,  48. 

—  Table  décennale,  Md.  n»  24.  —  Ce  rec.  1872.  2.  29.—  1873.  2.  78. 

—  1875.2.  42  et  136. 
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Que  cô  ii'est  qu'en  rue  d'une  justice  égale  à  reporter 
entre  tous  les  créanciers  que  les  actions  des  créanciers  fran- 
çais peuvent  rester  suspendues  en  France  ; 

Qu'il  appartient  donc  au  juge  français  de  fixer  un  délai 
dans  lequel  le  failli  en  pays  étranger  devra  terminer  les 
procédures  d'une  faillite  ouverte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  dans  le  délai  de  quatre  mois  du 
prononcé  du  présent  jugement,  le  sieur  Pagliano  rappor- 
tera les  documents  justifiant  de  sa  déclaration  de  faillite 
et  de  l'issue  qu'aura  eue  sa  faillite  à  Bombay  ;  ordonne 
qu'à  défaut,  il  sera  statué  à  son  égard  comme  s'il  n'y  avait 
pas  de  faillite  ;  dépens  réservés. 

Du  7  décembre  1876.  —  Préa.  M.  Rivoire,  oflc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Beroassb  |pour  Raymond 
Borelli,  Hornbostbl  pour  Pagliano. 


Deuxième  espèce, 
[Ed.  Lublin  contre  Charles  de  Possel). 

J0GBMENT. 

Attendu  que  Charles  de  Possel,  se  prétendant  créancier  du 
sieur  Lublin  pour  commissions  à  lui  dues  d'une  somme  de 
6,288  fr.  75,  a  pratiqué  à  son  encontre  une  saisie-arrêt  eu 
mains  du  sieur  Bivert  et  l'a  cité  devant  le  tribunal  de 
commerce  en  paiement  de  cette  somme  et  à  l'effet  encore  de 
faire  reconnaître  son  privilège  sur  le  dit  montant  ;  qu'il  a 
obtenu  un  jugement  de  défaut  contre  le  sieur  Lublin  à  la 
date  du  7  octobre  1876  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  eu  fait  que  le  sieur  Lublin,  de 
nationalité  anglaise,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  la 
cour  du  comté  deLiverpool,  et  que  le  sieur  Mattieson  a  été 
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préposé  par  la  dite  cour  pour  remplir  les  fonctions  d'un 
syndic  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  cette  faillite,  le  sieur  Lublin  se 
trouve  par  suite  dépouillé  de  l'administration  de  ses  biens 
et  que  l'intérêt  de  sa  masse  comprenant  tousses  créanciers 
anglais  ou  étrangers  est  actuellement  représenté  par  le  sieur 
Mattieson  ;  que  celui-ci  seul  a  donc  droit  et  qualité  pour 
vérifier,  admettre  ou  discuter  les  créances  réclamées  contre 
le  sieur  Lublin  ; 

Que  celld  prétendue  par  le  sieur  de  Possel  est  au  nom- 
bre de  ces  dernières  et  qu'évidemment  sa  constatation,  sa 
liquidation,  ainsi  que  les  privilèges  qui  peuvent  y  être 
attachés,  doivent  être  l'objet  d'un  examen  contradictoire, 
puisqu'ils  intéressent,  non-seulement  le  failli,  mais  la  masse 
de  ses  créanciers  ;  que  le  sieur  Mattieson  en  sa  qualité  peut 
Seul  utilement  contredire,  ayant  seul  qualité  pour  repré- 
senter aujourd'hui  le  failli  et  ses  créanciers  ; 

Que  c'est  donc  contre  le  sieur  Mattieson  que  le  sieur  Gh. 
de  Possel  doit  poursuivre  ses  droits  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  de  défaut  du  7  octobre 
dernier  ne  saurait  être  maintenu,  ayant  été  rendu  contre 
un  incapable,  le  sieur  Lublin  ayant  été  cité  et  condamné  à 
un  moment  où  sa  faillite  était  déjà  poursuivie  ; 

Mais  attendu,  quant  aux  dépens,  qu'ils  ne  sauraient  être 
laissés  à  la  charge  du  sieur  Ch.  de  Possel  ;  qu'il  ignorait  la 
faillite  du  sieur  Lublin  ;  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme 
en  ayant  eu  connaissance  légale,  ne  pouvant,  en  sa  qualité 
de  français,  domicilié  et  résidant  en  France,  être  tenu  de 
connaître  les  publications  faites  en  Angleterre  aux  formes 
de  la  loi  anglaise,  si  tant  est  qu'il  en  ait  été  fait;  que  le 
sieur  de  Possel  n'a  eu  connaissance  de  la  faillite  du  sieur 
Lublin  et  de  la  qualité  du  sieur  Mattiesofl  que  parles 
indications  régulières  qui  lui  ont  été  fournies  à  l'audience 
même  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  7 
octobre  dernier,  rendu  au  profit  du  sieur  Charles  de  Possel 
contre  le  sieur  Lublin  failli  ;  dit  que  les  droits  du  sieur  de 
Possel  dont  réserve  lui  est  donnée  tant  au  point  de  vue  de 
la  compétence  que  du  fond,  devront  être  poursuivis  contre 
le  sieur  Mattieson  es  qualités  ;  laisse  tous  les  dépens,  jus- 
ques  et  y  compris  le  présent,  à  la  charge  de  Lublin,  soit  de 
sa  faillite. 

Du  20  décembre  1876.  —  Prés,  M.  Renard  ,  juge,  — 
Plaid,  MM.  Dubernad  pour  Lublin ,  Mengin  pour  de  Possel . 


Abordage.  —  Navire  au  mouillage.  —  Absence  de  feux. 
—  Vapeur.  —  Appareillage.  —  Manoeuvre.' 

Les  bâtiments^  tant  à  voiles  qu^ h  vapeur,  mouillés  sur  une 
rade,  doivent  porter ,  depuis  le  coucher  jmqu'au  lever  du 
soleil,  un  feu  blanc  projetant  une  lumière  uniforme  tout 
autour  de  Vhorizon  h  la  distance  d'au  moins  un  mille,  [Dé-- 
cret  du  25  octobre  1862,  art.  7)  (4). 

Le  navire  qui  a  manqué  à  cette  prescription,  doit  supporter 
sans  répétition  le  dommage  qui  lui  advient  par  suite  d'un 
abordage  de  nuit. 

Un  bateau  à  vapeur  qui,  évoluant  sur  tribord  àU  moment  de 
V appareillage,  voit  par  tribord  un  navire  à  voiles  mouillé, 
et  qui  le  voit  trop  tard  et  de  trop  près  ,  faute  par  le  navire 
d^avotr  eu  son  feu,  n'est  pas  tenu  de  venir  sur  bâbord,  sHl 
n^y  a  pas  de  probabilité  quHl  ait  le  temps  d^ éviter  le  choc 
par  cette  manœuvre. 

Le  capitaine  du  vapeur  agit  sagement  et  ne  commet  aucune 
faute,  en  pareil  cas,  lorsqu'il  fait  stopper  et  fmre  machine 
en  arrière,  sans  changer  la  direction  de  sa  barre ,  et  si  la 

(ij  Voy.  ce  décret,  ce  rec.  1863;  î.  61;- 
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manœuvre  n'empêche  pas  le  choc ,  la  faute  doit  en  être  im* 
puiée  cMi  capitaine  du  navire  qui  n^a  pas  signalé  sa  pré^ 
sence  par  le  feu  réglementaire. 

(Capitaine  Reugnier  et  Assubedrs  contre 
LES  Messageries  maritimes). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  29  mars  dernier,  le  trois-mâts  Marie^ 
Félicité  et  le  bateau  à  vapeur  Orénoque  se  trouvaient 
mouillés  dans  la  rade  de  Montevideo  à  un  mille  et  demi  de 
distance  environ,  le  bateau  étant  à  TO.-S.-E.  du  navire  ; 

Attendu  que,  dans  la  soirée,  le  bateau  à  vapeur  partant 
pourBuenos-Ayres  appareillait  à  6  h.  45  suivant  un  pre- 
mier rapport  du  navire  Marie-Félicité)  qu'il  commençait 
son  appareillage  à  6  h.  50  et  l'achevait  à  7  heures,  suivant 
le  rapport  de  son  propre  capitaine  ; 

Attendu  que,  suivant  ce  rapport  encore,  le  capitaine  de 
VOrénoque  n'ayant  réussi  qu'imparfaitement  à  le  faire 
abattre  sur  tribord  par  l'effet  des  courants,  avait  fait  mettre 
son  navire  en  marche  avec  toute  la  barre  à  tribord  ; 

Attendu  que  dans  son  évolution,  le  bateau  a  rencontré  le 
navire  Marie-Félicité  qui  était  encore  au  mouillage; 
qu'il  est  arrivé  sur  ce  navire  avec  peu  de  force,  mais  lui  a 
fait  toutefois  une  ouverture  à  bâbord  par  le  travers  de  la 
grande  écoutille;  que  le  navire  a  sombré  un  quart-d'heure 
après  ;  que  tous  les  hommes  de  l'équipage  ont  pu  être  sau- 
vés et  que  VOrénoque  n'a  éprouvé  aucune  avarie  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  navire  Marie-Félicité  n'était 
pas  à  son  bord  ;  qu'il  a  rédigé  deux  rapports  de  mer  d'après 
les  déclarations  du  second  ; 

Attendu  que  tous  les  rapports  de  mer  constatent  ce  fait 
qu*il  n'y  avait  pas  de  feu  à  bord  du  navire  Marie-Félicité 
pendant  l'appareillage  et  la  marche  de  VOrénoque  ;  que  le 
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oapitaiue  du  Marie^Félicilé  a  seulement  déclaré  dans  son 
jHremier  rapport  que  le  second,  qui  avait  vu  les  premiers 
mouvements  d'évolution  du  paquebot,  le  voyant  ensuite 
s'approcher,avaitfait  mettre  en  place  le  fanal  réglementaire, 
ce  qui  avait  eu  lieu  deux  minutes  avant  Tabordage  ;  que  le 
capitaine  AjdVOrénoque  a  énoncé  dans  son  rapport  qu'il 
n'avait  vu  aucun  feu  ; 

Attendu  que,  suivant  ce  même  rapport  de  mer,  le  capi- 
trine  de  VOrénoque  a  vu,  presque  devant  lui,  un  navire  ou 
plutôt  la  mâture  d'un  navire  qui  lui  était  signalé  par  l'offi- 
cier qui  se  tenait  sur  le  gaillard  d'avant;  qu'il  jugea  qu'il 
était  impossible  de  parer  ce  navire  en  interrompant  la 
manœuvre  et  en  venant  sur  bâbord  ;  qu'il  donna  ordre  de 
stopper  et  de  faire  machine  en  arrière  ;  qu'à  peine  cet  ordre 
était-il  exécuté  que  le  bateau,  n'étant  point  encore  arrêtent 
conservant  encore  de  Taire,  atteignait  le  navire  ; 

Attendu  que  les  intéressés  au  navire  abordé  et  à  sa  car- 
gaison ont  imputé  l'abordage  à  une  fausse  manœuvre  du 
capitaine  de  VOrénoque  qui,  voyant  le  navire  devant  lui 
par  tribord^  a  dirigé  par  tribord  son  bateau  ; 

Attendu  que  VOrénoque  venait  par  tribord  depuis  son 
appareillage,  ayant  le  cap  à  l'E.-N.-E.,  pour  aller  prendre 
sa  route  dans  l'ouest  où  est  situé  Buenos- Ayres  ;  que  le 
capitaine  de  VOrénoque  avait  choisi  dans  sa  liberté  d'ap- 
préciations d'homme  de  mer  la  direction  qu'il  avait  prise, 
et  quidurestese  justitie  par  des  motifs  sérieux;  qu'il  n'a 
vu  la  Marte-Félicité  que  lorsqu'il  était  à  une  très-petite 
distance  de  ce  navire  ;  que  le  capitaine  de  la  Marie-Féli- 
cité n'évalue  qu'à  deux  minutes  l'intervalle  de  temps  qui 
s*ést  écoulé  entre  la  mise  en  place  d'un  feu  à  son  bord  et 
l'abordage  ;  qu'il  était  trop  tard  pour  renverser  la  barre  du 
gouvernail  de  VOrénoque  et  donner  au  bateau  une  autre 
direction  ;  qu'il  eût  fallu  pour  gouverner  ainsi  maintenir 
au  bateau  sa  vitesse  de  sept  à  huit  nœuds,  et  avant  que  le 
changement  de  la  direction  de  la  barre  eût  produit  son  effet, 
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le  bateau  aurait  frappé  le  navire  avQc  toute  la  force  de  sa 
vitesse  et  l'abordage  aurait  pu  être  encore  plus  funeste  ; 
qu'en  cherchant  à  stopper  et  à  faire  même  rétrograder  le 
bateau,  le  capitaine  a  pris  la  seule  décision  que  compor- 
tassent les  circonstances  et  qui  a  atténué  autant  que  possi- 
ble le  choc  de  la  rencontre,  s'il  ne  l'a  pas  prévenu  ; 

Attendu  que  VOrénoque  n'avait  aussi  en  accomplissant 
son  évolution  qu'une  vitesse  modérée,  et  que  la  Marie-Féli- 
cité était  mouillée  à  une  trop  grande  distance  pour  qu'on 
puisse  faire  un  reproche  au  capitaine  du  bateau  d'avoir 
appareillé  et  d'avoir  pris  une  direction  à  l'est  sans  se  rax)— 
peler  la  position  du  navire  Marie-Félicité  \ 

Attendu  qu'il  eût  fallu  que  ce  navire  fut  signalé  par  le 
feu  réglementaire  ;  que,  par  l'absence  de  feu  à  bord,  le  ca- 
pitaine du  navire  a  manqué  à  une  règle  essentielle  de  pru- 
dence, à  une  prescription  expresse  de  règlements  qui  ont  été 
édictés  par  tous  les  peuples  pour  la  sûreté  de  la  navigation  ; 
que  lui  seul  a  commis  une  faute  et  une  faute  très-grave  et 
qu*il  a  causé  par  cette  faute  la  perte  de  son  navire  ; 

Attendu,  en  effet,  que  par  le  dernier  décret  du  25  octobre 
1862,  les  bâtiments  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  mouillés  sur 
une  rade,  doivent  porter  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever 
du  soleil  un  feu  blanc  projetant  une  lumière  uniforme  et 
lioii  interrompue  tout  autour  de  l'horizon  à  la  distance  d'au 
moins  un  mille  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  l'abordage,  le  soleil  était  cou- 
ché depuis  plus  d'une  heure;  qu'en  rapprochant  divers 
textes  des  rapports,  on  reconnaît  qu'il  était  un  peu  plus  de 
sept  heures  lors  de  la  rencontre  des  bâtiments  ;  que  le  ca- 
pitaine de  ia  Marie-Félicité  était  donc  bien  eîi  retard  de 
mettre  en  place  le  feu  blanc  qui  est  prescrit  ; 

Attendu  que  ce  capitaine  a  cherché  à  se  disculper  en  pré- 
textant que  le  temps  était  clairet  qu'il  y  avait  encore  un 
reste  de  crépuscule  ; 
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Attendu  que,  le  soleil  étant  descendu  sous  Thorizon  de- 
puis plus  d'une  heure,  s'il  y  avait  encore  quelque  clarté  à 
Touest,  la  nuit  régnait  du  côté  de  Test  vers  lequel  se  diri- 
geait le  bateau;  que,  dans  la  saison  où  Ton  était,  l'atmos- 
phère est  habituellement  jhrumeu se  ;  que  la  lune  nouvelle 
de  quatre  jours  ne  pouvait  donner  qu'une  faible  lumière  ; 

Attendu  qu'en  présence  d'un  capitaine  de  navire  qui  ne 
cherche  qu'à  pallier  une  faute  lourde,  qui  dans  ce  but  a 
fait  deux  rapports  différents  sur  quelques  points  ;  qui,  dans 
le  dernier  rapport,  a  énoncé  contre  le  capitaine  de  VOréno- 
gue  la  fausse  incrimination  que  l'ordre  de  7nachine  en 
arriére  n'avait  été  entendu  à  son  bord  qu'après  l'abordage, 
tandis  que  ces  sortes  d'ordres  se  donnent  de  manière  à  être 
transmis  à  ceux  qui  doivent  les  exécuter  sans  retentir  au 
dehors  ;  qu'en  présence  de  ce  capitaine  trop  peu  digne  de 
confiance  dans  ses  assertions,  on  ne  peut  au  contraire  qu'a- 
jonter  foi  aux  déclarations  du  capitaine  de  VOrénoqxie  qui 
était  sur  la  passerelle  avec  im  pilote,  les  officiers  et  les 
hommes  de  garde,  dont  le  bateau  éclairait  sa  marche  par 
les  feux  réglementaires  et  qui  n'a  pu  voir  qu'à  trop  peu  de 
distance  pour  manœuvrer  utilement  un  navire  dépourvu 
de  feux  ;  • 

Attendu  que  le  capitaine  du  bateau  à  vapeur  a  encore 
réussi  à  amortir  le  choc,  à  préserver  toutes  les  vies  humai- 
nes ;  qu'il  n'y  a  pas  de  tort  et  de  responsabilité  à  lui  im- 
puter ; 

Attendu  que  dans  l'instance  poursuivie  par  le  capitaine 
et  l'armateur  du  navire  Marie-Félicité  sont  intervenus  des 
assureurs  et  le  porteur  d'un  billet  de  grosse  ;  que  leurs 
interventions  sont  justifiées  par  les  intérêts  qu'ils  ont  au 
procès  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  l'intervention  de  la  compagnie  d*assu* 
rances  la  Gironde  et  des  autres  assureurs  et  celle  du  sieur 
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Madrolle,  porteur  d'un  billet  de  grosse,  et,  statuant  au  fond, 
déboute  de  leur  demande  et  de  leurs  conclusions  le  capi- 
taine Reugnîer,  Tarmateur  Reveille,  les  assureurs  et  le  por- 
teur du  billet  de  grosse  intervenus  ;  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  11  décembre  1876.  —  Pré^.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lé- 
gion d*lionneur.  —  P/azc?.  MM.  Dcbebnad  et  Hornbostkl  pour 
les  demandeurs,  Onproy  et  Talon  pour  les  défendeurs. 


ViNTË.  —  Réceptionnauik.  —  Défaut  db  qualité.  —  Rbtî-  y 

bbhsnt  par  uk  entrepositaire  non  commis  par  justicb.  -^ 
Expertise.  —  Recevabilité. 

Vacheteur  d'une  marchandise  ne  te  rend  pas  non  recevable 
à  demander  une  expertise  contre  son  vendeur  domicilié  sur 
une  autre  place^  par  cela  seul  que^  bien  que  l^ayant  recon-^ 
nue  avariée ,  il  Va  fait  retirer  de  la\gare  par  un  entrepôt 
sitaire  non  délégué  par  justice. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsquHl  a  agi  avec  le  càhsentement 
du  représentant  du  vendeur j  et  même  au  cas  où  ce  repré- 
sentant n^ aurait  pas  eu, pouvoir  Wagir  ainsi. 

(  Paul  Amibl  et  C"  contre  Schweitzer  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  Paul  Amiel  et  C*  ont  expédié  à  l'adresse  du 
sieur  Albert  Schweitzer  à  Paris  une^certaine  quantité  de  sacs 
haricots  blancs  de  Naples  ; 

Que  Schweitzer  s'est  refusé  à  les  recevoir  par  le  motif 
que  ces  haricots  auraient  contenu  des  graines  étrangères, 
notamment  du  maïs  et  des  haricots  de  couleur; 

Attendu  que  les  sieurs  P.  Amiel -et  C'  soutiennent  qu'une 
expertise  est  aujourd'hui  inadmissible;  que  le  sieur 
Schweitzer,  soît  par  lui,  soit  par  une  personne  préposée  • 


(67) 

par  lui,  aurait  pris  réception  de  la  marchandise  et  que  son 
identité  ne  saurait  plus  être  utilement  constatée  ; 

Qu'il  est  vrai,  en  effet,  que  la  marchandise  a  été  retirée 
de  la  gare  de  Paris  par  le  sieur  Trotot,  entrepositaire  à  Paris, 
qui  Ta  mise  directement  dans  ses  magasins  ; 

Qu'en  fait,  la  marchandise  n*a  jamais  été  matériellement 
en  la  possession  du  sieur  Schweitzer; 

Que  si,  au  lieu  de  faire  nommer  un  tiers  consignataire  de 
justice,  le  sieur  Trotot  a  été  choisi  comme  dépositaire,  c'est 
par  suite  de  l'autorisation  expresse  donnée  par  le  sieur  Van 
der  Malsen,  représentant  des  demandeurs,  qui  a  voulu  ainsi 
éviter  les  frais  de  séjour  en  gare  ; 

Que,  sans  examiner  si  ce  représentant  avait  pouvoir 
d'agir  ainsi,  il  est  certain  cependant  que  Schweitzer  a  agi 
de  bonne  foi  et  que  Ton  ne  saurait  lui  imputer  d'avoir  mo- 
difié ridentiCé  de  la  marchandise  ; 

Qu'il  suffit  que  cette  identité  ait  été  sauvegardée,  puis- 
que différemment  il  faudrait  ^supposer  la  connivence  d'un 
tiers  désintéressé^  pour  que  l'expertise  puisse  avoir  lieu  ;■ 

Ou<?  cette  expertise  doit  être  faite  à  Marseille,  lieu  de  la 
vente  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  avant  dire  droit  au  fond, 
nomme  MM.  Pagliano,  Théophile  Puget  et  A.  Garcassonne, 
experts,  pour  après  serment  prêté  en  mains  de  M.  le  prési- 
dent, à  cet  effet  délégué,  vérifier  les  haricots  blancs  de 
Naples  dont  il  s'agit  et  dire  s'ils  contiennent  des  graines 
étrangères,  notamment  du  maïs  et  des  haricots  de  couleur, 
et  s'ils  sont  conformes  aux  accords,  pour,  sur  leur  rapport 
fait  et  déposé,  être  dit  droit  ;  commet  rogatoirement  M.  le 
président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  à  l'effet  de 
désigner  un  expert,  lequel,  après  serment  préalablement 
prêté  en  ses  mains,  prélèvera  les  échantillons  nécessaires 
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sur  la  partie  de  haricots  dont  s'agit,  après  avoir  toutefois 
constaté  Tidentité  et  l'intégrité  des  sacs,  et  enverra  ensuite 
ces  échantillons  à  l'adresse  de  Tun  des  experts  sus  dési- 
gnés ;  dépens  réservés. 

Du  15  décembre  1876.  —  Prés.  M.  FÉRA.UD,  ^i/^e. — Plaid. 
MM.  SiCARD  pour  Paul  Amiel  et  G%  Berthon  pour  Sch- 
weitzer. 


Débarquement.  —  Marchandises  de  même  nature.  —  Dedx 
PARTIES.  —  Même  cale.  —  Séparation  de  simples  nattes. 
—  Déficit' a  répartir.  —  Cale  et  entrepont. 

Suivant  V usage  de  Marseille ,  lorsque  deux  parties  de  mar— 
chandises  de  même  nature  ,  à  l'adresse  de  deux  consigna- 
taires  ,  sont  mises  dans  la  cale  du  même  navire ,  et  ne  sont 
séparées  que  par  de  simples  nattes ,  le  déficit  éprouvé  par 
le  dernier  réceptionnaire  doit  être  réparti  entre  les  deux  à 
prorata  des  quantités  chargées ,  la  présomption  étant  que 
les  deux  parties  se  sont  mélangées  en  route  (1). 

Mais  il  n^èn  est  pas  ainsi ,  et  chaque  réceptionnaire  doit  sup-^ 
porter  le  déficit  qu'il  trouve ,  lorsque  les  deux  parties  de 
marchandises,  chargées  dans  deux  ports  différents,  ont  été 
mises,  l'une  dans  la  cale,  l'autre. dans  Ve^ntrepont,  et  qu'il 
n^est  pas  justifié  que  les  panneaux  de  Veritrepont  aient  été 
mal  fermés. 

(A.  Sayine  fils  contre  P.  et  t.  Rodocanachi  )* 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Savine  réclame  aux  sieurs  P»  et  T, 
Rodocanachi  une  somme  de  3,378  fr.  80  c,  valeur  de  286 
hectolitres  avoine  qui  leur  auraient  été  livrés  en  excédant 
du  bord  du  vapeur  Diesion-Castle  ; 


(l)  Voy.  c©  rec.»  1874.  1.  70.  —  1876.  î.  J37. 
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Attendu  que  cette  demande  se  base  sur  un  point  de  fait 
matériel  qui  n'a  pas  été  établi  ;  qui  a  au  contraire  été  dé- 
jnontré  erroné,  à  savoir  que  la  partie  avoine  chargée  k  bord 
du  dit  navire,  à  l'adresse  du  sieur  Savine,  aurait  été  chargée 
dans  la  môme  cale  que  la  partie  avoine  à  l'adresse  des 
sieurs  Rodocanachi,  et  que  ces  deux  parties  n'auraient  été 
séparées  que  par  de  simples  nattes  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  a  admis  avec  raison,  dans 
ces  circonstances,  qu'une  pareille  séparation  était  insuffi- 
sante pour  empêcher  le  mélange  de  deux  ou  plusieurs  par- 
ties de  même  marchandise  appartenant  à  divers  char- 
geurs; # 

Que  l'équité  exigeait,  en  pareil  cas,  que  le  dernier  récep- 
tionnaire ne  subit  pas  exclusivement  le  déficit,  et  que  ce 
déficit  fut  au  contraire  réparti  entre  les  divers  réception- 
naires, puisque,  par  l'effet  de  la  confusion  opérée,  il  était 
impossible  de  déterminer  à  qui  en  réalité  et  sur  quelle  par- 
tie il  devait  exactement  peser  ; 

Mais  que  tel  n'est  i)as  le  cas  de  l'espèce,  et  que  le  deman- 
deur ne  s'est  pas  trouvé  placé  dans  des  conditions  qui  lui 
permettent  d'invoquer  cette  jurisprudence  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  partie  avoine  des  sieurs  P.  et  T. 
Rodocanachi  a  été  chargée  à  Nicolaieff  et  embarquée  dans 
les  cales  du  navire  Dieston-Castle;  que  d'autres  marchan- 
dises de  natures  différentes  ont  été  également  embarquées 
dans  ces  cales  par  dessus  ces  avoines  à  leur  consignation  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  dans  le  même  port,  mais  à 
Odessa,  que  Ja  partie  avoine  destinée  au  sieur  Savine  fils  a, 
d'autre  part,  été  embarquée  ;  qu'il  est  constant  qu'elle  a  été 
mise,  non  dans  les  cales  du  navire ,  mais  bien  dans  l'entre- 
pont; que  les  panneaux  aui  séparaient  la  cale  de  l'entre- 
pont étaient  fermés  ;  qu'au  débarquement  à  Marseille,  il  n'a 
pas  été  constaté  du  moins  que  ces  panneaux  fussent  ouverts, 
et  qu'il  y  ait  eu  faute  du  capitaine  ; 
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Qu'ainsi  il  y  a  eu  entre  les  deux  parties  de  marchandises 
une  séparation  effective  au  moyen  d'une  cloison  ou  plan- 
cher solide  et  fixe,  ce  qui  a  empêché  toute  confusion  ou 
mélange  possible  ; 

Que  si  donc  un  déficit  a  été  constaté  dans  la  partie  avoine 
destinée  au  sieur  Savine,  il  est  impossible  de  l'attribuer  à 
une  pareille  cause; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  supposer  que  le  mé- 
lange des  deux  parties  se  soit  produit  sur  le  quai  du  débar- 
quement ;  que  les  parties  ont  du  nécessairement  suivre  ce 
débarquement  et  qu'il  est  à  supposer  qu'elles  ont  été  assez 
vigilantes  pour  l'empêcher  ;  qif'ayant  pu  exercer  lui-même 
une  surveillance  effective,  le  sieur  Savine  ne  saurait  se 
borner  à  de  simples  allégations; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  A.  Savine  et  fils  de  sa 
demande  avec  dépens. 

Du  15  décembre  1876.— Prë«.  M.  YéuxuDj  Juge.'^Plaid. 
MM.  Aicard  pour  Savine  et  fils,  Hoenbostel  pour  Rodoca- 
nachi. 


Faillite.  —  Concordat.  —  Portion  de  la  dette  non  payée. 
—  Obligation  morale.  —  Reconnaissance  civile  a  l'occa- 
sion d'un  nouveau  PRET.   —  VALIDITÉ. 

Le  débiteur  en  faillite  ou  en  suspension  de  payements  qui,' 
par  suite  d'wn  concordat,  ne  pâte  à  ses  créanciers  qu'une 
quotité  de  leurs  créances ,  reste  tenu  d'une  obligation  mo- 
rale de  leur  en  payer  le  solde. 

Si  donc ,  ayant  demandé  ultérieurement  à  l'un  d^enire  eux 
de  nouvelles  avances,  il  a  consenti,  pour  les  obtenir,  à  re- 
connaître civilement  tout  ou  partie  du  solde  non  payé  de 
F  ancienne  créance,  cette  reconnaissance  fait  revivre  la  dette 
avec  toutes  les  actions  qui  en  découlent^ 
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S^ialemenij  en  oas  de  nouvelle  déconfiture,  le  créancier  a 
droit  d'être  admis  au  passifs  non  seulement  pour  les  nou-- 
velles  avances  faites,  mais  encore  pour  la  partie  de  l'an- 
cienne dette  qui  a  été  reconnue  h  cette  occasion, 

(Malherbe  contbe  liquidateurs  de  Coudeyille, 

ZiLL  DES  I|:«ES  et  C*  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  liquidateurs  des  sieurs  Goudeville ,  Zill 
des  Iles  et  G'  ont  retusé  d'admettre  au  passif  de  la  liquida- 
tion le  sieur  Alexandre  Malherbe  pour  une  somme  de  22,254 
fr.  74  c,  réclamée  par  celui-ci  en  sus  de  la  créance  qui  a 
été  reconnue  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats ,  que  le  sieur  Mal- 
herbe a  fait  aux  sieurs  Goudeville,  Zill  des  Illes  et  G*,  le  1*' 
juillel;  1874,  un  prêt  de  46,388  fr.,  et  que  ceux-<îi  ont  con- 
senti à  le  lui  rembourser  par  fractions  et  avec  intérêts,  en 
y  ajoutant  une  autre  somme  de  19,914  fr,; 

Attendu  que  c'est  cette  dernière  somme,  avec  des  intérêts 
en  dépendant,  que  les  liquidateurs  entendent  déduire  ; 

Attendu  que  le  sieur  Malherbe  avait  été  antérieurement 
créancier  des  sieurs  Goudeville ,  Zill  des  Iles  et  G%  et  que, 
dans  une  liquidation  faite  en  1871,  et  qui  avait  été  suivie 
d'un  concordat ,  ils  n'avaient  reçu  que  40  pour  cent  de  leur 
créance,  et  les  60  pour  cent  restant  représentaient  plus  de 
30,000  fr.; 

Attendu  que  ,•  suivant  la  correspondance  produite  et  les 
faits  relatés  à  l'audience,  le  sieur  Malherbe  aurait  voulu  ne 
faire  de  nouvelles  avances  qu'en  étant  reconnu  créancier  et 
de  ses  avances  et  de  sa  créance  ancienne  non  payée  ;  qu'à 
la  suite  de  débats,  le  pr^t  a  été  fixé  à  la  somme  de  46,387  fr., 
et  que  les  sieurs  Goudeville ,  Zill  et  G'  n'ont  pris  à  leur 
charge  qu'une  portion  de  leur  dette  ancienne  avec  le  nou- 
veau prêt  ; 


(  ^2  ) 

Attendu  que  racceptation  de  la  dette  de  19,914  fr.  a  donc 
eu  une  cause  légitime,  parce  qu'il  existait  une  obligation 
morale  des  sieurs  Goudeville,  Zill  des  Iles  et  G"  d'achever  de 
payer  leur  dette  ancienne  ; 

Attendu  que  Tobligation  légale  contractée  par  les  sieurs 
Goudeville,  Zill  des  Iles  et  G'  n*a  pas  été  le  prix  d'une  adhé- 
sion à  un  concordat  ;  qu'elle  n'a  pas  été  prise  au-  détriment 
d'une  masse  de  créanciers,  puisque  les  sieurs  Goudeville, 
ZîU  des  Iles  et  G"  n'étaient  alors  ni  en  faillite,  ni  en  liqui- 
dation ,  et  que  les  engagements  résultant  du  concordat  de 
1871  ont  étéremplis;  que  le  sieur  Malherbe  est  donc  légale- 
ment créancier  de  la  somme  par  lui  réclamée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Malherbe  feera  admis  au 
passif  de  la  liquidation  judiciaire  des  sieurs  GoudevilFe,  Zill 
des  Iles  et  G*  pour  la  somme  de  22,254  fr.  54  c.  ;  condamne 
les  liquidateurs  aux  dépens. 

Du  18  décembre  1876. —  Prés,  M.  HivoiRE,  ofïic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Estrangin  lils  pour  Malher- 
be, SiLVESTRE  pour  le  liquidateur. 


Vente,  —  Vérification,  agrément  et  marque  par  l'acheteur. 
—  Prise  de  possession.  —Obstacles  a  l'enlèvement.  ~ 
Dommages-intérêts. 

Le  vendeur  d'une  certaine  partie  de  marchandise,  qui  a  intro^ 
duit  son  acheteur  dans  un  magasin  contenant  une  quantité 
plus  forte,  et  qui  Va  admis  à  vérifier,  agréei^  et  marquer  les 
balles  devant  faire  Valiment  du  marché,  ne  peut  ensuite 
s'' opposer  à  leur  enlèvement,  sous  prétexte  que  Vacheteur  du 
reste  de  la  partie  était  premier  en  date  et  devait  avoir  le 
premier  le  choix. 

Vacheteur  ainsi  empêché  de  se  mettre  en  possession  de  sa 


marchundise  doit  obtenir,  comme  dommages-intérêts  contre 
son  vendeur,  la  différence  en  baisse  entre  le  cours  du  jour 
où  la  livraison  aurait  dû  avoir  lieu  et  celui  du  jour  oti  elle 
a  été  réalisée. 

(Trinxet  contre  Tjcrdieu). 
Jugement. 

Attendu  que  le  7  courant ,  le  sieur  Tardieu  a  verbale- 
ment vendu  au  sieur  ïrinxet  40  balles  coton  AMS,  et  aux 
sieurs  Couchoud  et  Usslaub  85  balles ,  dont  60  de  la  même 
marque  et  25  marque  CG  ; 

Que  les  sieurs  Couchoud  et  Usslaub  prétendent  bien  qu'ils 
avaient  acheté  ces  85  balles  avec  le  droit  de  les  choisir  sur 
70  balles  AMS,  et  le  solde  sur  la  marque  GG  ,  mais  que  cette 
prétention  n'est  pas  justifiée,  et  est  contraire  aux  présomp- 
tions de  la  cause  ; 

Que  le  sieur  Tardieu ,  en  effet ,  qui  avait  100  balles  AMS 
au  domaine  Grandval ,  et  qiii  les  jvendait  le  même  jour  à 
deux  acheteurs,  ne  peut  s'être  engagé  pour  une  plus  forte 
quantité  que  celle  dont  il  pouvait  disposer  réellement  ; 

Que,  s'il  avait  cédé  tout  premièrement  à  Gouchoud  et  à 
Usslaub  70  balles  AMS,  il  était  évident  qu'il  ne  pouvait 
en  céder  ensuite  40  au  sieur.  Trinxet,  et  que  dans  le  cas 
où  celui-ci  ait  été  le  premier  acheteur  des  40  balles ,  il 
ne  pouvait  en  vendre  70  aux  sieurs  Gouchoud  et  Usslaub  ; 
que  cette  erreur,  à  moins  d'être  certaine  et  démontrée,  ne 
saurait  être  légèrement  supposée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Trinxet  ignorait,  et  n'avait  pas  d'ail- 
leurs à  connaître  la  vente  faite  aux  sieurs  Gouchoud  et  Uss- 
laub et  à  s'en  préoccuper;  qu'il  s'est  présenté  le  premier  au 
domaine  Grand  val  pour  vérifier  et  recevoir  ses  40  balles  ; 
que  ces  40  balles  lui  ont  été  présentées  ;  qu'il  les  a  véri- 
fiées, agréées  et  marquées;  que  la  réception  a  été  ainsi  com- 
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mencée,  et  qu'elle  a  été  interrompue  par  les  ordres  du  sieur 
Tardieu  ; 

Attendu  que  celui-ci  a  eu  tort  d'agir  ainsi  vis-à-vis  du 
sieur  Trinxet ,  et  'de  ne  pas  lui  livrer  les  40  balles  à  lui 
offertes  et  agréées  par  lui,  sous  le  prétexte  que  les  sieurs 
Couchoud  et  Usslaub  élevaient  la  prétention  d'avoir  le  droit 
de  choisir  les  premiers,  comme  étant  les  premiers  acheteurs 
en  date  ; 

Attendu  que  cette  prétention  était  mal  fondée  ;  que  le 
sieur  Tardieu  devait  en  être  le  premier  appréciateur  et  juge, 
et  n'aurait  pas  dû  y  céder  ;  que  vis-à-vis  du  sieur  Trinxet, 
la  réception  des  40  balles  était  commencée  ;  qu'il  y  avait  eu 
ofTre  et  agrément  de  ces  40  balles ,  et  que  l'opération  ne 
pouvait  plus  être  suspendue  sous  aucun  prétexte  ; 

Que  Tardieu ,  à  raison  du  préjudice  causé  par  le  retard 
qu'il  a  occasionné  à  Trinxet,  lui  doit  des  dommages-inté- 
rêts ;  que  ces  dommages-intérêts  doivent  consister  dans  la 
différence  entre  le  cours  du  8  décembre ,  jour  oii  la  livrai- 
son aurait  dû  être  faite,  et  celui  du  présent  jugement,  s'il  y 
a  baisse  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Couchoud  et  Uss- 
laub, que  le  sieur  Tardieu  a  à  leur  livrer,  et  qu'ils  ont  à 
recevoir  60  balles  de  la  marque  AMS  ;  que  ces  60  balles  leur 
ont  été  vendues,  mais  ne  leur  ont  pas  été  offertes  en  li- 
vraison ; 

Que  Couchoud  et  Usslaub ,  à  raison  des  retards  qu'ils  ont 
subis,  ont  droit  à  la  difféience  entre  le  cours  du  8  décembre 
et  celui  de  ce  jour; 

Mais  qu'ils  ont  soutenu,  en  outre,  que  30  balles  sont  d'une 
qualité  inférieure  ;  qu'il  est  nécessaire  pour  apprécier  cette 
prétention,  contestée  par  le  sieur  Tardieu  ,  de  faire  procé- 
der à  une  vérification  par  experts  ;  que  si  les  sieurs  Cou- 
choud et  Usslaub  sont  fondés  dans'  leur  dire ,  ils  devront 
avoir  le  droit  de  laisser  pour  compte  les  60  balles  dont  s'a- 
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git,  ou  de  les  recevoir  sous  la  bonification  qui  serait  ap^ 

préciée  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gouchoud  et  Usslaub  seraient 
tenus,  d'autre  part,  de  recevoir  les  25  balles  GG  sur  les- 
quelles il  n'y  a  aucune  difficulté  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  comme  connexes  ;  con- 
damne Tardieu  à  livrer  au  sieur  Trinxet  immédiatement 
les  40  balles  coton  de  Gliypre,  semence  d'Amérique,  agréées 
et  marquées  par  lui,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  en 
cas  de  retard,  et  pour  le  préjudice  occasionné  ,  condamne 
Tardieu* à  lui  payer  la  différence  entre  le  cours  du  8  décem- 
bre courant  et  celui  du  jour  du  présent  jugement  en  cas  de 
baisse  constatée  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
condamne  Tardieu  à  payer  à  Gouchoud  et  Usslaub  la 
différence  entre  le  cours  du  8  décembre  et  celui  de  ce 
jour  dans  le  céé  de  baisse  ;  dit  que  les  sieurs  Gouchoud 
et  Usslaub  auront  à  prendre  livraison  des  25  balles  co- 
ton Chypre  Amérique,  marque  CG,  et  préparatoire- 
ment,  en  ce  qui  coQcerne  les  60  balles  coton  Chypre  Amé- 
rique marque  AMS ,  nomme  MM.  Henri  Gaune ,  Agelasto  et 
Arthur  Warrain  experts,  pour,  après  serment  prêté  en  mains 
de  M.  le  Président,  à  cet  effet  délégué,  vérifier  les  60  balles, 
dire  s'il  y  en  a  30  qui  soient  de  qualité  inférieure,  et,  dans 
le  cas  d'affirmative,  indiquer  la  bonification  moyennant  la- 
quelle les  60  balles  pourraient  être  reçues  par  Gouchoud  et 
Usslaub ,  ceux-ci  libres  néanmoins  de  refuser  cette  bonifi- 
cation, et  de  laisser  les  60  balles  pour  compte;  condamne 
Tardieu  aux  dépens.  • 

Du20 décembre  1876.—  Prés,  M.  Féraud,  Juge.— Plaid. 
MM.  pour  Trinxet,  Hobnbostel  pour  Tardieu, 

Couve  pour  Gouchoud  et  Usslaub 
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Repésentant  de  commerce.  —  Autorisation  de  vente.  — 
Durée  limitée.  —  Vente  un  mois  et  demi  après. 

Les  autorisations  de  vente  données  à  un  représentant  de  com" 
merce  ne  peuvent  avoir  qu^me  durée  limitée. 

Notamment,  le  négociant  qui  a  envoyé  à  son  représentant  des 
échantillons  avec  indication  de  prix,  ne  saurait  être  tenu 
d'exécuter  les  ventes  que  ce  représentant  ferait  un  mois  et 
demi  après  cet  envoi. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  des  observations  faites  par  le 
représentant ,  en  réponse  à  Venvoi  de  l'échantillon  ,  sur  la 
qualité  de  la  marchandise,  ont  pu  faire  croire  au  négociant 
que  le  représentant  avait  dès  loj^s  renoncé  à  la  placer, 

(Blondeau  contre  Blanchard). 
Jugement.  • 

Attendu  que,  le  9  juin  dernier,  le  sieur  Blondeau  a  en- 
voyé  au  sieur  Blanchard,  son  représentant  à  Lorient,  des 
échantillons  d'huile  d'olive  avec  indication  des  prix  de 
vente  ;  que  le  sieur  Blanchard  a  répondu,  le  17  juin,  en  fai- 
sant diverses  observations  sur  ces  huiles,  qui  ne  lui  parais- 
saient pas  être  des  qualités  indiquées ,  et  impropres  aux 
besoins  de  ses  acheteurs  ; 

Attendu  qu'un  mois  et  demi  après  Tenvoi  des  échantil- 
lons, le  sieur  Blanchard  a  annoncé  au  sieur  Blondeau  deux 
ventes  qu'il  aurait  faites  d'huile  de  Bari ,  l'une  à  un  sieur 
Leclerc,  l'autre  à  un  sieur  Terrien,  au  prix  coté  le  9  juin  de 
134  fr.;  que  l'une  de  ces  ventes  a  été  faite  .valeur  à  60  jours, 
et  l'autre  valeur  90  jours  ; 

Attendu  que  le  sieur  Blondeau  a  répondu ,  le  28  juillet, 
qu'il  ne  pouvait  pas  remplir  les  ordres  qui  lui  étaient  trans- 
mis ;  qu'il  n'avait  plus  les  huiles  doi^t  il  avait  envoyé  les 
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échantillons;  qu'il  n'avait  autorisé  que  des  ventes  à  60 
jours  ; 

Attendu  que,  dans  la  suite  de  sa  correspondance,  le  sieur 
Blondeau  a  persisté  à  refuser  d'accepter  les  ventes  qui  lui 
avaient  été  annoncées  ; 

Attendu  que  ce  refus  est  justifié  par  les  motifs  qu'indique 
cette  correspondance  ;  que  le  sieur  Blanchard  avait  d'abord 
répondu  au  sieur  Blondeau  comme  s'il  ne  devait  pas  faire 
de  vente  sur  les  échantillons  ;  qu'il  avait  ensuite  gardé  le 
silence  quand  Blondeau  lui  avait  proposé  de  lui  envoyer 
une  ou  deux  barriques  ;  que  le  sieur  Blondeau  n'avait  pas 
pris  l'engagement  de  garder  des  huiles  à  sa  disposition  sans 
pouvoir  profiter  des  occasions  de  vente  ; 

Attendu  que  les  autorisations  de  vente  données  à  un  re- 
présentant ne  peuvent,  en  effet ,  avoir  qu'une  durée  limi- 
tée, et  que  le  sieur  Blanchard  n'était  plus  autorisé,  le  23 
juillet,  à  vendre  dans  les  conditions  qui  lui  avaient  été  in- 
diquées le  9  juin  ; 

Attendu  que  le  sieur  Blanchard  a  fait  les  ventes  sous  son 
nom;  que  le  sieur  ;Terrieu  seul  en  demande  l'exécution 
contre  lui  ;  qu'il  est  fondé  dans  sa  réclamation  ; 

Par  ces  motifs^ 

^Le  Tribuilal  doilne  défaut  contre  le  sieur  Leclerc;  déclare 
que  les  ventes  faites  par  le  sieur  Blanchard  aux  sieui's  Le- 
clerc  et  Terrien  n'étaient  pas  autorisées  par  le  sieur  Blon- 
deau, les  déclare  sans  effet  à  son  égard,  et  faute  de  livrai- 
son par  le  sieur  Blanchard  au  sieur  TeMeu,  condamne  le 
sieur  Blanchard  à  payer  au  sieur  Terrien  la  différence  entre 
le  prix  de  vente  et  le  cours  au  19  septembre,  avec  intérêts 
de  droit  ;  condamne  le  sieur  Blanchard  à  tous  les  dépens. 

Du  21  décembre  1876.—  Prés,  Mi  Rivoire,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM*  Adbin  pour  Blondeau  ^  Gi- 
BAUD  pour  BlanchaMj  Chaa^ski  pour  Terrien  i 
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Vbntb.  —  Disponible.  —  Délai  écoulé.  —  Ordre  remis 
tardivement.  —  défaut  de  protestation. 

Vacheteur  en  disponible  qui  a  laissé  passer  le  délai  de  trois 
jours  sans  déclarer  son  option,  n'est  plus  recevable  à  refu- 
ser la  marchandise f  lors  même  qu'il  alléguerait  n'avoir  reçu 
que  tardivement  un  ordre  de  livraison,  sHl  n'a  pas  pro- 
testé, dans  le  délai  même  des  trois  jours ,  contre  la  négli- 
gence du  vendeur  [\). 

m 

(  RiCAHD  CONTRE  JOURDAN  DE  GaLLICE). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Ricard  a  vendu  verbalement  au 
sieur  Jourdan  de  Gallice  200  balles  haricots  Ibraïla  vieux , 
le '27  novembre  dernier >  et  148  balles  de  la  même  marchan- 
dise le  29  dudiC  mois,  en  disponible  ; 

Attendu  que  Jourdan  de  Gallice  ne  s'est  présenté  aux 
Docks  pour  voir  et  agréer  la  marchandise  que  le  2  décem- 
bre courant  ;  qu'à  ce  moment  le  délai  d'usage  de  trois  jours 
était  écoulé,  sans  que  l'acheteur  eût  usé  de  son  droit  absolu 
d'agrément  ou  de  refus  ;  que  la  vente  était  déjà  définitive, 
et  qu'il  n'appartenait  plus  au  sieur  Jourdan  de  Gallice  de 
déclarer  qu'il  refusait  la  nlarchandise  en  vertu  de  la  faculté 
qu'il  avait  ;  * 

Attendu  que  Jourdan  de  Gallice ,  il  est  vrai  »  conteste  la 
déchéance  qu'on  lui  oppose,  en  prétendant  d'abord  que  la 
vente  des  148  balles  n'aurait  pas  eu  lieu  le  29  novembre, 
mais  le  1"  décembre  courant,  et  que,  d'autre  part,  son  ven- 
deur ne  lui  aurait  donné  un  ordre  de  livraison  que  le  2  de 
ce  mois  ; 

Attendu  que,  même  en  admettant  ces  dates  indiquées  par 


(1)  Voy.  conf.  ci-dessus,  p.  40. 
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Jourdan  de  Gallice,  îl  n'en  serait  pas  moins  déchu  de  la  fa- 
culté qu'il  avait  d'agréer  ou  de  refuser  à  sa  volonté  dans 
les  trois  Jours  ; 

Qu*en  effet,  c'était  à  lui  à  faire  diligence  pour  se  procu- 
rer Perdre  de  livraison  nécessaire  pour  pouvoir  vérifier  la 
marchandise  ;  qu'il  a  été  négligent  en  ne  se  présentant  que 
le  2  à  son  vendeur^  puisqu'il  ne  justifie  pas  que  le  retard 
provienne  de  la  faute  de  ce  dernier; 

Que  si ,  le  2  décembre ,  Jourdan  de  Gallice  eût  manifesté 
son  refus  à  son  acheteur,  il  aurait  été  dans  tous  les  cas  mal 
fondé,  comme  n'étant  plus  dans  le  délai  pour  la  partie  ven- 
due le  27  novembre,  mais  il  aurait  pu  l'être  pour  celle  ven- 
due à  la  date  prétendue  du  1"  décembre,  toutefois  à  la  con- 
dition d'avoir  notifié  son  refus  à  son  vendeur,  soit  le  2,  soit 
le  3  décembre  au  plus  tard  ; 

Qu'en  fait,  il  le  lui  a  tardivement  notifié  le  4;  qu'à  ce 
moment,  la  vente  était  devenue  ferme  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  A.  Ricard  à  faire  vendre  aux  enchè- 
res publiques,  par  le  ministère  de  M' Carcassonne,  courtier, 
les  348  balles  haricots  dont  s'agit  aux  frais ,  risques ,  périls 
et  pour  compte  du  sieur  Jourdan  de  Gallice,  et  condamne 
ce  dernier  à  payer  à  A.  Ricard  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  net  produit  de  l'enchère ,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  22  décembre  1876.—  Prés.  M.  Martin-Lemaitre,  juge. 
—  Plaid,  MM.  Ns6R£TTi  pour  Ricard ,  Raffin  pour  Jourdan 
de  Gallice. 
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Assurance  maritime.  —  Navire  anglais  acheté  par  un  Fran- 
çais.— Départ  d'Angleterre.—  Certificat  de  visite  obli- 
gatoire. —  Preuve  a  faire  par  l'assuré.  —  Rapport  db 
MER.  —  Lettres  du  capitaine.  —  Enonciations  contraires. 
—  Vice  propre. 

Un  navire  anglais  acheté  en  Angleterre  par  un  Français,  et 
amené  en  France  pour  y  être  francisé,  doit  être,  à  son  dé- 
part même  d^ Angleterre,  muni,  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise; d'un  certificat  de  visite  constatant  son  bon  état. 

Ce  certificat,  dans  ce  cas ,  doit  étrn  délivré  d  la  suite  d'une 
visite  faite  par  des  experts  nommés  par  le  consul  de 
France. 

Vabsence  de  certificat  de  visite  au  départ  d'un  navire  h*a 
d'autre  effet  que  d'enlever  à  l] assuré  la  présomption  de  bon 
état  résultant  pour  le  navire  de  la  possession  dé  ce  doc%i^ 
ment  ;  elle  laisse  à  rassuré  le  droit  d  établir  par  dautres 
moyens  le  bon  état  de  son  navire. 

Le  rapport  de  mer  régulièrement  fait  est  la  pièce  principale 
dans  laquelle  les  juges  saisis  de  Paction  en  délaissement 
doivent  puiser  les  éléments  de  leur  conviction  en  fait. 

Notamment,  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  enonciations  du 
rapport  de  mer,  les  lettres  écrites  avant  le  départ  par  le  ca- 
pitaine qui  est  venu  prendre  possession  et  commandement 
du  navire  nouvellement  acheté  par  son  armateur,  et  dans 
lesquelles,  sous  Vempire  de  craintes  reconnues  plus  tard 

'  exagérées,  il  a  protesté  des  droits  de  celui-ci  contre  son 
vendeur  à  raison  d'une  voie  deau  qu'il  croyait  avoir  re^ 
connue. 

Les  Assureurs  ne  peuvent  donc,  en  l'état  d'un  rapport  de  mer 
relatant  une  navigation  exempte  pendant  plusieurs  jours  de 
toute  voie  d*eau  ,  exciper  de  cÉs  lettres  comme  preuve  d^un 
i)ice  propre  au  navire  assurée 
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(Ed.  Jullien  et  C*  contre  assureurs]. 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Ed.  Jullien  et  G"  ont  fait  acheter 
en  Angleterre  le  bateau  à  vapeur  Basuto  qu'ils  destinaient 
à  recevoir  à  Marseille  des  appareils  spéciaux  pour  la  con- 
servation des  viandes  fraîches  et  à  faire  entre  Marseille  et 
La  Plata  des  voyages  pour  le  transport  de  ces  viandes  ; 

Qu'ils  avaient  confié  le  soin  de  l'achat  et  de  la  vérification 
du  bateau  à  acheter  à  un  capitaine  marin  connu  sur  cette 
place,  et  à  un  ingénieur  de  la  Société  des  Forges  et  Chan- 
tiers, membre  de  la  commission  de  surveillance  des  bateaux 
à  vapeur  à  Marseille; 

Qu'ils  ont  fait  assurer  pour  la  somme  de  375,000  fr.  le 
iateau  Basuto  acheté  3o0,000  fr.,  mais  dont  le  prix  se  trou- 
vait accru  du  droit  de  douane  dû  pour  le  changement  de 
nationalité  et  de  divers  frais  ; 

Attendu  que  ce  navire,  dont  son  capitaine  a  pris  possession 
le  14  septembre  1876  à  Southampton,  est  allé  prendre  à  Car- 
diffun  chargement  de  charbon  ijour  Marseille;  que,  parti 
de  Gardiff  le  2  octobre,  il  a  sombré  dans  la  nuit  du  6  au  7  ; 
que  les  sieurs  Ed.  Jullien  et  G°  ont  fait  délaissement  à  leurs 
assureurs;  que  ceux-ci  ont  contesté  le  délaissement  pour 
cause  d'un  vice  propre  qui  aurait  consisté  dans  une  voie 
d'eau  antérieure  au  départ  de  Southampton  et  à  Tassu- 
rance  ;   . 

Attendu  qu'avant  de  discuter  ce  vice  les  assureurs  ont 
insisté  sur  l'absence  des  certificats  de  visite  que  les  arma- 
teurs devraient  produire  ; 

Attendu  que  la  loi  anglaise  soumet  à  des  inspections  se- 
mestrielles les  bateaux  à  vapeur  qui  portent  des  passagers  ; 
que  le  Basuto  faisait  un  service  de  i^assagers  entre  le  Gap 
et  Port-Natal  avant  de  retourner  en  Angleterre  ;  que  toute- 
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fois,  la  législation  anglaise  parait  n'avoir  en  vue  que  la 
sûreté  des  voyageurs  par  mer  ; 

Attendu  qu^en  passant  sous  pavillon  français,  le  vapeur 
Basuto  devait  être  visité  conformément  à  l'ordonnance  du 
20  février  1846;  que  lors  de  son  arrivée  à  Marseille,  il  aurait 
trouvé  une  commission  de  surveillance  organisée  et  dont 
l'inspection  aurait  précédé  la  délivrance  du  permis  de  navi- 
gation; que  cette  inspection  aurait  dû  être  faite  avant  même 
son  départ  d'Angleterre  par  des  personnes  qu'aurait  dési- 
gnées le  consul  de  France  ;  que  la  loi  française  n'a  donc  pas 
été  observée;  mais  que  si  les  assureurs  sont  admis  à  con- 
tester le  bon  état  de  navigabilité  d'un  bâtiment  muni  d'un 
certificat  de  visite,  les  assurés  ont  aussi  le  droit  d'établir 
qu'un  navire  qui  n*a  pas  reçu  la  visite  légale,  était 
néanmoins  en  état  de  voyager  en  mer  ;  qu'il  manque  aux 
assurés  dans  l'espèce  une  présomption  à  laquelle  il  faut 
qu'Us  suppléent  par  les  preuves  résultant  des  documents  et 
des  faits  de  la  cause  ; 

.  Attendu  que  le  Basuto  était  un  bateau  en  fer  ;  qu'il  avait 
été  construit  en  1873;  qu'il  appartenait  à  l'union  S  team 
ahip  Company^  une  des  grandes  sociétés  de  navigation  à 
vapeur  anglaises  ;  qu'il  était  revenu  en  Angleterre  après  un 
service  de  deux  ans  et  demi  environ  au  Gap  ;  que  les  assu- 
reurs ont  allégué  que  le  bateau  avait  touché  sur  une  jetée 
au  Gap  en  1874  du  côté  bâbord  et  que  cet  accident  était  la 
cause  d'une  voie  d'eau; 

Qu'ils  reportent  ainsi  la  voie  d*eau  à  un  accident  après 
lequel  le  bâtiment  aurait  encore  navigué   pendant  deux 


années  ; 


Attendu  que  les  assureurs  ont  fait  entendre  devant  notaire 
en  Angleterre,  un  gardien  du  navire,  un  commissionnaire 
interprète,  un  pilote  et  un  mécanicien  ;  que  de  leurs  dépo- 
sitions il  peut  résulter  que  le  navire  faisait  de  l'eau,  mais 
non  pas  qu'il  avait  une  voie  d'eau  ;  que  ces  dépositions  sont 
trop  peu  précises  pour  avoir  une  influence  sérieuse  ; 
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Attendu  que  les  assureurs  ont  cru  trouver  une  preuve  de 
la  plus  grande  gravité,  par  Taveu  même  du  capitaine,  de 
l'existence  d'une  voie  d'eau,  dans  trois  lettres  par  lui  adres- 
sées à  M.  le  Consul  de  France  à  Southampton  les  16  et  18 
septembi*e  ; 

Attendu  que,  dans  la  première  de  ces  lettres,  le  capitaine 
a  relaté  qu'il  avait  fait  remplir  le  15  le  Water-Ballast  pour 
servir  de  lest,  et  qu'il  avait  reconnu  dans  la  soirée,  sur 
Tavant  de  la  cloison  étanclie  d'abordage,  une  quantité  d'eau 
qui  avait  atteint  près  de  deux  mètres,  et  une  certaine  quan- 
ti lié  d'eau  sur  la  caisse  du  Water-Baliast  et  dans  la  cale 
avant  ;  que  le  16  îl  en  avait  tenté  Tépuisement  par  les  ma- 
chines, sans  y  réussir  ;  que  le  capitaine,  dans  sa  lettre,  a 
conclu  à  l'existence  d'un  vice  rédhibitoire  qui  aurait  été 
caché  et  a  protesté  contre  la  validité  de  la  vente;  qu'il  a  de- 
mandé à  M.  le  Consul  de  signifier  sa  protestation  à  la  Com- 
pagnie qui  avait  vendu  le  bateau,  et  do  nommer  des 
experts  ; 

Que  dans  les  deux  dernières  lettres  du  18,  le  capitaine  a 
constaté  que  les  cales  avaient  été  épuisées  ;  qu'il  a  ajouté 
qu'on  avait  découvert  une  voie  d'eau  au  [joint  du  tuyau 
d'extraction  dé  la  petite  chaudière  dans  la  soute  à  charbon 
de  bâbord  ;  que  la  réparation  n'en  était  possible  qu'en  met- 
tant cette  partie  à  l'air,  et  qu'il  a  maintenu  ses  protestations 
contre  la  Compagnie,  surtout  à  cause  de  la  voie  d'eau  par 
le  tuyau  d'extraction  ; 

Attendu  que  ces  lettres  doivent  être  rapprochées  du  rap- 
port de  mer  sur  lequel  le  capitaine  a  déclaré  que  le  16  sep- 
tembre il  prenait  possession  du  navire  ;  qu'il  le  trouvait 
sec,  vide,  et  les  cales  et  cloisons  en  bon  état;  que  cependant 
par  suite  de  l'ouverture  du  robinet  de  communication  du 
Water^Ballast  à  la  cale  d'abordage,  quand  on  remplit  le 
Water-Ballast  il  se  lit  un  écoulement  dans  cette  cale  qui 
lit  d'abord  craindre  une  voie  d'eau  ;  mais  que,  l'épuisement 
en  ayant  été  fait,  la  cause  fut  reconnue  et  le  robinet  de 


(84) 

communication  fut  tenu  fermé  ou  ouvert  suivant  les  be- 
soins ;  qu'il  fut  reconnu  également  qu'il  y  avait  un  écou- 
lement par  le  tuyau  d'extraction  de  la  petite  chaudière, 
écoulement  auquel  il  fut  remédié  extérieurement  par  un 
tampon,  et  intérieurement  par  une  garniture  épontillée; 

Attendu  que  ce  passage  du  rapport  de  mer  complète  et 
explique  les  lettres  des  16  et  18  septembre;  qu'il  fait  con- 
naître la  nature  et  les  causes  des  voies  d'eau  et  comment  il 
y  a  été  remédié  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  est  un  document  légal, 
qui  doit  être  cru  jusqu'à  preuve  contraire;  que  les  assu- 
reurs ont  cherché  à  en  infirmer  l'autorité  en  relevant 
comme  erronée  la  date  du  16  septembre  écrite  dans  la  pre- 
mière ligne  ;  qu'il  faut  remarquer  que  le  capitaine  a  appli- 
qué cette  date  à  la  prise  de  possession  et  à  la  voie  d'eau  qui 
a  donné  lieu  à  sa  lettre  du  16  ;  que  son  erreur  n'a  consisté 
qu'à  omettre  la  date  spéciale  de  la  prise  de  possession,  omis- 
sion sans  importance  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  encore  contesté  qu'il  exis* 
tât  un  robinet  de  communication  entre  le  Water-Ballast 
et  la  cale  d'abordage,  mais  qu'il  est  fait  une  seconde  fois 
mention  de  ce  robinet  dans  le  rapport  de  mer,  à  la  date  du 
6  octobre,  où  le  capitaine  relate  qu'on  avait  trouvé  de  l'eau 
dans  la  cale  d'échouage  qui  n'est  autre  que  la  cale  d'abor- 
dage ;  qu'on  reconnut  que  le  robinet  de  communication 
avait  été  fermé  accidentellement  et  qu'on  ouvrit  la  com- 
munication avec  les  cales  des  machines  poui*  y  pompei* 
l'eau  ; 

Attendu  qu'en  énonçant  ce  fait,  le  rapport  de  mer  cons^ 
ta  te  et  l'existence  et  la  nécsssité  du  robinet  de  communica- 
tion qui  servait  à  l'écoulement  des  eaux  de  la  cale  d'abor-^ 
dage  par  le  Water-Ballast  dans  la  cale  des  machines  ou  se 
fait  le  travail  des  pompes  ; 

Attendu  qu'indépeJidamment  de  l'autorité  qui  s'attache 
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au  rapport  de  mer  et  à  rencontre  de  laquelle  il  n'a  été  allé- 
gué que  l'omission  d'une  date  et  renonciation  de  l'exis- 
tence d'un  robinet  qui  existait  réellement,  tous  les  autres 
documents  et  tous  les  autres  faits  concordent  pour  faire 
admettre  la  relation  du  capitaine  et  pour  faire  écarter  la 
version  des  assureurs  ; 

Attendu  que  les  lettres  du  capitaine  qui  ont  été  écrites 
sous  l'impression  de  craintes  inspirées  par  un  accident  inex- 
pliqué d'abord,  qui  avaient  pour  objet  de  ménager  un  re- 
cours aux  armateurs  contre  les  vendeurs  du  bateau,  qui 
sont  exagérées  dans  leurs  expressions,  puisqu'un  suinte- 
ment par  le  joint  du  tuyau  d'extraction  de  la  petite  chau- 
dière y  est  présenté  comme  une  voie  d'eau  fort  grave;  que 
ces  lettres  auxquelles  les  assureurs  s'attachent  comme  à  un 
document  des  plus  probants,  .constatent  en  définitive,  qu'il 
n'était  pas  resté  à  bord  le  18  d'autre  voie  d'eau  que  le  suin- 
tement par  le  tuyau  d'extraction  et  qu'on  l'avait  fait  cesser 
par  un  simple  tampon  ; 

Attendu  qu'il  a  été  déjà  fait  mention  des  dépositions  des 
témoins  que  les  assureurs  ont  appelés  devant  notaire  en  se 
conformant  sans  doute  aux  formes  de  la  loi  anglaise,  mais 
qu'en  définitive  ils  ont  choisi  et  fait  entendre  sans  contra- 
diction ;  qu'il  a  été  déjà  énoncé  que  les  dépositions  de  ces 
témoins  ne  relataient  ni  l'existence  ni  la  continuation 
depuis  lors  de  la  voie  'd'eau  signalée  ce  jour-là  par  le  capi- 
taine; 

Attendu  que  ni  les  assureurs  ni  les  assurés  n'énoncent 
aussi  aucune  disposition  prise  par  le  capitaine  autre  que  la 
fermeture  d'un  robinet  pour  aveugler  la  voie  d'eau  ;  qu'il 
faut,  dans  la  version  des  assureurs,  que  la  voie  d'eau  restée 
latente  pendant  deux  ans  ait  éclaté  le  16  septembre  cour 
cesser  ensuite  jusqu'au  6  octobre,  sans  qu'on  s'explique 
cette  interruption  ; 

Que  s'il  y  avait  eu  une  voie  d'eau  réelle  provenant  de 
l'état  du  navire,  le  défaut  de  toutes  précautions  pour  y  re- 
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médier  serait  au^si  inexplicable  de  la  part  d'un  capitaine 
qui  n'a  pas  négligé  d'arrêter  un  simple  suintement  par  le 
tuyau  d'extraction  ; 

Qu'on  ne  saurait  également  comprendre  que  le  capitaine, 
le  mécanicien,  tous  les  gens  de  Téquipage  eussent  sans  hési- 
tation confié  leur  vie  à  un  navire  atteint  d'une  voie  d'eau, 
telle  que  celle  que  le  capitaine  décrit  dans  sa  lettre  du  16, 
et  que  le  Consul  prévenu  par  les  lettres  du  capitaine  eût 
délivré  des  expéditions,  s'il  n'avait  pas  été  reconnu  que  l'in- 
troduction de  l'eau  dans  la  cale  d'abordage  n'avait  eu  pour 
cause  que  le  fait  accidentel  de  l'ouverture  intempestive 
d'un  robinet,  et  qu'elle  ne  provenait  pas  de  l'état  du  navire; 

Attendu  qu'en  admettant  que,  par  des  appréhensions  ré- 
fléchies ou  dans  la  vue  d'un  procès  à  soutenir  contre  les 
vendeurs,  le  capitaine  soit  allé  jusqu'à  déclarer  le  navire 
innavigable,  ce  n'est  pas  cette  déclaration  qui  doit  décider 
le  procès;  qu'une  erreur  dans  une  déclaration  commise  par 
le  capitaine  peut  être  rectifiée  par  lui-même;  que  son  rap- 
port de  mer  en  a  été  la  rectification;  que  la  solution  du 
procès  ne  doit  d'ailleurs  être  puisée  que  dans  la  vérité  des 
faits,  et  que  les  appréciations  qui  précèdent,  font  assez  res- 
sortir que  c'est  dans  le  rapport  de  mer  que  se  trouve  cette 
vérité; 

Attendu  que  depuis  le  départ  de  Southampton  jusqu'à 
cel  ui  de  Gardiff,  il  n'est  pas  signalé  d'autre  fait  qu'une  action 
d'abord  irrégulière  des  machines  par  suite  de  l'inexpérience 
des  mécaniciens  ou  de  détériorations  faciles  à  réparer; 
qu'un  premier  pilote  a  déclaré  que  le  navire  faisait  de 
l'eau,  ce  qui  n'aurait  pas  été  une  voie  d'eau  et  ce  qui  a  été 
contredit  par  un  second  pilote  ;  que  le  séjour  à  Gardiff  ne 
donne  lieu  à  la  constatation  d'aucun  fait,  si  ce  n'est  que  le 
chargement  s'est  effectué  dans  les  conditions  tout  à  fait 
ordinaires  ;  qu'il  ne  reste  à  examiner  que  les  circonstances 
de  la  perte  même  du  navire  ; 

Attendu  qu'ayant  quitté  Gardiff  le  2  octobre,  le  navire  a 
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fait  route  le  4  avec  des  vents  violents,  mer  très-grosse,  l'eau 
couvrant  le  pont  ;  que  le  5  le  même  temps  a  continué  ;  que 
la  mer  embarquait  par  l'avant  et  le  travers  ;  qu'à  la  nuit 
on  ne  pouvait  enlever  l'eau  du  manchon,  l'aspiration  ne 
se  faisant  ni  par  les  pompes  de  la  machine  ni  par  le  petit 
cheval  ;  que  l'assèchement  a  été  obtenu  au  moyen  de  la 
pompe  du  pont  qui  n'est  qu'une  pompe  à  bras  ;  que  le  6  on 
a  trouvé  de  l'eau  dans  la  cale  d'échouage;  qu'on  a  fait  le 
vide  très  promptement  avec  la  pompe  à  incendie  après  avoir 
fait  écouler  l'eau  dans  les  cales  des  machines  ; 

Que  ce  même  jour,  de  9  à  10  heures  du  matin,  l'eau  a 
augmenté  dans  les  cales  des  machines  malgré  l'action  des 
pompes  et  du  petit  cheval,  et  le  mécanicien  s'est  décidé 
vers  midi  à  changer  la  condensation  et  à  la  prendre  dans  la 
cale,  ce  qui  s'est  accompli  pendant  une  heure  dans  des  con- 
ditions satisfaisantes,  lorsque  la  machine  s'est  arrêtée  par 
le  décallement  du  pBtit  tiroir,  qu'on  n'a  pu  démonter  à 
cause  de  rextrème  chaleur  des  pièces  ;  que  le  petit  cheval 
et  la  pompe  du  pont  ont  été  insuffisants  pour  empêcher  l'ac- 
croissement de  l'eau  qui  a  envahi  les  cendriers  et  éteint  les 
feux  ;  qu'alors  la  situation,  a  paru  tellemeni  grave,  qu'on  a 
délibéré  d'abandonner  le  bateau  ;  que  l'équipage  a  été  re- 
cueilli par  une  galiote  hollandaise,  et  que  le  bateau  a  som- 
bré dans  la  nuit  ; 

Attendu  que,  dans  l'appréciation  de  ces  circonstances,  il 
y  a  lieu  de  présumer  que  si  le  navire  a  été  d'abord  envahi 
par  l'eau  provenant  du  service  de  la  machine  et  des  coups 
de  mer,  on  s'en  serait  rendu  maître  par  l'exécution  de  la 
décision  que  l'on  avait  prise  de  l'épuiser  en  l'aspirant  dans 
le  condenseur,  et  que  l'eau  ne  s'est  accrue  et  n'a  lempli 
l'intérieur  du  bateau  que  parce  qu'au  moment  de  l'arrêt  de 
la  machine  on  a  négligé  de  fermer  le  robinet  d'injection  de 
l'eau  du  dehors  dans  le  condenseur; 

Attendu  que  ce  robinet  avatt  diX.rester  ouvert  lorsqu'on 
ouvrit  aussi  celui  de  l'injection  à  la  cale ,  le  condenseur  ne 


(88) 

pouvant  pas  recevoir  par  rinjection  de  la  cale  une  quan-- 
tité  suffisante  pour  maintenir  le  vide,  mais  que  lorsque  la 
machine  s'est  arrêtée,  Teau  du  condenseur  n'étant  plus  re- 
jetée par  la  pompe  à  air,  après  être  entrée  par  le  robinet 
d'injection  du  dehors ,  est  sortie  dans  la  cale  par  son  robi- 
net d'injection  ,  et  s'est  accumulée  dans  l'intérieur  du  na- 
vire, et  Ta  peu  à  peu  fait  sombrer; 

Que  la  fermeture  du  robinet  du  dehors  était  si  impor- 
tante lors  de  l'arrêt  de  la  machine,  que  le  capitaine  ne 
l'aurait  pas  passée  sous  silence  si  elle  avait  eu  lieu  ; 

Attendu  que  quelques  graves  que  soient  ces  présomp- 
tions, ce  ne  sont  pas  des  preuves  complètes,  et  qu'elles  peu- 
vent être  complétées  par  une  enquête  ; 

Qu'il  convient  d'autant  plus  de  compléter  par  une  en  - 
quête  sur  quelques  points  l'instruction  de  la  cause,  que 
le  capitaine  a  déclaré  dans  son  rapport  de  mer  ne  s'être  pas 
rendu  compte  des  causes  du  sinistre  ; 

Que,  d'autre  part,  il  y  a  énoncé  que  l'eau  avait  atteint,  à 
l'avant,  en  arrière  de  la  cloison  d'abordage,  une  hauteur 
plus  grande  que  dans  la  chaufTerie,  et  qu'il  s'était  fait 
dans  le  navire  une  ouverture  telle  que  le  navire  était 
condamné  ; 

i 

Attendu  que  ces  énonciations  sont  probablement  erronées; 
que  le  niveau  de  l'eau  devait  être  partout  le  même,  et  que 
si  le  navire  avait  eu  une  grande  ouverture  ,  il  ne  se  serait 
pas  écoulé  plusieurs  heures  avant  qu'il  sombrât; 

Mais  que  ces  observations  rendent  encore  le  rapport  de 
mer  insuffisant  pour  l'éclaircissement  des  causes  du  si- 
nistre ; 

Attendu  qu'il  a  été  déjà  procédé  à  une  enquête  adminis- 
trative ;  que  la  production  de  cette  enquête  rendrait  inutile 
une  autre  enquête  devsmt  le  Tribunal  ; 
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Par  ces  motifs, 

•Le  Tribunal  ordonne  que  Tenquête  administrative  sur  la 
perte  du  Basuto  sera  produite  dans  le  délai  d'un  mois  ;  à 
dMaut,  ordonne  quïi  l'audience  du  15  février  les  parties 
feront  entendre  leurs  témoins  :  1"  sur  le  point  de  savoir  si 
le  robinet  d'injection  du. dehors  a  été  fermé  ou  non  après 
Tarret  de  la  machine  ;  2**  sur  l'ouverture  qui  aurait  existé 
dans  le  navire  au  moment  où  l'équipage  a  délibéré  dé  l'a- 
bandonner; 3"  sur  les  circonstances  de  la  perte  du  navire 
qui  en  expliqueraient  les  causes  ;  4"  sur  la  manière  dont  les 
pompes  ont  fonctionné  depuis  le  départ  de  Gardiff  jusqu'au 
sinistre  ;  dépens  réservés. 

Du  Z  janvier  1877.  — Prés,  M.  Féuaud  , /î^^^e.  — Plaid, 
MM.  HoRNBOSTEL  pour  Jullien,  Dubernâd  pour  les  Assureurs, 


Société.  —  Absence  de  baison  sociale  et  de  publication. 

—  LiQUIDATEDR  JUDICrAlRE  D'UN   ASSOCIÉ.  —  ACTION  CONTRE 

l'autre. 

Lorsqu'une  association  existe  entre  deux  commerçants,  mais 
sans  raison  sociale  et  sans  publication^  et  que  Vun  des  deux 
a  été  pourvu  d'un  liquidateur  judiciaire,  il  n'appartient  pas 
à  ce  liquidateur  4e  demander  que  le  jugement  qui  Va  nommé 
soit  déclaré  commun  et  exécutoire  contre  Vautre  associé. 

m 

Vaction  en  solidarité  ne  peut  être  exercée,  en  pareil  cas,  que 
par  les  créanciers  ou  par  le  syndic ,  leur  représentant  en 
cas  de  faillite. 

Quant  à  chaque  associé  ,  ou  au  liquidateur,  qui  n^est  que  le 
représentant  de  celui  qu'il  liquide,  il  n^a  contre  le  coassocié 
que  Vaction  en  règlement  de  comptes. 

« 

(J.-B.  Petitjean  contre  Alfred  Dor). 

Jugement. 

Attendu  que  le  liquidateur  judiciaire  de  Félix  Dor  a  de- 
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mandé  que  le  jugement  qui  a  ordonné  la  liquidation  fut 
déclaré  commun  et  exécutoire  contre  le  sieur  Alfred  Dur; 

Attendu  que  les  écritures,  qui  sont  dans  les  mains  du 
liquidateur,  constatent  ane,  depuis  1872,  il  y  a  eu  partage 
de  bénéfices  et  de  pertes  entre  les  sieurs  Félix  et  Alfred  Dor; 
que  la  société  n'est  pas,  du  reste,  niée  par  celui-ci,  mais 
qu'il-n'y  a  jamais  eu  de  raison  sociale,  et  qu*aucun  acte  de 
société  n'a  été  ni  enregistré  ni  publié  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  société  qui  a  existé  n'a  pas  été 
une  société  en  nom  collectif,  ou  bien  elle  a  été  nul]e  com- 
me société  de  cette  sorte ,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'être  moral 
avec  un  seul  actif,  un  seul  passif,  et  une  responsabilité  so- 
lidaire des  associés; 

Attendu  que  ,  dans  cet  état  de  choses ,  l'action  de  solida- 
rité contre  le  sieur  Alfred  Dor,  non  obligé  sous  son  nom 
personnel ,  ne  pourrait  être  exercée  que  par  les  créanciers 
de  Félix  Dor,  à  raison  de  certains  engagements  ou  de  cer- 
tains faits  ;  qu'il  n'appartient  à  l'un  des  associés  contre  l'au- 
tre que  l'action  en  règlement  de  comptes ,  et  que  le  liqui- 
dateur de  Félix  Dor  ne  représente  que  celui-ci  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  liquidateur  de  télix  Dor  de  sa  de- 
mande et  le  condamne  aux  dépens  ;  donne  acte  au  si(?ur  Al- 
fred Dor  de  ses  réserves  en  règlement  de  comptes. 

Du  ^janvier  1877.  —  Prés.  M.  RivoiRE,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Silvestre  pour  Petitjean , 
Dou  pour  Alfred  Dor. 


Faillite.  —  Commis.  —  Frais  de  voyage.  —  Commission. 

—  Absence  de  privilège. 

r 

Les  frais  de  voyage  et  les  commissions  qu^un  patron  doit  à  son 
commis,  nejoutssent^pas,  dans  la  faillite  du  patron^  du  pri^ 
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vilége  accordé  par  la  loi  aux  salaires  des  six  derniers 
mois  (<). 

(  P.  Teissié  contre  syndic  ÏEissié  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  P.  Teissié  a  géré  rétablissement  de 
son  frère  E.  Teissié  ;  qu'il  avait  droit  à  des  émoluments  de 
400  francs  par  mois,  à  la  nourriture  et  au  logement  et  à 
2  O/o  âur  le  chiffre  des  affaires  que  ferait  la  maison  de  com- 
tnerce  ; 

Attendu  que  le  sieur  E.  Teissié  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  ;  que  les  comptes  entre  le  syndic  du  failli  et  le 
sieur  P.  Teissié  ont  été  réglés  par  arbitre-rapporteur;  que, 
suivant  le  rapport,  le  sieur  P.  Teissié  est  créancier  de  la 
faillite  de  5,251  fr.  65;  qu'il  est  débiteur  d'autre  part  de 
1,078  fr.  22; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  contestation  entre  les  parties  après 
le  dépôt  du  rapport,  sur  des  droits  de  privilège  qu'entend 
exercer  le  sieur  F.  Teissié  ; 

Attendu  que  son  crédit  total  comprend  des  appointe- 
ments à  raison  de  1,266  fr.  66  et,  pour  le  surplus,  des  frais 
de  voyage,  des  frais  de  séjour  à  Marseille  et  à  Paris  et  la 
commission  de  z  O/o  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  549  Code  de  Commerce 
les  commis  sont  privilégiés  pour  leurs  salaires  pendant  les 
six  mois  qui  ont  précédé  la  faillite  ; 

Attendu  que  le  sieur  P.  Teissié  comme  préposé  de  son 
frère  a  été  son  commis  dans  le  sens  légal  du  mot  ;  que  les 
appointements  qui  lui  sont  restés  dus  représentent  moins 
de  six  mois;  qu'il  a  droit  à  ces  appointements  par  pri- 
vilège ; 

Attendu  que  le  surplus  de  sa  créance  a  d'autres  causes 
(1)  Voy.  cependant  Table  décennale  ,  v*  Faillite,  n»  105. 
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que  des  salaires  ;  qu'une  commission  est  une  rémunération 
d'un  genre  spécial  qui  ne  s'alloue  pas  au  simple  commis  ; 
qu'un  préposé  doit  se  faire  nantir  des  frais  de  voyage  et 
autres  qu'il  fait  pour  son  patron  ;  que  les  privilèges  doi- 
vent être  restreints  aux  créances  expressément  déterminées 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  sieur  P.  Teissié  est  donc  créancier  par 
privilège  de  1,266  fr.  65    et  à  titre  chirographaire.  de 

3.985  fr.;  qu'il  n'a  droit  qu'à  un  dividende  sur  cette  som- 
me et  que  son  débit  de  1,078  fr.  32  ne  peut  se  compenser 
que  sur  sa  créance  privilégiée  de  1,266  65  fr.; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  P.  Teissié  sera  admis 
au  passif  de  la  faillite  du  sieur  E.  Teissié  par  privilège 
pour  un  solde  de  188  fr.  33  et  à  titre  chirographaire  pour 

3.986  fr.;  condamne  le  syndic  aux  dépens. 

Du  l'i  janvier  1877.  —  Prés.  M.  RivoiRE,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Chabriniac  pour  Teissié,  Sil- 
YESTRE  pour  le  syndic. 

Commissionnaire.  —  Ordre  donné  pour  compte  d'dne  parti- 
cipation. —  Action  contre  le  donneur  Mordre.  —  Con- 
firmation PAR  LES  COPARTICIPES.   —  ACTION  SOLIDAIRE. 

Le  commissionnaire  à  qui  un  commerçant  donne  orWe  d'a^ 
cheter  une  marchandise  pour  compte  d'une  parlicipation 
existant  entre  lui  et  deux  autres^  a  action  pour  le  toutcon^ 
tre  le  donneur  d^ordre^  [sans  en  avoir  aucune  contre  ses 
coparlicipes. 

Et  si  ces  derniers  écrivent  ultérieurement  au  commissionnaire 
une  lettre  collective  pour  confirmer  l'ordre  donné,  le  com- 
missionnaire acquiert  par  là  une  action  solidaire  contre 
chacun  d'eux ,  sans  qu'aucun  puisse  soutenir  qu'il  n'est 
engagé  que  pour  un  tiers. 
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(  A.  Racine  et  fils  contre  Rozet  ) . 

Jugement* 

Attendu  que,  le  28  avril  1876,  Rozet  a  donné  ordre  aux 
sieurs  A.  Racine  et  fils  d'acheter  pour  le  compte  d'une  par-, 
ticipation  de  compte  à  tiers  entre  lui  et  les  sieurs  Vicard 
et  Malaval  une  certaine  quantité  de  blé  ; 

Que,  le  30  mai  1876,  Vicard  et  Malaval  et  Rozet  ont  con- 
firmé conjointement  cet  ordre  qui  a  été  exécuté  ; 

Attendu  que  la  revente  qui  a  été  opérée,  a  laissé  une 
perte  de  fr.  6,662  55  due  aux  demandeurs,  valeur  20  août 
1876; 

Attendu  que  dans  l'intervalle  Vicard  et  Malaval  sont 
tombés  en  état  de  faillite  et  que  les  sieurs  A.  Racine  ôt  llls 
réclament  la  totalité  de  ce  solde  au  sieur  Rozet  qui  pré- 
tend n'offrir  que  le  tiers  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rozet  en  donnant  à  la  date  du  28 
avril  dernier  l'ordre  d'achat  en  son  nom  seul  quoique  pour 
compte  d'une  association  de  compte  à  tiers  qu'il  indiquait 
exister  entre  lui  et  les  sieurs  Vicai^d  et  Malaval,  ne  s'était 
engagé  que  personnellement  et  devait  être  tenu  seul- des 
résultats  de  l'opération  ; 

Que  les  sieurs  A;  Racine  et  fils  n'avaient  à  ce  moment 
aucune  action  contre  les  sieurs  Vicard  et  Malaval^  bien  que 
leurs  noms  leur  eussent  été  révélés,  le  fait  du  sieur  Ro- 
zet ne  pouvant  les  engager  directement  au  profit  des  de- 
mandeurs ; 

Que  ceux-ci  n'avaient  d'action  que  contre  Rozet,  gérant 
de  cette  participatioii,  le  seul  avec  qui  ils  avaient  agi  di- 
l*ectement,  mais  que  cette  sitdatioil  s*est  modifiée  par  la 
coftfirmation  de  l'ordre  donilé  conjointement  le  30  avril  pai* 
les  trois  associés  ; 

On'à  partir  dé  ce  iiloment  Vicard  et  Ilialaval  s'étant  im-^ 
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miscés  dans  ropération,  au  môme  titre  que  Rozet,  sont 
devenus  solidaires  envers  les  sieurs  Racine  et  fils  ;  que  celte 
intervention  de  leur  part  était  toute  dans  Tintérêt  de  ces 
derniers  qui  avaient  ainsi  trois  débiteurs  au  lieu  d'un  seul, 
mais  nullement  dans  l'intérêt  de  Rozet  ; 

Que  renonciation  que  faisaient  les  co-participants  qu'ils 
étaient  associés  en  participation  de  compte  à  tiers  n'en 
laissait  pas  moins  subsister  leur  obligation  commune  et 
solidaire,  puisqpi'ils  agissaient  collectivement  et  que  c'est 
Ijrécisément  à  cette  indication  d'une  collectivité  qu'ils 
faisaient  aux  sieurs  Racine  et  fils,  que  s'attache  la  solida- 
rité en  vertu  de  laquelle  ceux-ci  ont  acquis  le  droit  d'agir; 

Que  les  co-participants  n'ont  pas  spécifié  qu'ils  n'enten- 
daient être  tenus  chacun  que  pour  sa  part  et  portion  ;  que, 
d'autre  part,  ils  ne  sauraient  soutenir,  en  l'état  d'une  par- 
ticipation certaine  existant  entre  eux,  qu'ils  ont  été  trois 
acheteurs  distincts  etrséparés  et  sans  lien  commun; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Rozet  fils  à  payer  aux  deman- 
deurs la  somme  de  fr.  6,662  15  pour  solde,  valeur  20  août 
1876,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

• 

Du  I2janviet^  1877.  —  Prés.  M.  Féraud  , y w //e.  —  Plaid, 
MM.  Blanchard  pour  Racine,  G astelle  pour  Rozet. 


Affrètement.  —  Conclusion  par  dépêches.  —-  Inexécution. 
—  Courtier  responsable.  —  Clause  pénale  insérée  sans 
SON  consentement.  —  Responsabilité  de  droit  commun. 

Une  clause  pénale  insérée  dans  un  contrat  est  une  clause  ex- 
cepltonnelle  ,  et  qvt  ne  lie  que  cntx  qui  l'ont  expressément 
consentie. 

Notamment,  le  courtier  qui,  ayant  conclu  par  dépêches^  dans 
l'intérêt  d'un  arma/ewr,  un  affrètement  avec  un  autre  cour^ 
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tier  représentant  l'affréteur  y  ne  fait  pas  sortir  cet  affrète-- 
ment  à  effet ,  ne  peut  être  déclaré  responsable  dans  les  ter- 
mes d*une  clause  pénale  contenue  dans  IHmprimé  de  charte- 
partie  signée  par  l'affréteur  et  son  courtier^  si  les  dépêches 
échangées  n'en  faisaient  pas  mention. 

Il  ne  peut  être  tenu  de  dommages-intérêts  à  cet  égard  que 
dans  les  termes  du  droit  commun, 

(  GtusEPPB  Galea  et  g*  contre  Lachaume]. 

Jugement. 

Attendaque,  par  une  dépêche  du  11  novembre  dernier,  le 
courtier  maritime  Lachaume  à  Marseille  a  prévenu  le 
courtier  Giorgudès  à  Malte  que  le  navire  autrichien  Jetty 
accepteiait  36  shellings  pour  Liverpool,  avances  200  livres, 
gratification  20  livres,  35  jours  réversibles  ; 

Attendu  que  le  courtier  Lachaume  a  adressé  cette  dépê- 
che à  raison  d'un  ordre  que  lui  avait  donné  antérieure- 
ment le  courtier  Giorgudès  de  fréter  un  navire  qui  irait 
prendre  à  Tripoli  des  sparteries  en  balles  pressées  pour  Li- 
verpool ; 

Attendu  que  le  courtier  Giorgudès  a  répondu  par  une 
autre  dépêche  du  12,  portant  iô  fréter  le  navire  autrichien 
à  35  shellings,  gratification  10  livres,  30  jours  ouvrables 
réversibles,  avances  150  livres; 

Que  par  une  troisième  dépêche  du  même  jour,  Lachaume 
a  informé  Giorgudès  que  le  navire  autrichien  acceptait  ; 
qu'il  lui  a  demandé  de  s'efforcer  d'obtenir  au  moins  15  li- 
vres de  gratification,  comme  pour  le  Sentina  ;  qu'il  lui  a 
demandé  Texpédition  des  chartes-parties  ; 

Attendu  qu'une  entente  sur  toutes  les.  conditions  d*un 
affrètement  s'est  trouvée  établie  par  les  deux  dépêches  du 
12  novembre,  Tune  de  Malte  et  l'autre  de  MarseUle  ;  que 
relativement  à  une  gratification  sui^érieure  à  celle  énon- 
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cée  dans  la  première  dépêche  du  12,  il  n*y  a  qu'un  désir 
exprimé  dans  la  seconde  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conditions 
différentes  sur  ce  point  ; 

Attendu  que,  par  une  quatrième  dépêche  du  13,  le  sieur 
Lachaurae  a  demandé  de  suspendre  la  conclusion  du  traité 
parce  qu'on  voulait  connaître  la  quantité  précise  de  balles 
qui  avaient  pu  être  embarquées  sur  le  Sentina  ;  mais  que 
Giorgudès  a  télégraphié  le  14  qu'il  était  impossible  d'an- 
nuler l'affrètement  qui  avait  été  conclu  la  veille,  et  que 
les  chartes-parties  avaient  été  remises  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Giuseppe  Galea  et  C%  comme  af- 
fréteurs du  bâtiment  autrichien  Jetty^  suivant  charte- 
partie  du  13  novembre,  ont  cité  le  sieur  Lachaùme  en 
payement  de  15,249  fr.  à  titre  de  dommages-intérôta  en 
réparation  du  préjudice  causé  par  la  non  exécution  de  l'af- 
frètement et  conformément  aux  accords  ; 

t 

• 

Attendu  que  la  charte-partie  renferme  la  clause  impri- 
mée que  la  pénalité  pour  le  non  accomplissement  de  la 
convention  serait  du  montant  du  fiet  ; 

Attendu  que  cette  clause  n'est  jjas  opposable  au  courtier 
Lachaùme  qui  n'a  concouru  qu'à  fréter  le  navire  et  qui  n'a 
déclaré  avoir  frété  qu'aux  conditions  énoncées  dans  les 
télégrammes  ;  qu'une  clause  quifixe  des  dommages-inté-- 
rets  en  cas  d'inexécution,  ne  lie  que  ceux  qui  l'ont  expres- 
sément acceptée  ;  que  le  sieur  Lachaùme  ne  peut  être  tenu 
dé  réjiarër  les  préjudices  causés  par  une  faute  que  dans  les 
les  limites  que  le  tribunal  doit  apprécier  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  ; 

'  Attendu,  à  cet  égard,  que  le  coui'tier  Lachaùme  n*a  pas 
traité  pour  son  compte  personnel  ;  qu'il  n'a  pas  pris  lui— 
inême  d'engagement;  qu'en  répondant  par  sa  dépêche  du 
IS!  novembre  que  Ids  conditions  de  la  dépêche  de  Giorgudès 
étaient  acceptéeSj  il  était  bien  entendu  que  le  sieur  La— 
bhûumë  aniloiiçait  comme  simple  intermédiaire  que  ces 
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conditions  étaient  acceptées  par  Tarmateur  du  bâtiment 
autrichien  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lachaume  n'a  donc  pas  encouru 
la  responsabilité  d'un  armateur  qui  est  partie  dans  un  con- 
trat d'affrètement,  qui  s'oblige  à  céder  T usage  de  son  na- 
vire et  qui  ne  remplit  pas  son  obligation  ;  que  la  respon- 
sabilité encourue  par  Lachaume  est  celle  d'un  intermé- 
diaire qui,  chargé  d'une  négociation,  annonce  que  la  né- 
gociation a  abouti,  tandis  qu'en  réalité  elle  n'est  pas  con- 
clue ;  que  telle  a  été  la  faute  du  sieur  Lachaume  et  qu'il  ne 
doit  supporter  que  les  préjudices  causés  par  cette  faute  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lachaume  a .  prévenu  les  consé- 
quences dommageables  de  sa  faute  en  télégraphiant  dès  le 
lendemain  que  l'affrètement  n'était  pas  conclu  ;  qu'on  n'a 
pas  allégué  que  les  sieurs  G.  Galéa  et  G'  eussent  acheté  des 
marchandises  en  recevant  la  nouvelle  de  l'affrètement  : 
qu'ils  voulaient  au  contraire  affréter  un  bâtiment  pour  le 
transport  de  marchandises  qui  étaient  déjà  dans  leur  pos- 
session ;  qu'on  n'a  pas  allégué  non  plus  qu'ils  n'aient  pas 
donné  suite  à  un  affrètement  qu'ils  auraient  conclu  sans  la 
dépêche  du  18  ; 

Attendu  qu'il  ressort  ainsi  des  circonstances  de  la  cause 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dé  dommages  éprouvés  par  les  sieurs  Ga- 
léa et  G"  par  suite  de  faits  qui  aient  eu  leur  cause  dans  la 
dépêche  de  Lachaume  du  12  novembre  et  qui  se  soient 
passés  dans  le  court  intervalle  de  tetnps  écoulé  entre  la 
réception  à  Malte  de  cette  dépêche  et  la  réception  de  la  dé- 
pêche du  13; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  siéui^ë  G.  Gaiéâ  et  G'  de  leur  de- 
mande et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  \h  janvier  1877:  —  Prés.  M.  RivoiRE,  offic.  de  la  Lé- 
gion  d'honneur;  —  Ptetrf.  MM.  de  Jessé  pour  Galea  et  ,G% 
Negbetti  pour  Lachaume. 

1"  P.  ---  1877.  7 
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Vente  par  navire  désigné.  —  Coot,  fret  et  assitrance. 

—  Franco  au  port  d'arrivée. 

Dans  un  marché  conclu  avec  la  claïue  :  coût ,  fret  et  assu- 
rance, franco  au  port  (farrivëe,  ces  dernières  expressions 
(hivent  prévaloir  sur  tes  premières ,  et  les  avaries  subies 
pendant  le  trajet  doivent  rester  à  la  charge  du  vendeur, 
coHtratrement  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  ventes  ordi- 
naires,  coiÀt^  fret  et  assurance  (4). 

(EscARRAS  Martin  et  Ç*  contre  Paganini  et  G* 
ET  Peirano  Danovaro  et  G'). 

JUGElffiNT. 

Attendu  que  dix-sept  futailles  huile  d'olive  ont  été 
expédiées  par  les  sieurs  Paolucci  Paganini  et  G'  aux  sieurs 
Escarras  P.  Martin  et  G**  à  Marseille  ; 

Attendu  que  ces  futailles  avaient  été  vendues  à  un  prix 
convenu,  coût,  fret  et  assurance,  franco  à  Marseille  ;  qu'el- 
les ont  été  transportées  de  Gènes  dans  cette  ville  par  un 
bateau  de  la  Gompagnie  Peirano  Danovaro  et  G*  ;  qu'après 
l'arrivée  à  Marseille  un  expert  a  constaté  qu'une  des  fu- 
tailles était  presque  complètement  en  état  de  vidange  ; 
qu'il  a  apprécié  que  les  bois  étaient  trop  faibles  ;  qu'il  a 
reconnu  que  le  fût  avait  perdu  deux  cercles  le  tète  ; 

Attendu  que  les  réceptionnaires  à  Marseille  ont  cité  en 
payement  de  la  valeur  de  la  futaille  eu  vidange  les  expé- 
diteurs, le  capitaine  et  les  armateurs  du  bateau  ; 

Attendu  que  la  vente  qui  a  eu  lieu  a  laissé  les  risques  à 
la  charge  des  expéditeurs  ou  vendeurs;  que  si,  en  effet, 
par  la  clause  :  coût,  fret  et  assurance,  la  marchandise  est 
aux  risques  de  Tache teur  depuis  l'embarquement,   cette 

■  ■  ■  I    ■        I  ■       M  I  1    ■!■   »»«  -^i^»M»   »   ■     ■     I    I  I  I  B  M— »-  Il «■■«■■  !■■     I  .    ■»     ■ 

(i)  Voy  sur  le  sens  ordinaire  de  ce  marché  ,  2*  partie,  p.  5  et 
a  note. 
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clause'se  trouve  modifiée  dans  l'espèce  par  œs  mots-  franco 
bord  à  Marseille  ;  que  par  l'addition  de  ces  derniers  mots, 
ce  n'est  pas  dans  le  bateau  au  lieu  de  charge,  mais  à  Mar- 
seille, que  le  vendeur  est  tenu  de  rendre  la  marchandise  ; 
qu'elle  doit  lui  être  payée  d'après  la  reconnaissance  qui  se 
fait  à  Marseille  ;  que  c'est  donc  lui  qui  doit  supporter  les 
risques  du  transport  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  rapport  de  l'expert  a  constaté 
un  défaut  dans  le  conditionnement  des  fûts  et  que  racci- 
dent  survenu  à  un  des  fûts  est  suffisamment  expliqué  par 
la  faiblesse  du  fût  et  par  les  fatigues  de  la  navigation  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'ajouter  des  dommages- 
iotérêiâ  à  l'adjudication  en  faveur  du  demandeur  de  la  va- 
leur de  la  marchandise. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  le  capitaine  Cechi  et  les 
sieurs  Peirano  Danovaro  et  G'  ;  condamne  les  sieurs  Pao- 
lucci  Paganini  et  G^  à  payer  aux  sieurs  Ëscarras  P.  Martin 
et  G'  la  somme  de  625  francs,  montant  de  la  futaille,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  IS  janvier  1877.  —  Prés.  M.  Gbos.  —  Plaid.  MM.  Sé- 
nés pour  Ëscarras,  Martin  et  G%  Dobernad  pour  Paganini 
etCv 


Compétence.  —  Art.  420  G.  proc.  —  Affrètement. 

Cart,  420  C.  proc  civile,  qui,  en  matière  cammerdale,  attri- 
bue compétence  au  Tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison,  est  applicable  au  cas  d'affrètement. 

Esê  donc  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  paye- 
ment du  j»ix  de  location  d'w^  navire,  le  TrUmnai  du  lieu 
où  V affrètement  s'est  conclu  et  où,  le  nwire  devait  com- 
mencer son  voyage  (4). 

(I)  Voy.  conf.  ce  rec.  1876.  1.  30. 
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(sémorille  contre  âutran  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Autran  a  proposé  par  lettre  adressée 
d'Oran  au  sieur  Sémorille  à  Marseille  de  lui  prendre  en 
location  le  bateau  à  vapeur  Protis  pour  un  service  de  na- 
vigation sur  la  côte  d'Afrique  ;  que  le  sieur  Sémorille  a 
accepté  les  dernières  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
d'un  prix  de  location  mensuel  ;  que  son  acceptation  a  for- 
mé une  convention  entre  lui  et  le  sieur  Sémorille  et  que 
c'est  à  Marseille  que  l'accord  s'est  trouvé  formé  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  i)ateau  a  été  livré  à  Marseille, 
le  fret  convenu  ayant  commencé  à  courir  à  la  charge  du 
sieur  Autran  depuis  le  départ  de  Marseille; 

Attendu  que  les  dispositions  spéciales  de  l'art,  420  Gode 
proc.  cîv.  sur  la  compétence  en  matière  commerciale  ne 
s'appliquent  pas  seulement  aux  ventes  de  marchandises  ; 
que  ce  sont  des  dispositions  générales  faites  pour  les  di- 
vers contrats  commerciaux  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du 
sieur  Sémorille  en  payement  du  solde  de  location  du  ba- 
teau Protis  ;  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  l'au- 
dience du  1"  février  prochain;  condamne  le  sieur  Autran 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  {H  janvier  ISll .  —  Prés,  M.  Gros.—  Plaid.  MM, 
Negretti  pour  Sémorille,  Ronchetti  pour  Autran. 


Faillite.  —  Courtier. 

Les  courtiers  ne  sont  pas  commerçants  [h],  et  ne  peuvefU,  pur 
suite^  être  déclarés  en  taillite. 


(l)Voy.  ce  rec.  1876.  1.  284. 
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(Bbuneton  et  Daudet  contre  Michelon  et  Gutmann), 

Jugement. 

Attendu  que  les  commerçants  seuls  peuvent  être  décla- 
rés en  état  de  faillite  ;  que  non  seulement  les  sieurs  Bru- 
neton  et  Daudet  n'ont  pas  justifié  que  le  sieur  Michelon 
exerçât  un  commerce,  mais  encore  qu'il  est  notoire  que  le 
sieur  Michelon  n'est  qu'un  simple  employé  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Bruneton  et  Daudet  ont  compris 
dans  la  même  demande  la  déclaration  de  faillite  du  sieur 
&utmann  ; 

Attendu  que  le  sieur  Grutmann  n'est  pas  l'associé  du 
sieur  Michelon  ;  que  sa  déclaration  de  faillite  devrait  être 
demandée  séparément  de  celle  du  sieur  Michelon  ; 

Que,  du  reste,  le  sieur  Gutmann  est  un  courtier  mari- 
lime  ;  qu'il  est  intermédiaire  dans  des  contrats  commer- 
ciaux, mais  qu'il  ne  fait  pas  le  commerce  pour  son  compte  ; 

Attendu  que  peu  importe,  par  suite,  la  nature  de  la 
dette  contractée  par  les  sieurs  Michelon  et  Gutmann  envers 
les  sieurs  Bruneton  et  Daudet; 

Par  ces  motifs. 

Le  Trihimal  débouté  les  sieurs  Bruneton  et  Daudet  de  la 
demande  par  eux  formée  en  déclaration  de  faillite  du  sieur 
Michelon  et  du  sieur  Gutmann  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  22  janvier  1877.  —  Prés.  M.  Gros.  —  Plaid,  M.  Ai- 
CARD  pour  Michelon. 


Représentant  de  commerce.  —  Commission..  —  Affaires  fai- 
tes   PAR    SON    ENTREMISE.    —  AFFAIRES    DIRECTES.   —  CONGÉ 

INOPINÉ.  -^  Absence  de  droit  a  indemnité. 

le  négociant  qui  promet  à  son  représentant  sur  une  place 
une  commission  sur  les  affaires  faites  sur  cette  place ,  sans 
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s' expliquer. autrement  j  est  réputé^  diaprés  Pusage,  avoir 
promis  la  commission  non  seulement  sur  les  affaires  qui 
lui  arriveraient  par  ce  représentant,  mais  encore  sur  celles 
qui  lui  arriveraient  directement. 

Le  représentant  de  commerce  dont  le  travail  n'est  pas  exclu- 
sivement  borné  à  représenter  une  maison ,  mais  qui  a  ou 
peut  avoir  d^ autres  affaires ,  n'a  pas  droit  à  dommages- 
intérêts  pour  brusque  congés  lorsqw  cette  représentation  lui 
est  enlevée  sans  avis  préalable, 

(  Félix  de  LiPOMMERATE  contre  les  Raffineries 
DE  LA  Méditerranée). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Félix  de  Lapommeraye  a  été  le  re- 
présentant à  Naples  de  la  Société  des  Raffineries  de  la 
Méditerranée  pour  des  ventes  de  sucre;  que  les  accords 
des  parties  ont  été  formés  par  lettres  de  mois  de  mai  1873  ; 
que  les  relations  des  parties  ont  duré  jusque  vers  la  fin  du 
mois  d'avril  1876  ; 

Attendu  que,'par  ajournement  du  24  mai  suivant,  le  sieur 
de  Lapommeraye  a  cité  la  Société  des  Raffineries  de  la  Médi- 
terrané  en  payement  d'un  solde  de  compte,  en  résiliation 
de  vente,  et  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  contestation ,  qui  a  été  portée  devant  le 
Tribunal  à  la  suite  de  cet  ajournement  a  compris  trois 
chefs  ; 

Attendu  que  le  sieur  Félix  de  Lapommeraye  a  demandé 
la  commission  convenue  sur  des  ordres  directs  adressés  de 
Naples  à  la  Société  dans  le  second  trimestre  de  1874,  com- 
mission refusée  par  la  Société  qui  a  soutenu,  ne  la  devoir 
que  sur  les  ventes  faites  par  l'entremise  du  sieur  de  La- 
pommeraye ; 

Attendu,  sur  ce  chef,  que  dans  sa  lettre  du  mois  de  mai 
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1873  la  Société  a  traité  avec  le  sieur  de  Lapomiperaye  de  la 
eomiaissioa  qui  lui  serait  allouée  sur  les  afTaires  faites  par 
son  entremise  ;  que  le  sieur  de  Lapommeraye,  dans  sa  ré* 
pense,  a  stipulé  sa  commission  sui*  les  affaires  faites  avec 
Naples  ;  qu'il  a  sans  doute  eu,  par  ces  derniers  mots,  Tin- 
tention  de  donner  à  sa  commission  une  plus  grande  exten- 
sion que  celle  que  comportait  la  lettre  de  la  Société  qui 
semblait  la  limiter  aux  aSaires  conclues  par  rentremise 
de  l'agent  ;  que  les  parties  ne  se  sont  pas  davantage  expli- 
quées à  cet  égard  dans  leur  correspondance  antérieure  à 
Tannée  1875  ; 

Attendu  que  Textension  de  la  commission  à  tous  les  or^ 
dres  venus  de  la  place  de  commerce  où  se  trouve  le  re- 
présentant, est  conforme  à  Tnsage  ;  que  le  représentant  est 
un  mandataire  chargé  de  nouer  des  relations  pour  un  com- 
mettant dans  une  place  où  celui-ci  ne  réside  pas,  et  que  les 
ordres  adressés  de  cette  place  au  commettant  sont  présu- 
més être  le  résultat  des  démarches  du  représentant  ou  de 
son  influence;  qu'ainsi,  de  deux  personnes  qui. ont  donné 
des  ordres  directs,  il  en  est  une  jui  avait  été  indiquée  par 
le  sieur  de  Lapommeraye  dans  sa  lettre  du  mois  de  mai 
1873  comme  un  des  commerçants  avec  qni  il  é>ait  en  ren 
lation  ; 

Attendu  qu'un  second  chef  de  contestation,  etc.,  etc. 

Attendu  que  par  un  troisième  chef  de  ses  conclusions  le 
sieur  de  Lapommeraye  a  demandé  des  dommages-intérêts 
à  raison  de  la  rupture  de  ses  accords  avec  la  Société  ; 

Attendu  que  ces  accords  n'avaient  pas  été  formés  pour  un 
temps  déterminé;  qud  chaque  partie  pouvait  y  mettre  fin 
suivant  ses  convenances  ; 

Attendu  qu'un  représentant  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
commis  qui  n'a  que  son  emploi  et  qui  ne  doit  être  con- 
gédié qu'après  avoir  été  prévenu  d'avance,  et  qui,  à  défaut 
d'avertissement  préalable,  a  droit  à  une  indemnité  ;  que  le 
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sieur  de  Lapomraeraye,  tout  en  étant  représentant  de  la 
Société  des  Raffineries  de  la  Méditerranée,  pouvait  faire 

m 

toutes  autres  affaires  de  représentation  ou  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  sieur  de  Lapommeraye  n*a  pas  droit  non 
plus  à  des  dommages-intérêts  à  raison  des  relations  qu'il 
aurait  procurées  à  la  Société  des  Raffineries  et  dont  cel- 
le-ci profiterait  ;  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  rup- 
ture qui  aurait  eu  lieu  dans  des  circonstances  qui  révéle- 
raient de  la  mauvaise  foi  que  des  dommages-intérêts 
pourraient  être  alloués  pour  ces  motifs;  qu'autrement, 
comme  dans  l'espèce,  le  représentant  que  n'emploie  plus 
son  commettant,  subit  les  chances  attachées  à  un  contrat 
conclu  sans  garantie  de  durée  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  à 
renvoi  devant  arbitre-rapporteur  pour  le  règlement  de 
leurs  comptes; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  la  commission  convenue  sera 
attribuée  au  sieur  Félix  de  Lapommeraye  sur  les  ordres  di- 
rects d'expéditions  de  sucre  qui  ont  été  transmis  de  Na- 
pies  à  la  Société  des  Raffineries  de  la  Méditerranée  en  1874  ; 
ordonne  que  le  sieur  de  Lapommeraye  sera  crédité  de  la 
différence  entre  le  prix  de  vente  des  850  sacs  sucre  et  le 
cours  au  24  mai  1876  ;  le  déboute  de  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts pour  la  rupture  de  ses  accords  avec  la  So- 
ciété ;  renvoie  les  parties  devant  M.  Cauvet  comme  arbi- 
tre-rapporteur pour  le  règlement  de  leurs  comptes;  con- 
damne la  Société  des  Raffineries  de  la  Méditerranée  aux 
dépens. 

Du  24  janvier  1877.  —  Prés.  M.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
Paul  Senès  pour  Lapommeraye ,  Onfrot  pour  les  Raffi- 
neries. 
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Marins.  —  Relâche.  —  Augmentation  de  salaires 
obtenue  par  menaces.  —  nullité. 

Est  nul  et  de  nul  effet  le  consentemetit  donné  par  un  capitaine, 
dans  un  port  de  relâche,  [à  la  demande  d'augmentation  de 
salaires  formulée  par  son  équipage ,  sous  menace  de  ne  pas 
continuer  le  voyage  en  cas  de  refus. 

(Equipage  du  Goéland  contre  son  capitaine). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  le  Goéland ,  dans  un  voyage  de 
Tile  de  Corse  à  Marseille,  a  relâché  à  San-Remo  en  état 
d'avaries  ; 

Que  des  gens  de  Téquipage ,  qui  étaient  engagés  au  fret , 
ont  refusé  de  continuer  le  voyage  aux  conditions  de  ren- 
gagement originaire  ; 

Que  le  capitaine ,  ne  trouvant  pas  un  autre  équipage,  a 
coDsenti  devant  le  gérant  du  vice-consulat  de  France  à  San- 
Remo  à  leur  payer  certaines  sommes  en  sus  des  avances 
qu'ils  avaient  reçues  ; 

Attendu  que  ces  faits  ont  été  constatés  dans  Pacte  même 
qui  est  intervenu  devant  le  gérant  du  vice -consulat  de 
France  ; 

Attendu  que,  le  navire  étant  arrivé  à  Marseille  ,  les  gens 
de  l'équipage  à  qui  diverses  sommes  avaient  été  promises  à 
San-Remo,  en  OTjt  réclamé  le  payement  contre  le  capi- 
taine ; 

Attendu  que  les  engagements  des  gens  de  mer  ont  un  ca- 
ractère d'ordre  public  ;  que ,  par  leur  refus  de  continuer  le 
voyage,  les  gens  de  l'équipage  du  Goéland  ;se  mettaient  en 
état  de  désertion  ;  qu'ils  pouvaient  être  ramenés  à  bord  par 
la  force  publique  ;  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  droit  d'exiger  des 
conditions  nouvelles  en  menacent  de  déserter; 
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Attendu  que  le  capitaine  n'est  aussi  que  le  représentant 
de  l'armemeat;  que  les  engagementa  originaires  formaient 
une  convention  entre  l'équipage  et  l'armateur;  que  celte 
cenvention  devait  subsister  jusqu'à  la  fln  du  voyage,  et  que 
le  capitaine  ,  qui  pouvait  être  autorisé,  comme  gérant,  à 
accorder  des  rémunérations  à  des  gens  qui  les  auraient  mé- 
ritées, n'avait  pas  mandat  pour  susbtituer  aux  engagements 
qui  liaient  l'équipage  des  engagements  d'une  nature  diffé- 
rente ; 

Attendu  que,  les  demandeurs  étant  déboutés  de  leurs  pré- 
tentions, le  capitaine  n'éprouve  aucim  préjudice,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  d'autres  dommages-intérêts 
qne  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Tarallo  et  consorts  de  leur 
demande  et  les  condamne  anx  dépens,  sans  autre  domma-, 
ges-intéréts  en  faveur  du  capitaine. 

Du  ^G  janvier  1877.— Prés.  M.  Gms— Plaid.  MM.  Blan- 
chard pour  l'équipage,  Nbgretti  pour  le  capitaine. 

Compétence.  —  Réparations  iuhobiliéres.  —  Installation 

DE  BCRBAtn. 
Les  constructions  ou  réparations  immobilières  ne  sont  pas  des 
opéi  ations  commerciales  de  la  part  rfw  propriétaire  ni  du 
locataire  de  l'immeuble. 
Et  il  en  est  ainsi ,  même  au  cas  où  ces  réparations  auraient 
eu  'pour  objet  l'installation  des  bureaux  d'une  maison  de 
commerce  (1). 

(Charles  d'Albert  contre  ta  Crédit  lyonnais). 
Jugement. 
Attendu  que  le  sieur  Charles  d'Albert  a  cité  la  société 
(!)  Voy.  ceptuidant,  Tntle  décennale,  V  Compétence,  a'  42. 
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anonyme  le  Crédit  lyonnais  en  payement  d*un  solde  de  tra- 
vaux effectués  à  la  maison  rue  Saint-Ferréol ,  25  ;  que  la 
société  a  décliné  la  compétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale ; 

Attendu  que  la  demande  a  pour  cause  des  travaux  de  ma- 
çonnerie pour  Tappropriation  de  la  maison  rue  Saint-Fer- 
réol,  25,  à  l'exploitation  du  commerce  de  banque  de  la  so- 
ciété et  pour  rinstallation  de  ses  bureaux  et  môme  de  loge- 
ment dans  cette  maison  ;  que  Timmeuble  a  été  refait  en 
partie  ;  que  les  aménagements  intérieurs  en  ont  été 
changés  ; 

Attendu  que  les  constructions  ou  réparations  immobiliè- 
res ne  sont  pas  des  opérations  commerciales  de  la  part  du 
propriétaire  ou  du  locataire  d'un  immeuble  ; 

Que  si  on  peut  réputer  acte  de  commerce  des  opérations 
qui  se  rattachent  à  une  exploitation  commerciale  ,  cette  ex- 
tension ne  saurait  s'appliquer  à  des  travaux  purement  im- 
mobiliers qui  ont  pour  objet  la  transformation  d'une  mai- 
son suivant  les  convenances  d'un  négociant  qui  veut  en 
faire  le  siège  de  son  commerce  et  un  lieu  d'habitation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
sieur  Charles  d'Albert  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  26  janvier  1877.  -  Prés,  M.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
Couve  pour  Charles  d'Albert,  IIornbostel  pour  le  Crédit 
lyonnais. 


Compétence.  —  Courtage.  —  Fabrique  d'allumettes, 
—  Transaction  avec  l'Etat.  —  Taux 

Le  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  payement  de  coutage  intentée  contre  un 
fabricant  d^ allumettes  par  celui  qui  a  \négocié  une  transac- 
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tion  entre  ce  fabricant  et  l'Etat  {à  raison  des  indemnités 
relatives  à  P expropriation  de  cette  industrie. 

Et  cela  j  alors  même  que  cette  transaction  a  eu  principale^ 
ment  pour  effet  de  transmettre  à  l'Etat  l'industrie,  Voutil-- 
lage  et  les  marchandises  du  fabricant. 

La  rémunération  due  pour  une  pareille  transaction  doit  être 
fixée,  non  en  pi^enant  pour  base  l'usage  en  matière  de  ventes 
de  marchandises  ou  fonds  de  commerce ,  mais  en  évaluant' 
equttablement  les  peines  et  soins  de  ^intermédiaire  et  les 
résultats  obtenus. 

{  Floukst  et  C"  contre  Feraud  ). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  avait,  le  17  fé- 
vrier 1876  (  ce  rec.  1876.  1.  124),  jugé  en  seas  contraire  la 
question  de  compétence. 

Appel  par  Flouest  et  C", 

Arrêt. 

Sur  le  chef  relatif  à  la  compétence  : 

Attendu  que  Flouest  et  G*  n'étaient  plus  commerçants  au 
moment  où  l'action  de  Feraud  a  été  dirigée  contre  eux  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  contrat  à  l'occasion  duquel 
la  demande  a  été  formée,  n'est,  au  fond  des  choses ,  qu'une 
transaction  intervenue  sur  deux  pourvois  qui  étaient  pen- 
dants devant  la  Cour  de  Cassation ,  et  auquel  l'Etat  a  re- 
noncé à  des  conditions  convenues  ; 

Que ,  dès  lors ,  le  Tribunal  de  Commerce  n'était  compé- 
tent ni  à  raison  de  la  qualité  du  défendeur  ni  à  raison  de  la 
nature  de  l'acte  qui  était  la  cause  de  la  demande  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  cause  est  eu  état  et  que  l'intimé  lui-mê- 
me en  demande  l'évocation  ; 
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t 

Attendu  qu'il  est,  suffisamment  établi  que ,  d'ordre  de 
Flouest  et  G",  Feraud  s'est  entremis  dans  la  négociation  qui 
a  abouti  à  la  transaction  faite  avec  l'Etat ,  et  que ,  dès  lors, 
une  rémunération  lui  est  due  pour  les  peines  qu'il  a  prises 
et  les  soins  qu'il  a  apportés  dans  Texécution  de  son 
mandat  ; 

Attendu  que,  son  entremise  s'étant  appliquée  à  une  tran- 
saction et  non  à  une  vente ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appli- 
quer ici  l'usage,  qui  veut  que  le  courtier  ait  droit  à  1  o/o 
sur  le  prix  total  du  marché  qu'il  a  fait  conclure  ; 

Que,  dans  l'espèce,  faute  par  les  parties  de  s'entendre,  il 
y  a  lieu,  pour  la  Cour,  d'arbitrer  équitablement  et  selon 
les  circonstances  la  rémunération  à  laquelle  Feraud  a 
droit  ; 

La  Cour, 

Ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  conclusions  de  l'appe- 
lant, met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  dit  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille  s'était  déclaré  compétent,  et,  de  même  suite,  évo- 
quant le  fond ,  fixe  à  12,000  fr.  la  rémunération  due  à  Fe- 
raud par  Flouest  et  C%  y  compris  les  4,000  fr.  qu'il  a  déjà 
reçus  ;  condamne,  en  conséquence,  Flouest  et  G"  à  payer  a 
Feraud  là  somme  de  8,000  f r. ,  avec  intérêts  tels  que  de 
droit,  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  ordonne  la  restitu- 
tion des  amendes ,  compense  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  les  frais  de  levée  d'eni*egistrement  et  de 
signification  du  présent  arrêt  restant  à  la  charge  exclusive 
des  débiteurs. 

Du  b  Juin  1876.  —  Gour  d'Aix  (l"Gh.).  —  Prés.  M. 
RiGAUDj  i"prés.  -^  Plaid.  MM.  Paul  Rigaud  et  Arnaud, 
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*   Vente.  -=-  Doublage.  —  Garantie.  —  Conditions 

SPÉCIALES»  —  INTEBPRÉTATION.  —  EXPERTISE. 

Le  vendeur"  d'un  doublage  de  navire  y  qui  le  garantit  sous  la 
condition  quHl  ne  pourra  être  prononcé  sur  les  cas  de  rem- 
placement que  dans  six  ports  détei^ninés^  n'est  pas  moins 
obligé  à  réaliser  sa  garantie  lorsque^  le  navire,ayant  relâ^ 
ché  à  V étranger  dans  un  port  autre  que  ceux  que  le  contrat 
a  f9révus ,  le  doublage  a  dû  être  changé  pour  usure  prove^ 
venant  de  vice  propre. 

L'effet  de  la  clause  ci-dessus  est  seulement  que  le  remplace^ 
ment,  effectué  là  où  le  vice  propre  ra  rendu  nécessaire,  ne 
peut  être  apprécié  que  dans  Vun  des  six  ports  dénommés. 

Lorsque  la  garantie  ainsi  convenue  Va  été  sous  la  condition 
que  Varmateur  devrait  restitua  le  vieux  doublage  au  ven* 
deur,  qui  serait  tenu  de  le  remplacer  par  un  neuf  sous  une 
réduction  déterminée,  le  fait  qu^un  remplacement  a  été  fait 
çn  cours  de  relâche  à  Cétranger  par  un  fournisseur  de  la 
localilé,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  modifier  en 
rien  t obligation  assumée  par  le  vendeur.  - 

Et  il  ne  peut  être  tenu  que  de  payer  à  l'armateur^  en  ce  cas, 
la  valeur  d^un  doublage  neuf  dans  le  port  du  Tribunal  qui 
connaît  du  litige,  sous  déduction  de  ce  qu'aurait  valu,  dans 
le  même  port,  le  doublage  reconnu  hors  ae  service ,  et  tous 
les  avUres  déductions  convenues. 

Sont  suffisantes,  en  pareil  cas,  pour  constater  l'état  du  dou- 
blage remplacé,  les  expertises  faites  à  Vétranger  dans  les 
formes  usitées  en  matière  d^assurance. 

(  Estivant  contre  Cabrol  ) . 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  Ta  ainsi  jugé 
le  24  novembre  1875.  (  Ce  rec.  1876.  1.  53  ). 

Appel  par  Estivant. 
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Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  dos  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  18  juillet  1876.  —  Cour  d'Aix  (1"  Gh.).  —  Prés,  M. 
Lescoovb.  —  Plid,  MM.  Arnaud  et  Paul  Rigaud. 


Vente  par  navïré  désigné.  -—  Blés.  —  Mélange. 

—  Résiliation. 

Doit  être  résiliée  pour  défaut  de  qualité  une  vente  de  blés  à 
livrer  par  navire  désigné^  lorsque  les  blés  offerts  sont  mé- 
langés de  seigle  et  de  corps  étrangers  dans  une  proportion 
de  24.20  o/o  en  nombre ,  et  de  17,85  o/o  en  poids. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  les  experts  déclareraient  que 
les  blés  de  la  même  provenance  sont  tous  mélangés  dans  la 
même  proportion, 

(Vagliano  contre  Moutet  et  Loubard  j. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  -de  Marseille  le 
25  juillet  1876.  (Ce  rec.  1876. 1.  236). 

Appel  par  Vagliano. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  10  août  1870.  —  Cour  d^Aix  (l-^  Gli.).  —  Prés.  M.  Ri- 
gaud, V' prés.  —  Plaid.  MM.  Bessat  et  Paul  Rioaod. 
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Compétence.  —  Assurance  sur  u  vie.  »  Remise  en  garan- 
tie d'avances  commerciales,—  Primes  pâtées  par  le  créan- 
cier. —  Propriété  entière  de  la  somme  assurée.  —  Quo- 
tité DISPONIBLE. 

c/n  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  connaître,  entre 
un  négociant  et  les  héritiers  d'un  autre  négociant ,  de  la 
question  de  propriété  d^une  police  d^assurance  sur  la  vie 

.  remise  par  l'un  à  Vautre  en  garantie  de  créances  commer- 
ciales, 

Lorsqu^un  créancier  fait  faire  une  assurance  sur  la  vie  de 
son  débiteur,  en  garantie  de  sa  créance,  et  en  paie  lui-même 
les  primes,  la  somme  assurée  doit,  en  cas  de  mort  du  débi- 
teur, revenir  toute  entière  au  créancier,  alors  même  qu'elle 
dépasserait  notablement  le  chiffre  de  la  dette  garantie. 

La  convention  faite  dans  ces  termes  entre  le  débiteur  et  le 
créancier,  constitue  un  çicte  à  titre  onéreux,  non  suscep- 
tible  d^étre  soumis  aux  règles  de  la  quotité  disponible. 

(  Hoirs  Chassei^iére  contre  syndic  Simonet  j . 

Les  deux  premières  qustions  ont  été  jugées  dans  ce  sens 
le  12  mai  1876  pai*  le  Tribunal  de  Gommei*ce  de  Marseille, 
(Gerec.  1876.  1.  171). 

Appel  pai*  les  hoirs  Ghasselière; 

ArréT; 

Sur  les  lins  principales  : 

Adoptant  les  motifs  des  prelliiers  ]uges  ; 

Attendu  seulement  qu'il  est  juste  de  tirer  des  pr'emisses 
(Julls  posent  cette  conséquence  qae  Ghassefière  est  entiè- 
rement libéré  envers  Simondt  et  des  4,000  fr.  qu'il  lui  de- 
vait au  moment  du  contrat  d'assurance,  et  de  toutes  au- 
très  avances  que  Simonet  aurait  pu  lui  faire  depuis  lors  5 
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Sur  les  fins  subsidiaires  : 

Attendu  que  Simonet  était  créancier  de  Chassefière  au 
moment  oii  est  intervenu  entre  eux  cet  accord  par  lequel 
la  chance  de  l'assurance  sur  ia  vie  de  ce  dernier  a  été  subs- 
tituée à  sa  dette  ;  qu'il  y  a  donc  là  un  contrat  à  titre  oné- 
reux, et  non  une  pure  libéralité  qui  puisse  autoriser  Tap- 
plication  des  règles  relatives  à  la  quotité  disponible  ; 

La  Cour, 

Sans  s'arrêter  aux  fins  principales  ou  subsidiaires  de  l'ap- 
pelant, met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  dit  -"qu'au  moyen  de 
ce,  Chassefière  est  entièrement  libéré  envers  Simonet  de  la 
somme  de  4,000  fr.  qiVil  lui  devait  au  moment  de  l'assu- 
l*ance  et  de  toutes  autres  avances  que  Simonet  a  pu  lui  faire 
depuis  lors;  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et  met  tous 
les  dépens  à  la  charge  de  la  faillite. 

Du  24  août  1876.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.  ).  —  Prés.  M.  Ri- 
GAUD,  V*  prés,  —  Plaid.  MM.  GoiRAND  (  du  barreau  de  Mar- 
seille) et  Martial  Bouteille. 

•       ' — » 

Propriété  industrielle.  —  Facteur  a  la  criée  du  poisson. 
—  Désignations  D'iNDtJSTRiEs.  —  Entrepôt  des  halles  et 
MARCHÉS.  —  Vente  a  la  criée. 

Le  facteur  municipal  qui  s^est  fait  connaître  au  public  sous 
le  nom  de  facteur  à  la  criée  du  poisson ,  ne  peut  empêcher 
un  autre  industriel  faisant  le  commerce  des  comestibles  de 
prendre  pour  titre  de  son  établissement  les  mots  :  Entrepôt 
des  halles  et  marchés^  aucune  confusion  ne  pouvant  résul-- 
ter  de  ce  titrcx 

toutefois^  il  peut  lui  inta^dire  de  désigner  son  établissement 
sous  le  nom  de  :  vente  à  la  criée,  cette  désignation  étant  de 
nature  à  créer  une  confusion. 

V'  P.  -  1877.  8 
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(J.'J.   HORNBOSTEL  GOITRE  JaGQUBMET  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  J.-J.  Hornbostel,  facteur  de  la  vente 
à  la  criée  des  poissons,  a  cité  le  sieur  Jacquemet  pour  faits 
de  concurrence  déloyale;  qu'il  a  demandé  que  le  sieur  Jac- 
quemet fût  tenu  de  supprimer  les  mots  d'Entrepôt  des  halles 
et  marchés  de  Marseille  et  ceux  de  :  ventes  à  la  criée,  em- 
ployés par  lai  dans  ses  enseignes  et  dans  ses  annonces; 
qu'il  supprimât  aussi  de  ses  imprimés  toute  formule  pou- 
vant entraîner  une  confusion  entre  son  établissement  et  le 
factorat  du  demandeur; 

Attendu  que  ce  derniet  chef  de  conclusion  n'est  pas  assez 
précis  ;  qu'il  n'y  a  lieu  dd  s'arrêter  qu'à  l'appréciation  du 
premier; 

Attendu  que  l'enseigne  :  Entrepôt  des  halles  et  marchés 
de  Marseille  adoptée  par  le  sieur  Jacquemet  ne  l'a  jamais 
été  par  le  sieur  Hornbostel,  qui  ne  se  fait  connaître  que 
sous  le  titre  de  facteur  à  la  criée  àe^  poissons  ;  que  le  sieur 
Jacquemet  n'a  donc  pas  usurpé  une  dénomination  qui  fût 
la  propriété  du  sieur  Hornbostel;  que,  dès  lors,  la  suppres- 
sion ne  saurait  en  être  ordonnée  ; 

Attendu  toutefois  que  cette  dénomination  peut  .faire  naî- 
tre l'opinion  que  les  ventes  à  la  criée  auxquelles  procède  le 
sieur  Jacquemet,  sont  des  ventes  faites  dans  un  établisse- 
ment où  intervient  la  municipalité,  comme  le  factorat  du 
sieur  Hornbostel  ; 

Attendu  que,  si  les  mots  de  :  ventes  à  la  criée,  dont  se  sert 
le  sieur  Jacquemet,  ne  sont  pas  pour  lui  la  dénomination 
d'un  établissement,  ils  caractérisent  le  factorat  du  sieur 
Hornbostel  ;  qu'ils  sont  devenus,  en  général,  la  dénomina- 
tion des  factorats  qui  ont  une  origine  municipale  ;  qu'ils 
s'allient  ainsi  à  l'idée  d'un  établissement  autre  .que  celui 
qu'a  formé  le  sieur  Jacquemet  ;, 
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Attendu  que  le  sieur  Jacguemet  ne  peut  pas  objecter  qu/il 
fait  usage  des  mots  les  plus  appropriés  à  son  commerce, 
puisque  la  loi  de  1841  qualifie  ces  ventes  de  ^comestibles, 
qu'elle  laisse  entièrement  libres,  de  ventes  au  cri  public  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  mots  :  ventes  à  la  criée  sont 
imprimés  sur  des  bulletins  du  sieur  Jacquemet  semblables, 
X>ar  leur  forme  et  par  leur  couleur,  à  ceux  du  sieur  Horn- 
bostel  ; 

Attendu  que  l'emploi  des  mêmes  mots,  principalement 
sur  des  bulletins  semblables  ,  peut  faire  naître  une  confu- 
sion entre  rétablissement  du  sieur,  Jacquemet  et  le  factorat 
du  sieur  Hornbostel  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  sieur  Jacquemet  doit 
être  tenu  de  modifier  les  mots  :  ventes  à  la  criée,  soit  en 
employant  les  termes  de  la  loi  1841,  soit  en  faisant  tout 
autre  changement  ou  une  addition  qui  établisse  une  diffé- 
rence dans  les  termes  entre. ses  annonces  et  celles  des  ven- 
tes à  la  criée  faites  à  Iq,  halle  Vivaux  ; 

Attendu  que  les  griefs  du  sieur  Hornbostel  ont  peu  de 
gravité  ;  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'ils  lui  aient  causé  jus- 
qu'à présent  un  préjudice  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  allo- 
cation de  dommages-intérêts  en  sa  faveur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Jacquemet  annoncera 
les  ventes  auxquelles  il  procède,  dans  des  termes  autres  que 
ceux  de  :  ventes  à  la  criée,  ou  en  faisant  à  ces  mots  une 
addition  qui  prévienne  toute  idée  de  confusion  entre  ses, 
ventes  et  celles  du  factorat;  le  condamne  aux  dépens,  sans 
autres  dommages-intérêts. 

Du  5  février  1877.  —  Prés.  M.  Ch,  GftOS.  —  Plaid.  MM. 
HoRNBi^TÉL  pour  Hombostel,  Joubdaii  pour  Jacquemet. 
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ne  recevrait  qu'une  quantité  inférieure  à  celle  atférant  à 
2,000  balles  ;  qu'ainsi  les  deux  prétentions  contraires  ont 
Tune  et  l'autre  cette  conséquence,  qu'<jn  ayant  à  bord  d'un 
navire  toutes  les  balles  qu'il  devait  livrer,  un  vendeur  ne 
satisferait  qu'imparfaitement  à  ses  obligations  envers  Tun 
des  acheteurs  ; 

Attendu  que  les  deux  prétentions  ont  un  vice  commun 
qui  consiste  à  mettre  toute  l'avarie  à  la  charge  d'un  seul 
acheteur,  tandis  que  chacun  des  acheteurs  doit  supporter 
Tavarie,  sauf  le  règlement  à  faire  avec  le  vendeur  sur  ses 
marchandises  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  événements  de  mer  sont  aux 
risques  des  acheteurs,  en  ce  sens  que  les  acheteurs  ne  peu- 
vent pas  exiger  les  marchandises  perdues  par  jet  ou  par  ac- 
cident, ni  se  faire  livrer  des  marchandises  saines  àula  plac^ 
de  marchandises  avariées ,  et  que  l'ordre  dans  lequel  les 
traités  sont  intervenus  ne  saurait  exonérer  un  des  acheteurs 
de  ces  risques  ; 

Attendu  que ,  acheteur  de  1,000  balles ,  s'il  n'y  en  avait 
eu  que  1 ,000  à  bord,  le  sieur  Martiny  fils  n'aurait  pas  eu 
droit  au  remplacement  des  graines  avariées  ;  qu'un  seul 
acheteur  devrait  prendre  le  nombre  convenu  des  balles 
chargées  dans  l'état  où  ces  jballes  arriveraient  ;  que  la  co- 
existence de  deux  "achats  ne  change  pas  l'obligation  où  est 
chaque  acheteur  de  supporter  les  risques  qui  atteignent  ses 
marchandises  ; 

Attendu  que  l'application  de  l'obligation  ,  quand  il  y  a 
plusieurs  acheteurs,  doit  seulement  être  modifiée  dans  le 
sens  que  comportent  la  nature  et  le  mode  d'exécution  des 

traités  ; 

• 

Attendu  qu'un  acheteur  de  marchandises  chargées  sur  un 
navire  désigné  n'a  pas  le  droit  d'affectation  sur  tel  ou  tel 
colis  ou  sur  des  couches  déterminées;  qu'il  a  droit  à  pren- 
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dre  dans  les  marchandises  chargées  la  quantité  qu'il  a 
achetée  ; 

Attendu  que ,  par  l'effet  du  mode  de  débarquement  en 
usage  ,  dans  lequel  on  vide  les  halles  pour  trier  les  graines 
saines  d'avec  les  graines  avariées ,  on  ne  peut  attribuer  à 
chaque  acheteur  les  graines  en  bon  état  et  celles  avariées 
que  dans  la  proportion  des  quantités  achetées ,  en  admet-r 
tant  que  toutes  les  quantités  vendues  soient  à  bord  ;  que 
cette  répartition  est  d'ailleurs  conforme  aux  droits  des  ache- 
teurs, dont  aucun  ne  peut  prétendre  à  une  préférence 'sur 
les  marchandises  saines,  et  qu'elle  prévient  toute  disposi- 
tion arbitraire  de  la  part  du  vendeur,  qui ,  suivant  les  prix 
(les  marchés  consentis  par  lui,  peut  avoir  intérêt  à  livrer  à 
im  acheteur  plutôt  qu'à  un  autre; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  sieur  Martiny  fils,  ache- 
teur de  1,000  balles  sur  les  3,000,  aurait  dû  recevoir  la 
quantité  de  graines  de  sésames  saines  correspondant  au  tiers 
de  celle  qu'ont  donnée'  lés  3,000  balles  ; 

Attendu  que,  la  quantité  de  graines  gaines  consignées  s'é- 
tant  élevée  à  208,279  kil.,  dont  148,000  reçues  par  un  tiers 
acheteur  et  60,279  par  le  sieur  Martiny  fils,  il  aurait  dû  être 
livré  à  celui-ci  69,426.33  au  lieu  de  60,179  ;  que  les  sieurs 
Balayer  et  G*  ont  donc  livré  au  sieur  Martiny  fils  9,141  kil-. 
33  graines  de  sésame  en  bon  état  de  moins  que  la  quantité 
à  laquelle  cet  acheteur  avait  droit  ;  que  la  vente  n'est  pas 
sortie  à  effet  pour  cette  différence,  et  que  le  sieur  Martiny 
fils  est  fondé  à  en  obtenir  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  la  vente  faite  par  les  sieurs  A.  Ba- 
layer et  C*  au  sieur  Martiny  filspotir9,f  49  kil.  33  ;  les  con- 
damne à  lui  payer  la  différence  sur  cette  quantité  entre  le 
prix  convenu  et  le  cours  du  ,28  décembre  1876,  jour  de  la 
demande  en  justice ,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  or- 
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donnQ  que  le  sieur  Martiny  fils  payera  aux  sieurs  Dalayer  et 
G%  conformément  à  son  offre,  la  somme  de  1 ,676  f r,  80  c. 
PQur  solde  de  prix  de  vente ,  avec  intérêts  de  droit ,  com- 
pensation faite  de  la  différence  qui  lui  est  attribuée. 

Du  6  février  1877.  —  Pr^«.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Dosithée  ïeissère  pour  Martiny,  Hornbostbl  pour  Dalayer 
etc. 


Fret.  •—  Marchandises  sur  le  pont.  —  Jet. 

La  marchandise  chargée  sur  le  pont ,  en  dehors  du  petit  ca- 
botage, et  jetée  à  la  mer,. ne  donnant  pas  lieu  à  contribua 
tion,  ne  doit,  réciproquement,  donner  lieu  au  payement 
d'aucun  fret  {\). 

Et  il  en  est  ainsi  même  en  Vétat  dune  stipulation  portant 
que  le  fret  sera  payé  sur  les  marchandises  embarquées» 

(Capitaine  Balsen  contre  Lange  Bonifat). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Balsen ,  commandant  le  navire 
Adèle,  a  apporté  un  chargement  de  madriers  à  la  consigna- 
tion du  sieur  Lange  Bonifay; 

Attendu  que  le  capitaine ,  ayant  réclamé  des  surestaries 
pour  des  causes  antérieures  au  débarquement  à  Marseille, 
le  sieur  Lange  Bonifay  a  consenti  à  les  lui  payer,  sauf  son 
recours  contre  l'expéditeur,  et  a  reçu  le  chargement  en 
qualité  de  tiers-consignataire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  débat  entre  les  parties  sur  le  paye- 
ment de  dix  jours  de  surestaries  à  Gibraltar  et  d'un  supplé- 
ment de  fret  de  six  livres  anglaises  promises  au  capitaine 
pour  qu'il  touchât  à  Gibraltar  pour  ordres  ; 

(!)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v*  Fret,  n~  10, 37,  38. 
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Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine  constate 
qu'il  a  touché  le  20  novembre  à  Gibraltar,  et  qu'il  y  est 
resté  jusqu'au  30  pour  y  recevoir  des  ordres;  que  ce  fait  est 
encore  attesté  par  une  déclaration  de  consul  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lange  Bonifay,  par  l'engagement 
qu'il  a  pris  et  par  sa  qualité  de  tiers-consignataire  ne  dé- 
tenant la  marchandise  que  comme  garantie  des  droits  du 
capitaine,  doit  lui  payer  et  le  supplément  de  fret  de  six 
livres  qui  lui  a  été  accordé  pour  toucher  à  Gibraltar,  et  les 
dix  jours  de  sures  taries  pour  séjour  dans  ce  port  en  sus  des 
jours  convenus  de  staries  ; 

Attendu  qu'un  second  chef  de  contestation  a  eu  pour 
objet  le  fret  d'un  chargement  sur  le  pont  qui  a  été  jeté  en 
cours  de  voyage  ; 

Attendu  que  le  fret  des  marchandises  jetées  est  dû  au 

capitaine,  mais  à  charge  de  contribution  de  sa  part;  que,  le 

voyage  eflectué  étant  un  voyage  au  grand  cabotage,  le 

^  chargeur  ne  peut  pas  réclamer  de  contribution  pour  le  jet 

des  marchandises  sur  tillac,  et  ne  doit  point  aussi  de  fret; 

Attendu  que  le  capitaine  a  objecté  que  le  fret  avait  été 
stipulé  sur  les  marchandis<îs  embarquées  ; 

Attendu  que  le  fret  payé  d'ayance  doit  être  restitué  en 
cas  de  naufrage,  quand  il  n'a  pas  été  formellement  convenu 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  restitution  ; 

Attendu  que  la  clause  dont  se  prévaut  le  capitaine,  ne 
saurait  avoir  plus  d'effet  qu'un  payement  fait  d'avance ,  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  en  sa  faveur  de  stipulation  que  le  fret  lui 
serait  acquis  dans  tous  les  cas  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  insuffisante  l'offre  du  sieur  Lange 
Bonifay;  le  condamne  à  payer  au  capitaine  Balsen  la  som- 
me de  1,818  fr.  80  c,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  8  février  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  M. 
Paul  Sbnès  pour  le  capitaine.  • 
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Effets  de  commerce.  —  Remise  a  l'encaissemfnt.  —  Obli* 
cation    de   protester.    —    provision.    —    faillite   du 

TIRÉ. 

Le  banquier  qui  prend  une  traite  à  Cencais-^ement,  est  tenu  de 
faire  protester  à  V échéance ,  aussi  bien  que  celui  qui  la 
prend  à  V escompte. 

Lorsqu'il  est  justifié  que  la  provision  avait  été  faite  en  mains 
du  tiré^  son  état  de  déconfiture  ou  de  faillite  ne  dispense 
pas  le  porteur  de  faire  faire  le  protêt;  et  faute  par  lut  de 
ravoir  fait,  même  en  ce  cas,  il  est  sans  recours  contre  le 
tireur  [\), 

(  Joseph  Ance  contre  Camille  Jullian  et  Verdier 

ET  Gailhard). 

Jugement. 

Attendu  que'  Joseph  Ange  a  remis  à  rencaissement  au 
sieur  Camille  Jullian,  banquier  à  Marseille,  à  la  date  dxi  13 
octobre  dernier,  un  effet  de  446  fr.  sur  les  sieurs  Verdier  et 
Gailhard,  à  l'échéance  du  15  dudît  mois; 

Attendu  que  le  protêt  n'a  eu  lieu  que  le  20  octobre  ,  soit 
tardivement  ; 

Attendu  qu'il  y  avait  provision  en  mains  des  tirés  à  Té- 
chéance,  Teffet,  quoique  en  renouvellement,  représentant 
le  montant  de  marchandises  expédiées  aux  sieurs  Verdier  et 
Gailhard  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ange  est  donc  fondé  à  se  prévaloir 
du  défaut  de  protêt  dans  le  délai  légal  pour  opposer  au  sieur 
Camille  Jullian  la  déchéance  prévue  par  l'art.  170  C.  Com.; 
que ,  quoique  l'effet  n'ait  été  pris  par  lui  qu'à  rencaisse- 
ment ,  il  n'était  pas  moins  tenu  de  faire  le  protêt,  n'ayant 

(I)  Voy.en  sens  contraire,  Table  décennale,  v*  Effets  de  commerco, 
n»  69. 
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pas  été  dispensé  de  raccomplissement  de  cette  formalité  par 

le  tireur; 

Que  Camille  JiiUian  ne  saurait  non  plus  exciper  du  dé- 
faut de  temps  ;  que  la  traite  est  parvenue  à  Narbonne  dans 
le  délai  utile  ;  qu'en  admettant  qu'elle  ne  soit,  au  plus 
tard,  parvenue  que  le  15  octobre,  jour  de  dimanche,  et  que 
la  présentation  n'ait  pu  être  faite  ce  jour-là  aux  tirés,  la 
formalité  de  la  présentation  et  du  protêt  pouvait  être  ac- 
complie dans  la  môme  journée  du  16  octobre;  qu'il  y  a 
donc  évidemment  une  négligence  à  reprocher  au  porteur 
de  l'effet  pour  n'avoir  protesté  que  le  20  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  l'on  exciperait  de  l'état 
de  faillite  des  sieilrs  Verdier  et  Gailhard  ;  que  ceux-ci  ne 
sont  pas  en  état  de  faillite  déclarée,  et  que,  dans  ce  cas 
même,  d'après  l'art.  163  du  Code  précitéj,  le  porteur  n'au- 
rait pas  été  dispensé  de  protester  faute  de  payement; 

Que ,  dans  tous  les  cas ,  cette  formalité  rigoureusement 
prescrite  par  la  loi  était  indispensable,  et  qu'une  déchéance 
a  été  encourue  vis-à-vis  du  tireur; 

Une  la  faute  est  imputable  aux  sieurs  Castelnau  de  Len- 
hardt  et  C%  qui  doivent,  par  suite,  garantir  le  sieur  Camille 
JuUian  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  faisant  droit  aux  fins  du  sieur  Joseph  Ange, 
dit  que  la  somme  de  446  fr.,  montant  de  la  traite  dont 
s'agit,  sera  maintenue  chez  le  sieur  Camille  JuUian  au  cré- 
dit du  sieur  Joseph  Ange ,  et  que  toute  passation  au  débit 
de  ladite  traite  sera  effacée  ;  —  et  c'est  avec  dépens. 

Faisant'  droit  aux  fins  en  garantie  de  Camille  Jullian 
contre  Castelnau  de  Lenhardt  et  C%  condamne  ces  derniers 
à  le  relever  et  garantir  des  condamnations  ci-dessus ,  avec 
dépens  actifs ,  passifs  et  de  la  garantie ,  sous  réserve  des 
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droits  des  sieurs  Gastelnau  de  Lenhardt  contre  les  sieurs 
Verdier  et  Gailhard. 

Du  9  février  1877.  —  Prés,  M.  Bernabo,  juge,  -^  Plaid, 
M.  Padoa  pour  Ange. 
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Faillite.  —  Créanciers  représentés  par  le  syndic  ; 

—  Tierce  opposition. 

Les  créanciers  d'une  faillite  sont  légalement  représentés  par 
le  syndic  dans  les  instances  poursuivies  ou  soutenues  au 
nom  de  la  masse. 

Par  suite,  lorsqu'une  créance  a  été  admise  dans  la  faillite 
après  débat  contradictoire  et  par  jugement  qui  a  condamné 
le  syndic  en  sa  qualité ,  un  autre  créancier  est  non  rece^ 
vable  à  faire  tierce  opposition  à  ce  jugement  et  à  prêtent 
dre  contester  la  idéalité  de  la  créance  admise,  (  Art.  474 
C.  deproc.)  (\). 

(Moulin  contre  Michel). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  15  janvier  1877,  un  jugement 
contradictoirement  rendu  par  le  tribunal  de  céans  entre  le 
sieur  Moulin  et  le  .syndic  ^e  la  faillite  du  sieur  Nègre,  a 
reconnu  et  consacré  la  créance  du  sieur  Moulin  contre  ce 
dernier,  résultant  d'un  billet  à  ordre,  et  Ta  admis  pour  son 
montant  au  passif  de  cette  faillite  ; 

Attendu  que  Michel  fait  tierce  opposition  à  ce  jugement, 
prétendant  que  cette  cette  créance  était  éteinte  et  que  le 
paiement  par  Nègre  à  Moulin  résulterait  des  constatations 
faites  dans  un  jugement  du  tribunal  de  céans  en  date  du 
31  juin  dernier  entre  lui  Michel  et  le  sieur  Nègre  ; 

Attendu  que,  lors  des  séances  d'affirmation  et  de  vériiica- 
(l)  Voy.  ce  rec.  1866.  1.5. 
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tion,  et  sur  la  production  de  la  créance  du  sieur.  Moulin, 
Michel  a  soulevé  la  contestation  ci-dessus,  et  qu'en  présence 
de  cette  difficulté,  M.  le  juge-commissaire  a  cru  devoir 
renvoyer  l'affaire  à  l'audience  pour  être  plaidée  ;  qu'elle  a 
été  en  effet  débattue  entre  Moulin,  d'une  part,  et  le  syndic 
de  la  faillite,  qui  a  succombé  dans  Tinstance  ;  que  le  sys- 
tème et  par  suite  le  paiement  des  2,500  francs  dont  exoipait 
Michel,  ont  été  repoussés  comme  inexacts  et  mal  fondés; 

Attendu  que,  dans  cette  instance,  le  syndic  agissait  pour 
tous  les  créanciers  de  la  faillite,  et  dans  leur  intérêt  ;  qiie 
le  sieur  Michel  était  donc  valablement  et  légalement  repré- 
senté, puisque,  loin  d'être  en  opposition  d'intérêt  avec  la 
faillite,  il  avait  au  contraire  le  même  intérêt  qui  était  de 
faire  disparaître  de  l'actif  la  créance  Moulin; 

Attendu  que  Michel  a  donc  été  en  réalité  partie  au  procès 
vidé  par  le  jugement  du  15  janvier  1877;  que,  non-seule- 
ment il  y  a  été  représenté  par  le  syndic,  mais  que  rien  ne 
faisait  obstacle  à  ce  qu'il  intervint  personnellement  à  côté 
de  ce  dernier  pour  soutenir  lui-même  son  système  ;  qu'il 
ne  peut  exciper  de  son  ignorance  de  l'instance,  en  l'état  du 
renvoi  à  l'audience  prononcé  par  M.  le  juge-*commissaire 
de  la  faillite  ; 

Attendu  que  Michel  ne  se  trouve  donc  pas  dans  les  con- 
ditions voulues  par  Tart.  474  du  code  de  procédure  civile 
pour  former  tierce  opposition  ;  que  c'est  donc  téméraire- 
ment qu'il  l'a  formée  et  qu'il  a  encouru  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  479  du  même  code  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  contre  lui  des  dommages-intérêts j  vu  l'absence  de 
préjudice  matériel  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  rejette  la  tierce  opposition  de  Michel  envers 
le]iigemëiit  dui5  juin  1877  comme  non  recevable,  sans 
donimagës-intéi'êts  ;  le  condamne  à  l'ameiide  de  50  francs 
au  pifotit  du  trésor  pilblic  et  aux  dépensa 
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Du  12  /éf>rier  1877.  —  Prés,  M.  TXkCUiE,  juffe.  -*  Piaid, 
M.  Cézanne  pour  Moulin. 
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Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Connaissement. 
—  Franchise  de  casse.  —  Interprétation. 

La.  'clause  d'un  connaissement  affranchissant  une  Compagnie 
de  transports  de  la  casse  des  marchandises  embarquées,  n'a 
.  pas  pour  effet  d^exonérer  la  Compagnie  de  ses  fautes  ou  de 
celles  de  ses  préposés ,  mais  seulement  de  mettre  la  preuve 
de  cette  faute  à  la  charge  de  lexpéditeur  ou  des  destina- 
taires [K], 

(  Roax  DE  Fraissinet  et  G'  contre  la  Compagnie 
Péninsulaire  et  orientale  ) . 

^ 

Jugement. 

Attendu  que  cinq  caisses  miroirs,  expédiées  de  Marseille 
pour  Zanzibar  par  les  sieurs  Roux  de  Fraissinet  et  G%  ont 
été  transportées  de  Marseille  à  Alexandrie  par  un  bateau  de 
la  compagnie  des  Messageries  Marititimes,  d' Alexandrie:  à 
Aden  par  un  bateau|de  la?compagnie  Péninsulaire  et  Orien  taie 
et  d'Aden  à  Zanzibar  par  un  bateau  de  la  compagnie  Britîsh 
Ijidia  ; 

Attendu  que  cette  dernière  compagnie  ne  les  a  reçues  à 
Aden  qu'en  constatant  sur  le  connaissement  que  le  contenu 
était  brisé  et  roulait  à  l'intérieur; 

Attendu  que,  à  Zanzibar,  une  demande  a  été  formée  à 
raison  du  bris  des  miroirs  par  le  destinataire  des  marchan- 
dises contre  le  British  India  devant  le  consul  d'Angleterre  ; 
que  ce  fonctionnaire  a  rendu  une  sentence  par  laquelle, 
après  avoir  constaté  les  faits  et  notamment  les  réserves 

Il  --— • — " —^ —        '■  .-^■-i.-..i.i^  —  ■■■       __-_■  —       -■_ 

(1)  Décision  semblable  pour  la  clause  sans  garanti»  insérée  dans 
les  récépissés  du  Chemin  de  fev.  Ce  ree.  1876.  2.  10<7  et  la  note. 
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faites  par  laBritish  liidia  à  raison  du  bris  déjà  existant  des 
glaces,  a  mis  cette  compagnie  hors  de  cause  ; 

Attendu  que.par  ajournement  du  28  septembre  1876,  les 
sieurs  Roux  de  Fraissinet  et  G"  ont  cité  la  compagnie  Pénin- 
sulaire etjOrientale  en  paiement  du  prix  des  glaces  brisées,  du 
fret,  des  frais  à  Zanzibar  et  de  dommages-intérêts;  que  la 
compagnie  Péninsulaire  et  Orientale  a  appelé  en  garantie  la 
compagnie  British  India  ; 

Attendu  que  la  compagnie  Péninsulaire  et  Orientale  s'est 
prévalue  de  la  clause  de  son  connaissement  qui  la  déclare 
franche  de  casse  ;        . 

Attendu  que  cette  clause  n'exonère  point  une  compagnie 
de  transport  de  toute  responsabilité;  qu'elle  soumet  seule- 
ment le  demandeur  à  rapporter  la  justilication  que  le  bris 
est  imputable  à  une  faute  ; 

Attendu  que  la  décision  du  consul  d'Angleterre  à  Zan- 
zibar a  été  prise  à  la  suite  d'une  expertise*;  que  les  experts 
ont  reconnu  qu'aune  des  caisses  était  disloquée  en  bas,  une 
autre  brisée  et  défoncée  à  deux  endroits  ;  qu'un  corps  lourd 
lavait  frappée;  qu'une  troisième  avait  un  côté  brisé  et 
était  aussi  défoncé  en  deux  endroits  ;  que  la  quatrième  x)a- 
raissait  avoir  été  écrasée  ;  que,  pour  la  cinquième  seule- 
ment, les  experts  ont  constaté  un  bon  état  extérieur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  expertise  que  quatre  caisses 
sur  cinq  ont  été  endommagées  môme  extérieurement,  ce 
qui  ne  peut  provenir  que  de  chocs  ou  d'un  défaut  de 
soins; 

Attendu  que  la  compagnie  Péninsulaire  et  Orientale  a 
accepté  la  responsabilité  de  bris  dés  glaces  à  l'égard  de  la 
compagnie  British  India  par  les  énonciations  inscrites  sur  le 
connaissement  à  Âden;  qu'elle  n'a  pas  fait  constater  alors 
leur  état  extérieur  ;  que  cet  état  extérieur,  en  ce  qui  con- 
cerne quatre  do  ces  caLsses,  engage  la  responsabilité  des 
compagnies  de  transport  ; 
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Que  cette  responsabilité  ne  peut  incomber  qu'à  la  com- 
pagnie Péninsulaire  et  Orientale  ; 

Attendu  que  les  valeurs  spéciales  des  caisses  n'ont  pas 
été  indiquées;  qu'on  doit  les  supposer  égales  ;  que  les  sieurs 
Roux  de  Praissinet  et  G*  devront  donc  être  indemnisés  des 
4/5  du  coût  à  Marseille,  du  fret  et  des  frais  à  Zanzibar; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  allouer  d'autres  dommages- 
intérêts; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  compagnie  Péninsulaire|et  Orien- 
tale à  payer  aux  sieurs  Roux  de  Fraissinet  et  G"  la  somme 
de  fr.  3958  pour  les  4^5  de  fr.  4947  50  c,  montant  du  coût 
à  Marseille,  du  fret  et  des  frais  faits  à  Zanzibar,  des  cinq 
caisses  miroirs,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  met  hors 
d'instance  la  compagnie  British  India. 

bu  12  février  1811^-- Prés,  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
ÂiCAtiD  pour  Roux  de  Fraissinet,  Negretti  pour  ïa  Gompa- 
gnie  Péninsulaire,  Couve  pour  la  Compagnie  British-India. 


Compétence.  -^  Gérant  d'un  établissement.         « 

ISi  lé  représentant  doit  procéder,  contre  le  négociant  qu'il  re- 
présente, devafit  le  Tribunal  du  domicile  de  ce  derhier  (1), 
il  n'en  est  pas  de  même  au  bas  oil  il  s'agit,  non  du  repré'- 
sentant  proprement  dit,  mais  du  gérant  d^un  établissement 
fôfidé  pur  le  patron. 

&est  alors  devarit  le  Tribunal  du  lieu  de  cet  élablièsémeût 
que  dbit  se  régler  le  compte  entre  le  patron  et  le  gé^ 
i^ant  (%}. 

(1)  Voy:  ce  rec.  1876.  1.  1,56  «t?52. 

(2)  Voy;  ce  rec.  1874..  2.  âO. 
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(  Ddbost  contre  Iubert  frères  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Imbert  frères  opposent  à  la  de- 
mande du  sieur  Dubost  une  exception  d'incompétence; 
qu'ils  soutiennent  qu'il  a  été  leur  représentant  à  Marseille 
et  qu'étant  domiciliés  à  Saint-Jullien  du  Jarret,  près  Saint- 
Ghamond,  c'est  à  leur  domicile  que  ce  dernier  doit  venir 
régler  ses  comptes  avec  ses  patrons,  conformément  à  la 
jurisprudence  du  tribunal  de  céans; 

Attendu  que  cette  jurisprudence'  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce  ; 

Ou'Imbert  frères  ont  eu  à  Marseille  un  établissement  sis 
rue  Falque  ;  qu'ils  ont  pris  le  sieur  Dubost  comme  agent 
pour  gérer  cet  établissement  ; 

Que  c'est  donc  à  Marseille  que  Dubost  a  été  engagé  et  que 
ses  appointements  devaient  lui  être  payés  et  lui  ont  été 
payés,  au  domicile  élu  par  les  dits  Imbert  frères  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  et  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  premier  mai  prochain .; 
coïidamne  Imbert  frères  aux  dépens. 

i)M  15  février  1877.  —  Prés,  M.  Racine,  juge,  —  Plaid, 
MM.  Sauva iRB-JouROÂN  pour  Dubost,  Stamaty  pour  Imbert. 


Fret.  —  Affrètement  en  Angleterre,  —  Navire  anglais.  — 
Chargement  anguis.  —  Débarquement  en  France.  —  Usa- 


ges ANGLAIS. 


I>oit  être  réglé  suivant  les  usages  anglais ,  quant  aucc  points 
non  prévus  dans  le  contrat,  bien  que  le  port  de  débarque- 
ment soit  français,  le  fret  dû  à  un  navire  anglais,  lorsqu'il 
a  été  affrété  en  Angleterre  par  un  Anglais  pour  aller  pren^ 
1"  P.  —  1877.  9 
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dre  un  chargement  dam  Us  pùàêûisiùni  mglaises,  et  que 
c'est  suivant  les  usages  anglais  qu'ont  été  faites  toutes  tes 
stipulations  écrites  dans  la  charte-partie. 

(Capitaine  Sëilston  contre  C.-A.  Vebminck  et  C). 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  le  Zante,  de  Liverpool, 
qui  se  trouvait  à  Bombay,  a  été  frété  le  10  octobre  1876  à 
Londres,  pour  prendre  sur  la  côte  de  Coromandel  un  char- 
gement de  graines  de  sésames  ou  autres  graines  et  le  trans- 
porter à  Marseille  par  la  voie  du  canal  de  Suez,  pourjun  fret 
de  70  shellings  par  tonneau  de  20  quintaux  anglais  pour 
graines  de  sésames,  les  autres  graines,  s'il  eii  était  embar- 
qué, payant  en  proportion  suivant  le  tarif  de  la  chambre 
de  commerce  de  Madras,  et  le  fret  payable  au  débarqvi  jment 
au  change  courant  de  courte  échance  sur  Londres  ; 

Attendu  qu'après  l'arrivée  et  le  débarquement  du  navire 
à  Marseille,  un  désaccord  s'est  élevé  entre  le  capitaine  et  le 
consignataire  des  graines  transportées  dans  des  sacs,  rela- 
tivement au  règlement  du  fret,  le  capitaine  exigeant  le  fret 
âur  le  poids  des  grains  et  des  sacs  et  le  consignataire  ne 
l'offrant  que  sûr  le  poids  des  graines  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  l'offre  du  consi- 
gnataire était  conforme  à  l'usage  en  Angleterre  et  que  la 
question  a  été  de  savoir  si  cet  usage  devait  être  suivi  dans 
le  règlement  du  fret  du  Zante  ; 

Attendu  que  l'affrètement  a  eu  lieu  en  Angleterre  entre 
un  armateur  et  un  affréteur  anglais  ;  qu'il  a  eu  pour  objet 
un  navire  anglais  qui  se  trouvait  et  qui  devait  chi^rger  en 
pays  anglais  ;  que  toutes  les  stipulations  relatives  au  fret 
ont  été  faites  d'après  les  usages  anglais,  puisque  le  fret  doit 
se  calculer  d'après  le  tonneau  anglais,  qu'il  est  payable, en 
monnaie  d'Angleterre  et  que  les  différences  de  fret  dépen- 
dant de  la  nalure  des  graines  doivent  se  calculer  suivant 
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le  taril  de  la  chambre  de  commerce  d'une  ville  des  Indes 
anglaises  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  donc  eu  l'intention  de  traiter 
d'après  les  usages  anglais  ; 

Attendu  qu'il  ne-  s'agit  point  dans  l'espèce  d'un  acte  dont 
les  formes  ou  les  délais  sont  régis  par  les  lois  ou  les  usages 
du  lieu  où  cet  acte  s'accomplit  ;  que  la  question  du  procès 
est  de  déterminer  quel  est  le  montant  de  la  créance  d'un 
armateur  et  de  la  dette  d'un  réceptionnaire  de  marchan- 
dises; 

Attendu  que  la  fixation  du  prix  d  un  affrètement  ne  dé- 
pend pas  des  usages  du  lieu  de  débarquement  ;  que  c'est  un 
des  points  essentiels  que  les  parties  aiTêtent  d'une  manière 
définitive  dans  leur  contrat,  et  que  l'affréteur  et  l'armateur 
anglais  du  Zante  ont  contracté  en  Angleterre  sous  l'in- 
fluence des  usages  de  leur  nation  ; 

Par  ces  m^otifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  fret  des  graines  apportées 
par  le  bateau  à  vapeur  Zante  sera  calculé  sur  le  poids  seul 
de  ces  gf  aines  sans  y  comprendre  les  sacs  ;  déclare  qu'il  est 
par  suite  fixé  à  1347  îr.  70  c.  ;  condamne  le  capitaine 
Shilston  aux  dépens. 

Du  16  février  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid, 
MM.  AiCARD  pour  le  capitaine,  Hornbostel  pour  Verminck 
et  C. 


Contrat  a  la  grosse.  —  Formalit&s.  —  OuisstaN. 

ie«  farmalUés  prescrites  par  l'art.  234  C.  Corn, ,  en  cas  d^em- 
fyrunt  à  la  grosse,  ont  pour  objet  de  rnettre  à  couvert  la 
responsaèilité  du  capitaine  vis-à-vis  de  son  armateur ^  par 
la  justification  de  la  nécessité  de  la  dépense  ;  mais  Vomis- 
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iion  de  ces  lormalités  ne  saurait  être  opposée  aux  tiers- 
porteurs  de  bonne  loi  de  la  lettre  de  grosse  (1  ]. 

(Camille  Roussibr  contre  Pascal  fils  et  C*,  Estbva 
ronchetti  bt  c*  et  cafitainb  eustatios). 

Jggehbnt.  .  ., 

Attendu  que  le  12  juillet  1876,  le  (Capitaine  du  navire 
grec  Aîos-Charalamboa,enrelic\iekG\bTa.iia.r,  a  emprunté 
à  la  grosse  par  acte  reçu  par  un  notaire  de  cette  ville,  et 
faità  ordre,  lasomme  de  1368  dollars  forts,  7  réaux  et  9 
décimes,  équivalant  à  7118  fr.  26  c,  au  change  maritime 
de  6  0/0,  à  la  suite  d'une  adjudication  publique;  qu'il  a 
emprunté  pour  payer  dea  réparations  faites  au  navire  et 
des  dépenses  de  gagea  et  d'approvisionnement;  i^u'il  a 
affecté  le  navire  et  la  cai^aison  ; 

Attendu  que,  le  navire  étant  arrivé  à  Marseille,  le  sieur 
Camille  Roussier,  porteur  du  contratà  la  grosse,  a  sommé, 
le  17  août,  le  capitaine  d'en  effectuer  le  paiement  ;  qu'à  la 
même  date  il  a  formé  opposition  au  débarquement  de  la 
cai^aison  et  que,  le  31,  les  sieurs  Pascal  flis  et  C*  qui 
n'étaient  pas  les  consignataires  de  la  cargaison,  mais  qui 
avaient  reçu  de  ceux-ci  le  connaissement,  ont  assigné  le 
sieur  Camille  Koussier  en  soulèvement  de  son  opposition, 
à  raison  de  la  nullité  du  billet  de  grosse  ;  que,  le  1 1  septem- 
bre, le  sieur  Camille  Roussier  a  cité  en  paiement  le  capi- 
taine, les  sieurs  Pascal  fils  et  C*  et  les  sieurs  Esteva  Ron- 
cheiin  et  C*,  consignataires  de  la  cai^aison  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  soutenu  à  l'audience  que  le  coii- 
trat  de  grosse  était  nul  faute  d'accomplissement  des  pres- 
criptions de  l'art.  234  Code  Com.  ; 

(I)  Vov.  conf.  Table  générale,  v  Contrat  &  la  groBse,  n*  3.—  Ta. 
Iile  (iiicenDale.  Ibid.  n*  IS 

TautËfois ,  il  en  est  autrement  quand  11  s'agit  de  l'exeroice  du 
privilëK'e.Voy. Table  déc9nna.le,Ibld,  n-  12, 15.—  Ce  rec.  1874.  2.  135. 
—  1875.  1.  58. 
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Attendu  que  l'emprunt  à  la  grosse,  contracté  par  un  capi- 
taine grec  dans  un  port  anglais  a  eu  lieu  dans  les  formes 
usitées  dans  ce  pays  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  conformément  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de. cassation,  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  234  du  Code  de  Commerce  ont  pour  objet  de  mettre  à 
couvert  la  responsabilité  du  capitaine  vis-à-vis  de  son  ar- 
mateur par  la  justification  de  la  nécessité  de  Temprunt, 
mais  que  l'omission  de  ces  formalités  ne  saurait  être  oppo- 
sée aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi  de  la  lettre  de  grosse  ; 

Attendu  que  le  prêta  été  fait  de  bonne  foi  à  Gibraltar; 
que  les  dépenses  qu'il  a  servi  à  payer  ont  donné  lieu  à  Mar- 
seille à  un  règlement  d'avaries  communes  qui  a  constaté 
que  presque  toutes  les  avaries  étaient  particulières  au  na- 
vire, mais  dans  lequel  l'existence  de  ces  dépenses  mêmes 
n'a  pas  été  contestée  ; 

Attendu  que  les  consignataires  de  la  cargaison  ont  repro- 
clié  au  porteur  de  la  lettre  de  grosse  de  n'avoir  pas  exercé 
ses  droits  sur  le  navire  ; 

Attendu  que  celui-ci  a  justifié  [qu'il  avait  fait  saisir  le 
navire  par  procès-verbal  de  Pouque,  huissier,  du  7  septem- 
bre 1876,  en  vertu  d'une  autorisation  de  saisie  conserva- 
toire  ; 

Attendu  que  »les  consignataires  de  la  cargaison  sont 
tenus,  envers  le  porteur  du  billet  de  grosse,  de  la  créance 
entière  ;  que  dans  le  cas  où  leur  créancier  ne  continuerait 
pas  les  i)oursuites  sur  le  navire,  ils  peuvent  y  donner  suite 
eux-mêmes,  en  exerçant  ses  droits,  à  concurrence  de  la 
dette  incombant  au  navire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  la  demande  formée  par  les  sieurs  Pas- 
cal fils  et  C'  et  celle  formée  par  le  sieur  Camille  Roussier  ; 
déboute  les  sieurs  Pascal  fils  et  C'  de  leur  demande,  donne 
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défaut  contre  le  capitaine  Giorgios  Eustatios  ;  condamne 
solidairement  le  capitaine,  les  sieurs  Pascal  fils  et  G%  les 
sieurs  Esteva  Ronchetli  et  C  à  payer  au  sieur  Camille  Rous- 
sierla  somme  de  7,545  fr.  25  c,  change  maritime  compris, 
montant  du  billet  de  grosse  souscrit  le  11  juillet  dernier, 
enregistré  et  protesté,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

*  Du  19  février  1877.—  Prés.  M.  BebnabO|  Juge  — Plaid. 
MM.  HoRi^BOSTEL  fils  pour  Roussier,  Ronchktti  pour  Esteva 
Ronchetti  et  G\ 


SEBS 


CAmAiNE.  —  Chargement  sur  le  pont.  —  Défaut  d'aver- 
tissement AD  DESTINATAIRE.  ^  RCSPO^SABIUTÊ.  —  MaICHAK- 
DISES   CONFONDUES.  —  PRÉSOMPTION.   —  EXPERTISE  AMIABI.E. 

Le  capitaine  ou  i'armateur  qui  a  apporté  des  marchandises 
sur  le  pont  sans  le  consentement  dû  chargeur^  doit  en 
avertir  le  destinataire^  en  cas  d^qvaries ,  et  cela  avant  le 
débarquement ,  faute  de  quoi,  il  reste  responsable  des  con- 
séquences de  rinaction  où  eH  demeuré  le  destinataire  par 
suite  de  son  ignorance  de  ce  fait,   . 

Spécialement^  lorsqu'on  débarqué  d^un  navire  des  balles  oua- 
riées  à  divers  degrés,  et  qui  sont  reconnues  plus  tard  avoir 
été  en  partie  sur  le  pont  et  en  partie  dans  la  cale,  le$  assu- 
reurs sur  facultés  sont  en  droit  d'attribuer  la  plus  forte 
avarie  à  celles  du  pont ,  si  la  distinction  entre  les  u$ies  et 
les  autres  est  devet^t^,  en  fait,  impossible  par  smte  de  la 
vente  de  la  fnarchandise. 

Et  si  la  différence  de  franchise  a  été  prévue  pour  ce  cas  par 
la  police,  l'armateur  est  responsable^  vis-à^vis  de  Passuré, 
de  l'excédant  de  franchise  qu'il  est  tenu  de  supporter. 

L'armateur  qui,  en  pareil  cas,  n^a  fait  connaUre  le  fait  du 
chargement  sur  le  pont  qu'après  expertise  amiable  entre 
l'assureur  et  Vassuré^  et  après  que  ce  dernier  avait  disposé 
de  la  marchandise,  ne  peut  $e  plaindre  de  n^avoir  pas  été 
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appelé  à  VeoQpertise  ,  et  doit  en  accepter  les  résultats  tels 
qu'ils  sont. 

(E.  Pepouhg  contre  Paquet  aIné  et  C*  et  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  des  balles  coton  ont  été  transportées  par  le 
J>ateau  à  vapeur  Vérité,  d'Alexandrie  à  Marseille,  à  la  con- 
signation du  sieur  Eugène  Debourg;  que  28  de  ces  balles 
de  la  marque  S.S.  et  47  dé  la  marque  X  se  trouvaient  sur  le 
pont,  sans  que  le  capitaine  eût  été  autorisé  à  les  y  charger  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Paquet  aine  et  C*,  armateurs  du 
bateau,  ont  soutenu  que  l'autorisation  de  charger  sur  le 
pont  avait  été  donnée  par  une  lettre  en  date  d'Alexandrie  du 
13  novembre  1876  ; 

Attendit  que,  dans  oette  lettre,  le  représentant  du  sieur 
Debourg  a  demandé  qu'on  lui  signât  les  connaissements 
des  150  balles  des  marques  Yî-KK-00  ;  qu'il  a  déclaré  se 
rendre  responsable  de  tout  ce  qui  pourrait  arriver  avant 
qu'il  eût  r^Qïis  le  billet  dje  bord  ;  qu'il  a  fait  en  outre  men- 
tion de  301,  ball^g  dont  il  avait  remis  le  reçu  du  bord  et 
sur  le  nombre  desquelles  il  pouvait  en  marquer  deux  ;  qu'il 
aaccepté- aussi  l.air^ponsabilité  du  manquant  sang  que  le 
connaissement  Ténoncat: 

Attendu  que  cette  lettre  ne  fait  aucune  allusion  à  un 
chargement  sur  le  pont;  qu'en  outre,  si  le  représentant  du 
sieur  Debourg  a  insisté  pour  que  des  connaissements  fussent 
signésavantrembarquement  de  150  balles,  ce  ne  sont  pas 
ces  balles  qui  ont  été  mises  sur  le  pont  puisque  les  balles 
sur  le  pont  avaient  des  marques  différentes  de  celles  des 
150  balles  énoncées  dans  la  lettre;  qu'ainsi  la  lettre  du  13 
novembre  1876  ne  peut  être  invoquée  ni  comme  autorisa- 
tion du  chargement  sur  le  pont,  ni  comme  cause  de  ce 
chargement  ; 

Attendu  que,  le  b^tçau  à  vapeur  étant  arrivé  à  Marseille, 
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le  déchargement  a  eu  lieu  dans  les  docks,  sans  que  le  sieur 
Debourg  ait  su  que  tous  les  cotons  n'étaient  pas  dans  la 
cale;  que,  prévenu  qu'il  y  avait  des  avaries  dans  les  mar- 
chandises, il  a  fait  procéder  à  une  expertise  amiable  avec 
ses  assureurs,  et  qiie  ce  n'est  qu'après  cette  expertise  qu'il 
a  été  informé  qu'un  certain  nombre  de  balles  avaient  •  été 
apportées  sur  ,1e  pont,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  réclama- 
tions de  la  part  des  assureurs,  relativement  au  règlement 
des  avaries  ; 

Attendu. qu'une  correspondance  a  été  alors  échangée  à 
partir  du  5  décembre  entre  le  sieur  Debourg  et  les  sieurs 
Paquet  aîné  et  C"  ;  que  ceux-ci  ont  allégué  que  les  balles 
qui  étaient  sur  le  pont  avaient  été  mouillées  avant  l'em- 
barquement par  une  forte  pluie  ;  que,  postérieurement,  par 
une  lettre  du  18,  ils  ont  déclaré  qu'ils  n'entendaient  pas 
accepter  Texpertise  faite  entre  le  sieur  Debourg  et  ses  assu- 
reurs, et  qu'il  devait  être  procédé  à  une  expertise  contra- 
dictoire avec  eux-mêmes  ;  que  le  sieur  Debourg  a  répondu 
que,  s'il  avait  connu  le  chargement  sur  le  pont,  il  aurait 
pu  appeler  les  sieurs  Paquet  aîné  et  C  à  l'expertise;  que 
rignorant,  il  n'avait  tenu  en  cause  que  les  assureurs,  et 
qu'une  nouvelle  expertise  était  impossible  parce  qu'il  avait 
dépuis  longtemps  vendu  et  livré  les  balles  ;    '       * 

Attendu  que  le  sieur  Debourg  a  formé  devant  le  tribunal 
de  céans,  par  ajournement  du  6  janvier  dernier,  contre  les 
sieurs  Paquet  aîné  et  G'  et  contre  ses  assureurt,  une  deçnande 
en  paiement  de  3,000  fr.  pour  avaries;  que  lés  assureurs  ont 
fait  offre  de  régler  l'avarie  reconnue  provenant  d'événe- 
ments de  mer  aux  conditions  de  la  police,  c'est-à-dire  avec 
une  franchise  de  15  0/0  sur  les  47  balles  chargées  sur  le 
ponten'prenant  comme  telles  les  plus  atteintes  par  l'avarie, 
et  avec  une  franchise  de  3  O'O  sur  les  autres  ; 

Attendu  que,  suivant  l'expertise  faite  entre  le  sievir 
Debourg  et  ses  assureurs,  Tavarie  provient  de  l'eau  de  mer  ; 
qu'elle  a  atteint  148  balles  sur  170  de  la  marque  X  ; 
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Attendu  que  de  ces  170  il  y  en  avait  47  sur  le  pont  et  123 
dans  la  cale  ;  mais  que,  l'expertise  ayant  eu  lieu  sans  que 
l'on  connût  le  chargement  fait  sur  le  pont,  on  n'a  pas  cons- 
taté d'une  manière  distincte  les  avaries  des  marchandises 
qui  étaient  sur  le  pont  et  les  avaries  des  marchandises  de 
la  cale  ;  que  le  sieur  Debourg  est  obligé  d'accepter  à  l'égard 
des  assureurs  la  conséquence  de  cette  insuffisance  de  cons- 
tatation, ce  qui  autorise  les  assureurs  à  réputer  les  balles 
provenant  du  pont  comme  les  plus  avariées  ;  que  l'offre 
des  assureurs  doit  donc  sortir  à  effet  ; 

Attendu,  à  l'égard  des  sieurs  Paquet  aine  et  G%  que  deux 
.torts  leur  sont  imputables  :  le  premier  est  celui  de  leur 
capitaine  à  Alexandrie  qui  a  chargé  sur  le  pont  sans  auto- 
risation ;  le  second  leur  est  personnel  et  consiste  à  n'avoir 
pas  prévenu,  avant  le  débarq^uement  même,  le  sieur  Debourg 
que  plusieurs  de  ses  balles  étaient  arrivées  sur  le  pont  ; 

Attendu  qu'ayant  encouru  une  responsabilité  spéciale  par 
lechargement  fait  sur  le  pont  sans  autorisation,  les  sieurs 
Paquet  aîné  et  G"  ne  pouvaient  s'en  décharger  qu'en  mettant 
le  sieur  Debourg  à  même  de  reconnaître  que  le  chargement 
sur  le  pont  n'avait  été  cause  d'aucune  avarie;  qu'il  s'est 
rencontré  cette  circonstance  que  toutes  les  balles  avariées, 
soit  sur  le  pont,  soit  dans  la  cale,  sont  de  la  même  marque; 
qu'il  fallait  donc  une  vérification  avant  que  toutes  ces 
balles  fussent  confondues  dans  les  docks;  et  que  les  sieurs 
Paquet  aîné  et  G*  l'ont  rendue  impossible,  faute  d'un  avis 
donné  au  sieur  Debourg  ; 

Attendu  que,  si,  le  18  décembre,  ils  ont  demandé  une 
expertise,  c'était  tardivement,  puisqu'on  n'aurait  pas  pu 
alors  distinguer  les  balles  du  pont  d'avec  celles  de  la  cale, 
et  que  le  sieur  Debourg,  dans  l'opinion  qu'il  n'avait  qu'à 
régler  avec  ses  assureurs,  à  l'égard  de  qui  les  avaries  étaient 
constatées,  avait  pu  disposer  de  ses  marchandises  ; 

Attendu  qu'une  mouillure  par  la  pluie  antérieure  à  l'em- 
barquement aurait  dû  être  énoncée  sur  les  connaissements  ; 
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que  les  sieurs  Paquet  aîné  et  G'  ont  'allégué  qu'il  en  ayait 
été  fait  mention  sur  des  billets  de  bord  qui  n'oat  pas  été 
produits;  qu'en  outre,  c'est  le  14  décembre  qu'une  forte 
pluie  est  tombée  à  Alexandrie  et  la  lettre  du  13  ne  men- 
tionne comme  n'étant  pas  encore  embarcjuées  que  des  balles 
autres  que  celles  qui  font  l'objet  du  litige  ;  qu'il  n'y  a  donc 
d'autre  document  au  procès  que  l'expertise  entre  les  sieurs 
Debourg  et  ses  assureurs  ; 

Attendu  que,  par  l'absence  des  constatations  qu'aurait  dû 
provoquer  les  sieurs  Paquet  aîné  et  C%  on  ne  peut  savoir 
actuellement  quelle  a  été  l^varie  des  ball^  sur  le  pont, 
mais  qu'il  est  un  dommage  certain  que  le  sieur  Debourg 
éprouve  par  suite  du  chargement  sur  le  pont  et  de  l'igno- 
rance où  il  a  été  de  ce  chargement  lors  de  l'arrivée  du 
bateau  ; 

Attendu  que  si  toutes  les  balles  avaient  été  dans  la  cale, 
l'indemnité  que  doivent  au  sieur  Debourg  les  assureurs  rie 
serait  réduite  que  de  3  0/0,  au  lieu  que  les  assureurs  dédui- 
sent à  raison  du  chargement  sur  le  pont  une  franchise  de 
15  0/0  sur  l'avarie  des  balles  les  plus  atteintes  ; 

Attendu  que  la  perte  de  cet  excédant  de  franchise  et  le 
règlement  qui  fait  porter  cet  excédant  sur  lef^balles  les  plus 
avariées,  sonUa  conséquence  du  double  fait  du  chargement 
sur  le  pont  et  du  défaut  d'avis  de  ce  chargement  de  la  part 
des  sieurs  Paquet  aine  et  G'  ;  que  ceux-ci  doivent  indem- 
niser lé  sieur  Debourg  de  cette  perte  dans  l'incertitude  où 
l'on  est,  par  suite  de  leur  fait,  du  véritable  dommage  qu'a 
causé  1q  chargement  sur  le  pont  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  assureurs  régleront  les  ava- 
ries dc3S  balles  coton  du  sieur  Eugène  Debourg  conformé- 
ment à  leurs  conclusions  et  auxconditions.de  leur  police 
pour  les  franchises  ;  condamne  les  sieurs  Paquet  aîné  et  G* 
à  payer  au  sieur  Eugène  Debourg  l'excédant  de  la  franchise 
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des  15  0/0  sur  celle  de  3  0/0  dans  le  règlement  à  intervenir  ; 
condamne  les  sieurs  Paquet  aîné  et  C'  aux  dépens  ;  en  cas  de 
difficultés  sur  le  règlement,  nomme  M*  Cauvet  expert  répar- 
titeur pour  y  procéder  entre  toutes  les  parties. 

Du  19  février  1877.—  Prés,  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
SucHKT  pour  Debourg',  Hornbostel  pour  les  défendeurs. 
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EMUITK,  -^  J^GEHWr  DB  BCPORT *   -^  OpPOSITIOM, 

—  hiLLkU  -^  Art.  5Sd  et  561. 

VarL  581  C.  Commerce  donne  aux  créanciers  le  droit  de  de- 
mander  la  fixation  de  Voxjfwertijure  de  la  faillite  à  une  autre 
date  que  celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  ou 
d'un  jugement  postérieur,  et  cela  tant  que  les  délais  de  vé- 
rification  ou  d^ affirmation  ne  sont  pas  eoppirés. 

Celle  disposition  n'est  pas  contredite  par  celle  de  Part,  560, 
qui  limite  à  un  mois  le  délai  accordé  pour  faire  opposition 
au  jugement  qui  aurait  reporté  l'ouverture. 

Par  suite,  tant  que  les  délais  de  raffîrmation  ne  sont  pas  ex- 
pirés ^  un  créqncier  a  le  droit  de  demander  la  rétractation 
du  jugement  de  report ,  alors  même  qu'il  ne  se  trouverait 
plus  dans  le  Sêlai  d^un  mois  fixé  par  CaH,  580  (1). 

(Henri  Pinet  contre  Petitjean,  syndic  Henri  Garcin). 

Jugement. 

Attendu  qu'Henri.  Garcin  a  été  déclaré  en  état  de  faillite, 
et  que,  par  jugement  du  tribunal  de  céans,  en  date  du  21 
juillet  1876,  cette  faillite  a  été  reportée  pour  son  ouverture 
au  11  février  1867  ; 

Attendu  qu'à  cette  date  du  11  février  1867,  Henri  Pinet  a 
obtenu  contre  le  sieur  Henri  Garcin  un  jugement  du  tribu- 
nal de  céans,  par  défaut,  condamnant  son  débiteur  au  paie- 

(1)  Voy.  en  sens  contraire,  Table  décennale,  v°  Faillitte,  n*"  17. 
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ment  d'une  somme  de  10,096  fr.65  c;  qiie  ce  jugement 
a  été  acquiescé  parGarcin  et  que  le  6  avril  1867,  H.  Pinet 
a  pris  hypothèque  sur  les  biens  présents  et  à  venir  de  ce 
dernier  ;  .  - 

Que,  par  suite  du  report  prononcé,  le  sieur  Pinet  se  trou- 
verait déchu  du  hénéfice  de  cette  hypothèque  et  qu'il  con- 
teste la  date  de  ce  report  ; 

Qu'à  la  date  du  31  octobre  1876  il  a  actionné  le  syndic  de 
la  faillite  à  Teffet  de  faire  rétracter  et  annuler  le  jugement 
du  20  juillet  dernier  qui  a  ordonné  ce  report  ; 

Attendu  que  le  syndic  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  tardivité  de  son  opposition  ; 

Attendu  qu'il  soutient  et  établit  que  rinsertion  du  juge- 
ment a  eu  lieu  le  1"  août  1876  et  qu'il  soutient  que  Pinet 
devait  faire  opposition  dans  le  mois  à  partir  de  cette  date 
aux  termes  de  l'article  580  du  Gode  de  Gommerce  ; 

Mais  que  cet  article  ne  saurait  être  invoqué  contre  le 
sieur  Pinet  : 

Que  l'article  581  du  même  code  lui  donne  le  droit,  en  sa 
qualité  spéciale  de  créancier  d'Henri  Garcj.n,  de  demander 
contre  le  syndic  la  fixation  de  la  cessation  des  paiements  du 
failli  à  une  date  autre  que  celle  résultant  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  ou  du  jugement  postérieur  qui  aurait 
reporté  l'ouverture  de  cette  faillite  ; 

Que  cette  demande  de  la  part  d'un  créancier  est  recevable 
tant  que  les  délais  pour  l'afiirmation  et  la  vérification  des 
créances  ne  sont  pas  expirés  ; 

Que  c'est  le  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Pinet  du  6  octobre  dernier 
tend  précisément  à  faire  fixer  une  autre  date  que  celle  por- 
tée dans  le  jugement  du  20  juillet  1876;  qu'elle  peut  être 
considérée  comme  une  demande  directe  résultant  de  l'exer- 
cice du  droit  ouvert  à  Pinet  par  l'art.  581  ; 


(141) 

Attendu  que  le  fond  n'est  pas  actuellement  en  état  de 
receToir  jugement  ;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  Taffaire  pour 
être  plaidée  ultérieurement  ; 

Farces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  que  la  demande  introduite  par  Henri 
Pinet  le  30  octobre  1876  est  recevable,  et  fixcj  pour  les  plai- 
doieries  au  fond  l'audience  du  28  février  courant,  dépens 
réservés.  ,      • 

Du  23  février  1877.  —  Prés.  M.  BzhfiXBO,  Juge,--  Plaid. 
MM.  Ghâtaud  pour  Pinet,  Vidal-Naqoet  pour  le  syndic. 

Capitaine.  —  Congé.  —  Indemnité. 

U  capitaine  congédié  n'a  pas  droit  à  indemnité  par  cela  seul 
que  son  engagement  est  constaté  par  une  convention  écrite. 
Il  n^a  droit  à  indemnité  qu^autant  qu'il  y  a  convention 
écrite  sur  l'indemnité  elle-même  (4). 

(Renoccï  contre  Rastoin). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Rastoin  a  cédé,  le  1"  juin  1875,  au 
capitaine  Renucci  le  quart  du  navire  Noémie ,  estimé 
38,000  fr.,  et  dont  ce  capitaine  avait  le  commandement  ; 

Attendu  que,  par  signification  du  20  janvier,  le  capitaine 
Henucci  a  déclaré  au  sieur  Rastoin  qu'il  avait  renoncé  et 
renonce  à  la  copn>priété  du  navire  ,  et  a ,  en  outre ,  cité  le 
sieur  Rastoin  en  payement  d'un  solde  de  comx  te  et  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  les  parties  qu'il  y  avait 
lieu  à  règlement  de  comptes  entre  elles  ;  que  ce  compte  de- 
vra comprendre  les  résultats  d'un  voyage  qui  s'est  terminé 

(ï)  Voy.  conf.  Table  générale,  ▼•Capitaine,  n«346.  —  Kn  cens  con- 
traire. Ibid,  n«345  -*  Table  décennale,  Ibid,  n*  108. 
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quelques  jours  après  la  signification  du  20  janvier  ;  que  le 
capitaine  ne  rapportant  aucune  preuve  qu'il  ait  fait  con- 
naître antérieurement  sa  renonciation  à  la  copropriété  du 
navire,  a  conservé  Jusqu^alor?  ses  droits  et  ses  obligations  de 
copropriétaire  pour  un  quart  ; 

Attendu  qu'une  réclamation  de  250  fr.  élevée  par  lé  ca- 
pitaine pour  assistance  à  des  réparations  n'a  pas  été  éclair- 
cie  à  TaudieilBe  ;  ^  qu'elle  devra  être  appréciée  dans  le 
compte  ; 

Artendu  que,  suivant  l'art.  219  G.  Gom.,  le  montant  da 
capital  à  rembourser  au  capitaine  pour  sa  copropriété  doit 
être  déterminé  par  experts  ; 

Attendu  que  Tart.  218  autorisait  l'armateur  à  congédier 
le  capitaine  sans  que  celui-ci  eût  droit  à  nne  indemnité  ; 
qu'il  n'y  aurait  eu  droit,  suivant  la  jurisprudence  qui  a 
prétalu,  qu'autant  qu'il  existerait  une  stipulation  écrite  sur 
l'indemnité  ;  qu'il  a  été  seulement  énoncé,  lors  de  l'achat, 
que  le  capitaine  Renucci  commandait  le  navire  dont  il  de- 
venait propriétaire  pour  un  quart  ;  . 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  lei  capitaine  Renucci  de  sa  demande 
en  dommages-intérêts  ;  et  à  défaut  par  les  parties  de  con- 
venir du  choix  des  experts ,  nomme  les  sieurs  M.  Allègre  et 

experts,  pour,  serment  préalablement  prêté  devant 

M.  le  Président,  déterminer  la  somme  à  payer  par  le  sieur 
Rastoin  au  capitaine  Renucci  pour  le  quaft  de  celui-ci  dans 
la  propriété  du  navire  Noémie  ;  renvoie  les  parties  devant 
M'  Gauvet  comme  arbitre  rapporteur,  chargé  de  régler  îetirs 
comptes  suivant  les  errements  ci-dessus  énoncés ,  dépens 
réservés. 

Dit  28  févriir  1877.  —  ^Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid. 

MM.  Paul  Senès  pour  Renucci,  Negretti  pour  Rastoin. 

« 
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A^SURAKCB    ItARltlME.   — .  SoyLM    kWAHCÊE     POUR    LES    BESOINS 

D'oN  NAVIRE.  —  Sinistre.  —  Réticence.  —  Sauvetage. 

L^assurance  d'une  somme  avancée  à  un  capitaine  pour  der^ 
niers  besoins  et  expéditions  de  son  navire,  h'eêÈ  pag  une  ga- 
rantie de  la  solvabilité  du  capitaine  ou  de  Parmateur, 

L'assttreur,  dans  un  pareil  contrai,  ne  peut  se  plaindre,  com- 
me d'une  réticence,  qu'on  kci  ait  laissé  ignorer  que  l'assuré 
avait  reçu  mandat  du  capitaine  de  faire  assurer,  et  renoncé 
à^toute  action  en  cas  de  sinistre. 

Il  ne  peut ,  non  plus,  demander,  en  cas  de  sinistre,  la  cession 
de  V obligation  souscrite  par  le  capitaine,  ce  dernier  étant 
libéré  par  la  perte  de  son  navire .-  d'après  l'usage  que  Vas- 
sw^eur  a  dû  connaître ,  et  te  sauvetage  ne  pouvant  consis- 
ter, en  pareil  cas,  que  dans  ce  qu'on  aurait  sauvé  des  effets 
achetés  avec  les  sommes  avancées. 

(  Ret  contre  MiLLon  et  Noël  ) . 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  J.  Rey  a  fait  assurer,  le  15  septem- 
bre 1875,  la  somme  de  2,500  fr.  sur  avances  pour  derniers 
besoins  et  expéditions  du  navire  Eugène-et-Mathilde ,  ca- 
pitaine Radigeon,  pour  le  voyage  de  sortie  de  Marseille  jus- 
qu'à Nantes  ; 

Attendu  que  le  navire  a  sombré  dans  ce  voyage  ;  que  le 
sieur  Rey  a  fait  délaissement  à  ses  assureurs  et  a  obtenu 
contre  eux  un  jugement  par  défaut  qui  a  validé  le  délais- 
sement ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  fait  opposition  au  juge- 
ment ;  qu'à  la  suite  de  cette  opposition,  ils  ont  conclu  à  la 
nullité  de  l'assurance  pour  cause  de  réticence ,  parce  que 
l'assuré  ne  leur  aurait  pas  déclaré  qu'il  avait  reçu  du  capi- 
taine le  mandat  de  faire  assurer  et  aurait  renoncé  à  toute 
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action  contre  lui ,  et  subsidiairement,  à  ce  que  le  billet 
souscrit  par  le  capitaine  en  faveur  du  sieur  Rey  leur  fût 
endossé  pour  qu'ils  pussent  poursuivre  le  capitaine  à  leurs 
risques  et  périls  ; 

Attendu  que  l'assurance  qui  a  été  contractée  n'est  pas 
une  garantie  de  la  solvabilité  du  capitaine  ou  de  l'arma- 
teur ; 

Attendu  que  cette  assurance  a  un  sens  précis  d*après  les 
usages  de  la  place  ;  qu'elle  est  faite  envers  un  tiers  qui  a 
avancé  des  fonds  à  un  capitaine  pour  des  dépenses  d'un 
voyage,  comme  elle  serait  souscrite  en  faveur  du  capitaine 
lui-même,  s'il  avait  subvenu  aux  dépenses  de  l'armement  ; 

• 

Attendu  que  ,  dans  une  pareille  assurance,  le  sauvetage 
ne  consiste  pas  dans  l'obligation  de  remboursement  qu'a  pu 
souscrire  le  capitaine  en  faveur  du  prêteur  pour  le  cas  de 
rheureuse  arrivée  du  navire  ;  que  le  sauvetage  dont  il  de- 
vrait être  fait  compte  aux  assureurs ,  serait  celui  des  effets 
à  l'achat  desquels  auraient  été  employés  les  fonds  prêtés  et 
qui  auraient  été  mis  en  risques  ; 

Attendu  que  des  dépenses  pour  dernières  expéditions  ne 
comportent  pas  de  sauvetage  ;  que  si  des  vivres  ou  d'autres 
fournitures  ont  Jeté  achetés  pour  le  voyage ,  ils  ont  péri 
dans  le  sinistre  qui  a  atteint  le  navire  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  dû  connaître  la  nature  de 
l'assurance  qu'ils  ont  acceptée  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réti- 
cence à  leur  égard,  et  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de  sauvetage 
qui  doive  leur  être  attribué  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Alfred  Millou  et  Etienne 
Noël  de  leurs  conclusions  ;  confirme  le  jugement  rendu  par 
défaut  le  20  décembre  dernier,  sauf  l'escompte  à  déduire  en 
faveur  des  assureurs  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  28  février  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
Negretti  pour  Rey,  Germondt  pour  Millou  et  Noël. 
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Vente.  —  Prompt.  —  Expertise.  —  Recevabilité. 

La  vente  avec  prompt  ne  saurait  être  assimilée  à  la  pente  en 
disponible. 

VachetekiT  a  donc  le  droit  de  faire  vérifier  par  experts  la 
conformité  de  la  marchandise  aux  conditions  de  la  vente ^ 
pourvu  qu'il  manifeste  sa  prétention  dès  qu'il  est  appelé 
à  voir  la  marchandise  offerte  pour  l'exécution  du  mar- 
ché  (i). 

(Lacroix  cousin  et  C*  contre  Saparopf  frères). 

Jugement. 

Attendu  que  la  demande  formée  par  les  sieurs  Lacroix 
cousin  et  G'  a  pour  objet  la  livraison  de  70  balles  soie  ray- 
saam; 

Attendu  que  les  sieurs  Saparoff  frères,  qui  ont  conclu  au 
fond  à  la  résiliation  du  marché  ,  ont  demandé  subsidiaire- 
ment  qu'il  fût  vérifié  par.  experts  si  la  marchandise  était 
conforme  aux  accords  des  parties ,  et  notamment  si  elle 
n'était  pas  fraudée,  fourrée,  avariée,  coupée  et  doupionnée; 
que  les  sieurs  Lacroix  cousin  et  G'  ont  déclaré  n'empêcher 
l'expertise  en  tant  qu'elle  serait  restreinte  à  la  vérification 
du  point  de  savoir  si  les  marchandises  étaient  fraudées  ou 

*ourrées  ; 

• 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  ainsi  au  procès  que  des  vérifica- 
tions que  doit  comprendre  l'expertise  à  intervenir; 

Attendu  que  la  vente  des  balles  soie  a  été  une  vente  con- 
clue a,vec  la  condition  de  prompt  renouvelable  ;  que  les  de- 
mandeurs ont  soutenu  que  c'était  une  vente  en  disponible  ; 

Attendu  que  la  condition  du  prompt  se  concilie  avec  les 
différentes  espèces  de  ventes,  et  même  avec  les  ventes  à 

0)  Voy.  ci-après,  p.  158. 

l**  P.  — 1877.  10 


livrer;  que  le  versement  d'une  certaine  somme  par  l'ache- 
teur n'est  qu'une  garantie  donnée  au  vendeur  à  cause  de 
l'éventualité  de  la  baisse  des  cours; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  acheteurs  n'ont  été  appe- 
lés qu'en  décembre ,  plusieurs  mois  après  la  conclusion  du 
marché,  à  voir  22  balles  qui  devaient  faire  partie  des  70; 
qu'ils  ont  alors  déclaré  les  refuser  à  raison  de  leur  qualité; 

Attendu  que  la  vente  n'a  pas  été  une  vente  en  disponible; 
qu'il  y  a  lieu  à  une  vérification  ,  comme  dans  les  marchés 
fermes  ;        . 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  nomme  les  sieurs  Roustan,  Mazade  et  Moli- 
nes  experts,  pour,  serment  prêté  préalablement  devant  M. 
le  Président,  vérifier  les  balles  soie  offertes,  et  apprécier  si 
elles  sont  ou  non  conformes  aux  accords  des  parties,  et  no- 
tamment si  elles  ne  sont  pas  fraudées',  fourrées,  avariées, 
coupées  et  doupionnées;  les  dépens  réservés. 

DuV  mars  1877.  —  Prés.  M.  Gh,  Gros.  —  Plaid,  MM. 
HoRNBOSTEi.  pour  Lacroix  cousin  et  G%  Negretti  pour  Sapa- 
roff  frères . 


SURESTARIES.    —  TaUX  PARTICULIER.    —  ChARTE-PARTIE 
NON   OPPOSABLE  A  L'ACHETEUR. 

Les  stipulations  d'une  charte-partie  fixant  à  un  taux  parti- 
culier  le  payement  des  surestaries,  né  sont  pas  opposables 
par  le  vendeur  du  chargement  à  son  acheteur  en  retard  de 
recevoir. 

Vacheteur  ne  doit  le  remboursement  des  surestaries  causées 
par  sa  faute,  que  dans  les  termes  de  l'usage  de  la  place,  soit 
50  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  (4  ) 

(1)  Môme  jurisprudence  relativement  à  la  dure'e  des  surestaries. 
Table  décennale,  v*  Surestaries,  n**«  37  et  suiv.  —  Table  générale, 
Jbid.  n»  174.  —  Mais  quant  au  taux  des  surestaries  en  ce  cas ,  le 
Tribunal  avait  ^uççè  plusieurs  fois  le  contraire.  Ibid.  n*»  175. —  Voy. 
cependant .  n*  176 ,  une  décision  dans  ^le  môme  sens  que  celle  ci- 
dessus. 
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(À.  SàVINE  fils   contre  I^AGLIANO  DE  MATHIEU;. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pagliano  de  Mathieu  ,  acheteur  en 
disponible  de  1,600  quintaux  métriques  maïs  qu'il  a  reçus 
du  navire  Athena ,  a  été  cité  par  le  sieur  Aug.  Savine  fils 
en  payement  de  dix  jours  de  surestaries  à  raison  de  1  o/o 
du  fret  par  jour; 

Attendu  que  les  staries,  qui  étaient  de  de  21  jours,  ont 
commencé  le  17  janvier;  qu'elles  ont  pris  lin  le  16  février; 
que,  le  déchargement  ayant  été  terminé  le  24  ,  il  n'est  dû 
que  huit  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pagliano  de  Mathieu  n'a  pas  connu 
la  clause  des.  accords  qui  fixait  les  surestaries  à  1  o/o  du 
fret;  que  le  taux  des  surestaries  à  son  égard  doit  être  fixé 
par  les  usages  de  la  place  ; 

Attendu  que  le  sieur  Aug.  Savine  a  bien  allégué  que  la 
stipulation  de  1  o/o  de  fret  par  jour  de  [surestaries  était 
d'usage  dans  les  affrètements  des  navires  qui  viennent  d'I- 
braïla,  mais  que  cet  usage  n'est  pas  établi  ;  que  ce  ne  serai r. 
pas,  du  reste  ,  un  usage  qui  réglerait  le  taux  des  suresta- 
ries à  Marseille  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  une 
convention  d'affrètement  ou  qui  n'en  ont  pas  accepté  les 
clauses  ;  que  l'usage  qui  existe  à  cet  égard  est  celui  qu'in- 
voque le  sieur  Pagliano  de  Mathieu  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Pagliano  de  Mathieu 
payera,  conformément  à  son  offre,  au  sieur  Aug.  Savine  fils 
huit  jours  de  surestaries  sur  le  pied  de  0,50  c.  par  tonneau 
de  jauge  et  par  jour,  avec  intérêts  de  droit  ;  condamne  le 
sieur  Aug.  Savine  fils  aux  dépens. 

Du  2  mars  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
Aicard  pour  Savine  fils,  Hornbostel  pour  Pagliano  de  Ma- 
thieu. 
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Sdrestawes.  —  Débarquement.  —  Travail  pendant 

un  jour  férié. 

Lorsque  le  déchargement  d'un  navire  doit  avoir  lieu  dans  un 
certain  nombre  de  jours  ouvrables,  sHl  a  éié  travaillé  au 
déchargement  pendant  un  jour  férié,  il  n'en  résulte  pas  que 
ce  jour  doive  être  compté,  dans  le  catcul  des  staries  ,  com- 
me jour  ouvrable  (1). 

(Capitaine  Berg  contre  de  Guérin  du  Cayla). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  de  Guérin  du  Cayla ,  consignataire 
d'un  chargement  de  pyrites  de  fer  du  bateau  à  vapeur  Au- 
ffusta,  a  été  cité  par  le  capitaine  en  payement  de  deux  jours 
de  surestaries  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  reconnu  que  les  staries 
avaient  commencé  le  1"  décembre  ;  qu'il  y  avait  à  bord 
1 ,043  tonnes  à  débarquer;  que  le  déchargement  devait  s'ef- 
fectuer à  raison  de  200  tonnes  par  jour  ouvrable,  et  qu'il  a 
été  terminé  le  7  au  matin  ; 

Attendu  que,  le  3  étant  un  dimanche ,  il  n'a  été  employé 
que  cinq  jours  ouvrables  et  le  commencement  du  sixième 
jour  ;  que  la  quantité  à  décharger  comportait  un  peu  plus 
de  cinq  jours  ;  que  le  délai  des  staries  n'a  donc  pas  été  dé- 
passé ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  allégué  qu'on  avait  travaillé 
au  déchargement  le  dimanche  ;  que  ce  fait  n^a  pas  été  éta- 
bli ;  qu'en  admettant  justiÛR  le  travail  du  dimanche  ,  ce 
travail  aurait  eu  lieu  aux  frais  du  consignataire,  et  que  ce- 
lui-ci aurait  eu  toujours  le  droit  de  ne  pas  compter  le  di- 
manche dans  le  nombre  des  jours  ouvrables  de  staries  ; 


(1)  Voy.'.coiif.  Table  générale,  v»  Surestaries  n"  30. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Beig  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  mars  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
EsTRAHGiN  pour  le  capitaine  ,  db  Pleuc  pour  de  Guérin  du 
Cayla. 

ViNtE.  —  Transport  chez  l'acheteur.  —  Pesage 

COWTBADICTOIRB.  —  EXPERTISE  NON  RECEYABIE. 

Le  pesage  contradictoire  de  la  marchandise  chez  l'acheteur 
implique  agrément  préalable  de  la  part  de  ce  dernier ^  et  le 
rend  irrecevable  à  contester  la  qualité  livrée  [\], 

(  cogordan  contre  codret  frères  ]. 

Jugement. 

.\ttendu  que  Cogordan  a  vendu  verbalement  aux  sieurs 
Gouret  frères  une  certaine  quantité  d'huile  d*arachides  qu'il 
a  fait  porter  à  leur  fabrique  le  30  janvier  dernier  ;  que>  le 
31  janvier,  la  marchandise  a  été  pesée,  et  que  Cogordan  en 
demande  le  montant  à  ses  acheteurs  ; 

Attendu  que  ceux-ci,  à  la  date  du  2  février,  ont  protesté 
contre  la  qualité  de  la  marchandise  vendue  par  Cogordan 
et  demandent  une  expertise  ; 

Attendu  que  Cogordan  conteste  la  recevabilité  de  cette 
expertise,  excipant  de  la  réception  pure  et  simple,  et,  par 
suite ,  de  l'agrément  détinitif  qui  aurait  eu  lieu  de  la  part 
des  acheteurs  ;  " 

Attendu,  eii  effet,  que  la  marchandise  a  été  pesée  dans  la 
fabrique  des  sieurs  Couret  frères,  en  présence  du  représen- 


(1)  Au  eontriiire .  le  simple  fait  que  les  huiles  ont  été  portées  et 
laissées  ctiH  l'acheteur  ne  rend  pas  ce  <iernier  non  recévabte  à  de- 
manda l'expertise.  —  Ce  rec.  1875^  1.  \Z%. 
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tant  du  sieur  Cogordan  et  par  les  hommes  des  sieurs  Gourët 
frères  ; 

Que  ce  pesage  a  donc  été  nécessairement  contradictoire  ; 
qu'un  double  du  pesage  a  été  remis  à  chaque  partie.; 

Que  ce  fait  du  pesage  et  de  la  remise  du  double  du  pesage 
implique  réception  de  la  part  des  acheteurs ,  et ,  par  suite , 
agrément  préalable  de  la  marchandise  ;  qu'on  ne  saurait 
admettre ,  en  effet,  qu'une  opération  contradictoire  de  pe- 
sage ait  précédé  l'agrément  ;  que  la  marchandise  n'est  pesée 
que  tout  autant  qu'elle  a  été  préalablement  vérifiée ,  î'e- 
lîonnue  conforme  et  marchande  et  de  recette  ; 

Attendu  que  Couret  frères  soutiennent  en  vain  que  le  pe- 
sage aurait  été  un  fait  tout  personnel  à  Cogordan  ,  qui  y 
aurait  fait  procéder  pour  connaître  le  poids  qu'il  aurait  à 
facturer;  mais  que  cette  allégation  est  inadmissible  en  fait; 
que  ce  pesage  n'a  pu  être  opéré  qu'avec  le  consentement  et 
le  concours  des  sieurs  Couret  frères,  dans  leur  fabrique,  et 
qu'il  a  été  nécessairement  contradictoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  à  expertise,  et,  de  suite, 
condamne  Couret  frères  à  payer  à  Cogordan  :  1"  la  somme 
de  4,286  fr.  05  c,  montant  des  11  fûts  huile  d'arachides 
dont  s'agit  ;  2"  celle  de  1,285  fr.  20  c,  montant  des  11  fûts 
vides  non  restitués,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  mars  1877.  —  Prés.  M.  Racine  ,  juge,  —  Plaid, 
M.  Negretti  pour  Cogordan,  Padoa  pour  Couret  frères. 


Faillite.  —  Commis.  -  Privilège.  —  Point  de  départ. 

Les  six  mois  pour  les  appointements  desquels  le  commis  est 
privilégié  dans  la  faillite  de  son  patron^  doivent  être  comp^ 
tés  à  partir  de  la  date  du  jugemeni  déclaratif  et  non  à 
partir  du  jour  où  Pouverhtre  de  la  faillite  a  été  reportée,. 
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(  PeILLON   Ct)NTEE  STNDIC   DeLHOM  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  Delhom  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  28  juin  1876  ; 

Attendu  que  le  sieur  Peillon  a  demandé  à  être- admis  au 
passif  de  cette  faillite,  par  privilège,  pour  la  somme  de  482 
fr.,  montant  d'appointements  ; 

Attendu  que  16  sieur  Peillon  ,  qui  était  commis  ou  con- 
tre-maitre,  a  cessé  d'être  employé  le  26  novembre  1875; 

Attendu  qu'un  commis  n'est  privilégié,  aux  termes  de 
l'art.  549  G.  Gom.,  que  jiour  les  appointements  des  six  mois 
qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite  ;  que  le  sieur  Peil- 
lon a  allégué  que  la  faillite  de  la  dame  Delhom  avait  été 
reportée  au  31  octobre  1875  ;  mais  que  c'est  la  date  de  la 
déclaration,  et  ;non  celle  du  report,  qu'a  déterminée  l'art. 
549;  que  le  sieur  Peillon  n'a  donc  pas  été  employé  dans  une 
période  qui  lui  donne  droit  à  un  i)rivilége  ;    . 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  contestation  sur  le  montant  de 
la  créance  ; 

Parées  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Peillon  de  sa  demande  en 
admission  par  privilège,  et  le  condamne  aux  dépens,  sauf 
les  droits  d'admission  comme  créancier  chirographaire  pour 
la  somme  de  482  fr.  dans  la  faillite  de  la  dame  Delhom  ; 

Du  6  7nars  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid,  M.  Ne- 
GRETTi  pour  le  syndic. 


Faillite.  —  SusPE^•sION  de  payements.  —  Ressources  nou- 
velles. —  Rétractation  inadmissible.  —  Jugement  cor- 
rectionnel. —  Qualification  de  non  commerçant. 

lorsqu'un  cammerçanf  est  déclaré  en  faillite  en  Véial  (ïune 
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suspension  de  payements  qui  est  reconnue  certaine ,  le  fait 
que,  pendant  le  cours  de  Vinsiance  par  lui  introduite  en 
opposition  à  sa  déclaration  de  faillite,  il  lui  serait  survenu 
des  ressources  nouvelles  lui  permettant  de  désintéresser  tous 
ses  créanciers,  ne  peut  permettre  de  rétracter  le  jugement 
déclarant  l'état  de  faillite. 

Le  jugement  correctionnel  qui,  acquittant  un  prévenu  sur  le 
chef  de  banqueroute  simple  et  le  condamnant  sur  celui  d'es^ 
croquerie ,  se  base  sur  ce  qu'il  ne  faisait  pas  le  commerce^ 
mais  se  livrait  seulement  à  des  agissements  en  vue  détrom- 
per les  tiers,  renferme  une  appréciation  d'intention  qui  ne 
saurait  lier  un  Tribunal  de  Commerce  chargé  de  statuer 

sar  la  déclaration  de  faillite, 

• 

Le  Tribunal  de  Commerce  peut,  en  pareil  cas,  reconnaître  que, 
quelles  que  fussent  les  intentions  du  débiteur,  il  a  eu,  en 
fait,  avec  les  tiers,  des, relations  commerciales  qui  font  de 
lui  un  commerçant^  et  le  rendent  susceptible  d'être  déclaré 
en  faillite. 

(Trintignan  et  autres  contre  J.). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  J.  a  été  déclaré  en  faillite  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  céans,  du  5  juin  1874,  rendu  sur  la 
demande  d'un  créancier  ;  que  le  10  juin,  même  mois,  le 
sieur  J.  a  formé  opposition  à  ce  jugement  ; 

Attendu  que,  depuis  lors,  des  vérifications  de  créances  ont 
eu  lieu;  que  le  sieur  J.  a  été  poursuivi  et  condamné  cor- 
rectioniiellement.pour  des  délits  d'escroquerie  ;  qu'un  pro- 
cès civil  a  été  soutenu  et  terminé  devant  les  Tribunaux  de 
Ghambéry,  et  doit  lui  procurer  des  recouvrements  impor- 
tants ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  faits  ,  qu'il  a  été  donné 
suite  à  l'instance  d'opposition  à  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  qu'il  n'iest  pas  douteux  que  le  sieur  J.  ait  été  et 
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soit  encore  en  étafc  cle  cessation  de  payements  ;  cf  ue  les  re- 
couvrements attendus  qui  le  mettraient  à  même  d*acquitter 
toutes  ses  dettes,  ne  devraient  pas  faire  rétracter  une  fail- 
lite justifiée  par  Tétat  d'un  commerçant  au  moment  où  elle 
a  été  déclarée  ; 

Mais,  attendu  que  le  sieur  J.  a  soutenu  qu'il  n'était  pas 
commerçant,  et  que,  dès  lors,  sa  faillite  n'aurait  pas  dû  être 
prononcée  ; 

Attendu  que  le  sieur  J.  s'est  d'abord  prévalu  du  jugement 
correctionnel  en  date  du^lS  juin  1875,  qui ,  en  le  condam- 
nant pour  délit  d'eâcroquerie ,  Ta  acquitté  sur  la  préven- 
tion de  banqueroute  simple,  comme  n'étant  pas  commer- 
çant ; 

Attendu  que  c'est  le  5  juin  1874  qu'a  été  déclarée  la  fail- 
lite du  sieur  J.;  que  le  Tribunal  est  appelé  à  décider  si  le 
jugement  qu'il  a  rendu  alors,  doit  être  maintenu,  et  qu'il 
rend  la  présente  décision  en  Tétat  des  faits  qui  existaient  en 
juin  1874,  et  comme  s'il  statuait  à  cette  date  ;  que  le  juge- 
ment du  15  juin  1875  n'est  donc  pas  opposable  par  le 
sieur  J.;  ' 

Attendu,  de  plus,  que  le  Tribunal  correctionnel  a  appré- 
cié que  le  sieur  J.  n'était  pas  commerçant  au  point  de  vue 
de  ses  intentions,  parce  que  le  sieur  J.  entendait  se  procu- 
rer des  ressources  par  des  escroqueries,  et  non  acquérir  les 
bénéfices  d'un  véritable  commerce  ;  mais  que  le  Tribunal 
de  céans  doit  s'attacher  à  un  autre  point  de  vue  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  faillite  a  pour  objet  de  régler  la 
situatipn  d'un  débiteur  à  l'égard  de  ses  créanciers,  et  que 
c'est  aussi  au  point  de  vue  des  relations  de  ce  débiteur  avec 
les  tiers  que  le  Tribunal  de  céans  doit  examiner  s'il  faisait 
le  commerce  ; 

Attendu  qu'une  personne  peut  être  réputée  commerçante 
sous  ce  dernier  point  de  vue,  et  ne  pas  l'être  au  point  de 
vue  de  ses  intentions;  qu'il  s'agit,  dans  la  cause ,  de  l'ap- 
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préciation  d'une  qualité  qu'un  Tribunal  de  Commerce  pour- 
rait faire  autrement  qu'un  Tribunal  correctionnel,  sans  être 
lié  par  la  chose  jugée,  qui  doit  être  restreinte  aux  qualifi- 
cations des  délits  et  aux  constatations  des  faits  matériels; 

Attendu  que  le  sieur  J.,  dans  ses  relations  avec  les  tiers, 
a  réellement  fait  le  commerce  ;  qu'il  a  reçu  des  marchan- 
dises en  1872  et  1873 ,  et  les  a  revendues  ;  qu'il  a  fait  pen- 
dant une  longue  durée  de  temps  une  série  d'actes  que  les 
tiers ,  dans  l'ignorance  de  ses  fraudes ,  ne  pouvaient  consi- 
dérer que  comme  des  actes  commerciaux,  et  qui  avaient 
pour  eux  le  caractère  d'une  profession  habituelle  ; 

Attendu  que  les  créanciers  qui  ont  traité  avec  le  sieur  J. 
comme  avec  un  commerçant,  sont  donc  fondés  à  résister  à 
l'opposition  du  failli  et  à  faire  maintenir  sa  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  l'intervention  des  créanciers  'qui  ont 
déclaré  intervenir,  déboute  le  sieur  J.  de  son  opposition , 
maintient  le  jugement  du  5  juin  1874  ;  les  dépens- admis  en 
frais  de  faillite. 

Du  8  mars  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
Grue,  Jauffret  et  Barnb. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Retard.  —  Indemnité.  — 
Préjudice  non  justifié.  —  Absence  de  mise  en  demeure. 

L'entrepreneur  de  transports  est  soumis  à  indemnité  en  cas 
de  retard  dans  l'arrivée  des  objets  transportés j  et  cela  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure  ni  de  justification  pré- 
cise d'un  dommage  [\). 


(1)  Voy.  Table  firénérale.  v*  Coromissionnaire  d*^  transports,  u*.54 
—  Tabla  décennale,  lb\d,  n^-SS. 
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.  (Henri  Hebzog  contre  Chemin  de  fer). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Henri  Herzog  a  formé  contre  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  de  P.  L.  M.  une  demande  en  paye- 
ment de  i,5O0fr.  de  dommages-intérêts  formant  le  tiers  des 
frais  de  transport  se  rapportant  à  286  expéditions  pour  re- 
tards dans  le  transport  de  diverses  marchandises  de  ferron- 
nerie ; 

Attendu  qu'il  a  été  dressé  un  état  de  ces  286  expéditions 
parla  Compagnie  du  Chemin  de  fer;  qu'il  a  été  établi  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  de  retards  dans  quelques-unes  d'elles  ; 
qu'un  des  transports  a  été  effectué  avec  34  jours  de  relard, 
et  que,  dans  les  autres,  les  retards  ont  varié  d'un  jour  à  13 
jcurs  ; 

Attendu  que  les  marchandises  ont  été  reçues  par  le  des- 
tinataire sous  réserves  ;  qu'il  n'a  pais  voulu  intenter  une 
action  en  justice  à  la  suite  de  chaque-réception  ,  mais  que 
ses  droits  ont  été  maintenus ,  et  qu'il  faut  maintenant  les 
apprécier; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans ,  dans  de  précédentes 
décisions,  a  considéré  le  contrat  de  transport  des  marchan- 
dises et  effets  comme  un  contrat  d'une  nature  spéciale,  qui 
soumet  l'entrepreneur,  en  cas  de  retards,  à  une  indemnité, 
sans  mise  en  demeure  et  sans  justification  précise  d'un 
dommage  ; 

■ 

Attendu  que  ces  décisions  sont  fondées  sur  leâ"  disposi- 
tions légales  des  art.  97  et  102  G.  Com.,  qui  rendent  l'entre- 
preneur de  transports  garant  de  l'arrivée  des  marchandises 
et  effets  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture, 
comme  l'art.  98  le  rend  garant  de  leurs  avaries,  et  qui  met- 
tent l'indemnité  pour  cas  de  retard  au  nombre  des  éuoncia- 
tions  que  là  lettre  de  voiture  doit  contenir,  parce  que  cette 
indemnité  est  dans  la  nature  du  contrat  ; 
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Attendu  que  rindemnité  pour  le  retard  doit  consister  le 
plus  ordinairement  dans  une  réduction  du  prix  du  trans- 
port, soit  parce  que  ce  prix ,  résultat  des  accords  des  par- 
ties ou  de  règlements  publics,  est  la  rémunération  des  obli- 
gations que  doit  remplir  l'entrepreneur,  et  que  toutes  ses 
obligations  ne  sont  pas  remplies  lorsqu'il  né  rend  par  la 
marchandise  dans  le  délai;,  soit  parce  que  le  dommage  causé 
par  le  retard  est  très  souvent  d*une  appréciation  fort  diffi- 
cile et  presque  arbitraire  ; 

Attendu  que  la  cause  actuelle  offre  la  preuve  de  la  vérité 
de  celte  dernière  considération  ;  que  ,  dans  le  grand  nom- 
bre d'expéditions  que  comprend  la  demande,  le  destinataire 
a  pu  éprouver  par  les  retards  des  embarras  el^  des  préjudi- 
ces de  divers  genres;  qu'il  a  pu  faire  des  demandes  et  de 
de  faux  frais,  subir  [des  pertes  de  temps  et  des  contrariétés 
d'affaires  ;  que  s'il  fallait  des  constatations  et  des  apprécia- 
tions précises  de  ces  faits,  les  expéditeurs  où  les  destina- 
taires se  plaindraient  inutilement  dans  la  plupart  des  re- 
tards, bien  qu'ils  fussent  lésés,  et  les  Compagnies  de  chemin 
de  fer,  qui  sont  devenues  maîtresses  de  l'industrie  des»trans- 
ports  dans  l'intérêt  du  pays ,  ne  seraient  astreintes  qu'en 
apparence  par  des  règlements  qui  manqueraient  de  sanc- 
tion ; 

Attendu  que  les  retards  signalés  par  le  sieur  Herzog  fout 
donc  présumer  des  dommages  ;  que  l'indemnité  doit  être 
fixée  à  une  quotité  des  frais  de  transport,  et  que  celle  du 
tiers  que  demande  le  sieur  Herzog  doit  être  admise  comme 
une  équitable  compensation  entre  les  indemnités  à  rece- 
voir pour  les  retards  très-courts  et  celles  qui  devraient  être 
allouées  pour  des  retards  plus. longs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
P.  L.  M.  payera  au  sieur  Henri  Herzog  le  tiers  des  frais  de 
transport  dans  les  diverges  expéditions  où  il  y  a  eli  retard, 
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et.  qui  font  l'objet  de  la  demande  du  sieur  Henri  Herz6g, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  14  mat^s  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaida.  M.  Al- 
CABD  pour  le  Chemin  de  fer. 

■■■■'■  '  ■■  ■■■■  .■-!■  ..i.,.^  i..i, 

CoMt^ÉTENCE,  —  Français  cité  pah  m  étranger.  —  Tribunal 
FRANÇAIS.  —  Désistement.  —  Refus, 

Le  Français  cité  par  un  étranger  devant  un  Tribunal  fran- 
çais, a  le  droit  de  refuser  le  désistement  signifié  par  cet 
étranger  dans  le  but  d'investir  ensuite  un  Tribunal  étran- 
ger, et  de  faire  retenir  la  cause  devant  le  Tribunal  français 
pour  qu'elle  y  reçoive  jugements  [\  4  C,  civil), 

(Cap.  Fourcade  et  Ë.  Hains  contre  cap.  Catzunis). 

Jugement. 

Attendu  que  ,  par  ajournerae'nt  du  15  février  dernier,  le 
capitaine  Catzunis,  commandant  le  navire  Olga,  a  cité  le 
capitaine  et  Tarmateur  du  bateau  à  vapeur  Raphaël  devant 
le  Tribunal  de  céans  en  dommages-intérêts,  à  raison  *d*un 
abordage  arrivé  près  le  Cap  Corse  ; 

Attendu  que  le  jugement  de  la  cause  a  été  poui^uivi  par 
le  capitaine  et  Tarmateur  du  Raphaël  ;  que  le  capitaine 
Catzunis  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  son  dé- 
sistement, signifié  par  acte  d'huissier  du  9  mars  courant  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  ce  désistement  était 
signé,  non  par  le  capitaine  Catzunis,  qui  ne  sait  pas  écrire, 
mais  par  son  fils  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  même  où  le  désistement  serait 
régulier,  le  capitaine  et  l'armateur  du  Raphaël ,  qui  sont 
Français,  n'auraient  pas  moins  le  droit  de  demander  que  la 
cause  fût  jugée  au- fond  par  le  Tribunal  de  céans ,  en  vertu 
(leTart.  14  du  Code  civil  ;  que,  par  son  désistement ,  le  ca- 
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pitaine  Catziinis  entend  n'abandonner  que  rinstance  com- 
mencée devant  le  Tribunal  de  céans,  puisqu'il  saisit  de  son 
action  le  Tribunal  de  Gênes  ;  qu'il  maintient  donc  sa  pré- 
tention, et  que  le  capitaine  et  l'armateur  du  Raphaël  ont 
intérêt  et  droit  à  faire  statuer  au  fond  par  un  Tribunal 
français  ; 

Attendu  que,  si  le  capitaine  italien  e^st  autorisé  par  la  lé- 
gislation de  sa  nation  à  saisir  de  sa  demande  un  Tribunal 
étranger,  les  différences  de  nationalités  peuvent  entraîner 
des  compétences  différentes  à  raison  de  l'absence  d'un  traité 
international  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte 
au  capitaine  Catzunis  de  son  désistement,  et,  statuant  au 
fond  par  défaut  faute  de  plaider,  déboute  le  capitaine  Cat- 
zunis de  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  15  mars  1877.  —  Prés,  M.  Gh.  Gros.—  Plaid.  M.  Do- 
BERNAD  pour  Fourcadc  et  Hains. 


Vente.  —  Prompt.  —  Expertise  pour  défaut  de  qualité. 
—  Retard.  —  Fin  de  non-receyoir. 

Dans  une  vente  avec  prompt  de  marchandises  attendues  à 
telle  époque,  Pacheleur  qui  veut  se  réserver  la  faculté  de 
ne  pas  agréer  la  marchandise  pour  défaut  de  qualité ,  doit 
aller  l'examiner  et  énoncer  sa  prétention  au  moment  mê- 
me Oïl  il  est  prévenu  de  Varrivée.  ou  tout  au  moins  dans 
un  très  bref  délai. 

S'il  laisse  passer  un  temps  considérable  (  six  semaines)  sans 
user  de  ce  droit,  il  en  est  déchu  ,  et  reste  obligé  de  prendre 
livraison  à  l'expiration  du  délai  convenu  (1). 

(I)  Voy.  ciniessus,  p.  145. 
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(  Hàccaq  contre  âronniantz  frères  ). 

Jugement. 

» 

Attendu  que  le  sieur  Mardochèe  Raccali  a  vendu,  le  15 
septembre  dernier,  aux  sieurs  Aronniantz  frères  10  balles 
soies  Skeins  n*  1,  sans  aucune  garantie  pour  la  qualité,  avec 
prompt  de  trois  mois  ,  marchandise  attendue  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre  ; 

Attendu  que,  par  lettre  du  9  octobre,  le  sieur  Raccah  a 
info'mé  les  sieurs  Aronniantz  frères  que  les  10  balles  soi-es 
étaient  arrivées  le  4  par  le  bateau  à  vapeur  Vh^aouaddy, 
et  avaient  été  déposées  au  domaine  Lambert  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Aronniantz  frères  ont  déclaré  au 
sieur  Raccah,  par  lettre  du  26  novembre,  qu'ils  s'étaient 
présentés  aux  magasins  du  domaine  Lambert  pour  agréer 
les  10  balles,  et  qu'ils  avaient  trouvé  une  qualité  ne  valant 
pas  même  un  numéro  2  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  la  question  discutée  au  pro- 
cès sur  la  portée  de  la  clause  sans  garantie  rapprochée  de 
la  clause  qui  déterminait  une  bonification  des  soies  ven- 
dues, il  y  a  lieu  d'écarter  comme  non  recevable  la  demande 
en  résiliation  formée  le  30  novembre  par  les  sieurs  Aron- 
niantz frères  ; 

Attendu  que  la  vente  des  10  balles  soies,  qui  a  été  dans 
l'origine  une  vente  à  terme,  est  devenue,  après  l'arrivée  de 
VIraoïiaddy  et  après  l'avis  donné  par  le  vendeur,  une  vente 
avec  prompt  ie  marchandises  qui  étaient  à  la  disposition 
de  l'acheteur; 

Que,  si,  par  l'effet  du  prompt,  l'acheteur  ne  les  retirait 
pas,  il  les  laissait  dans  les  maiiis  du  vendeur  à  titre  de  ga- 
rantie ;  que  le  vendeur  étant  un  créancier  nanti  de  mar- 
chandises, l'acheteur  en  était  propriétaire;  qu'il  ne  pou- 
vait prévenir  cette  conséquence  de  la  vente  qu'en  faisant 
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connaître  dans  un  très  bref  délai  son  intention  de  ne  pas 
agréer  les  soies  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Aronniantz  frères  de  leur 
demande,  et  faute  par  eux  de  prendre  livraison  des  10  balles 
soies,  autorise  le  sieur  Mardochée  Raccah  à  les  faire  vendre 
aux  enchères  publiques  par  le  ministère  de  Roustan,  cour- 
tier; condamne,  pour  ce  cas,  les  sieurs  Aronniantz  frères  à 
lui  payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net  pro- 
duit des  enchères,  avec  intérêts  de  droit  ;  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  16  mars  1877.  —  Prés,  M.  Ch.  Gros.  —Plaid.  MM. 
HoRNBOSTEL  pour  Raccah ,  Paul  Senès  pour  Aronniantz 
frères. 

Capitaine.  —  Avarie.  —  Expertise.  —  Vente 

AUX  enchères. 

Le  réceptionnaire  âi'une  marchandise  avariée  peut^  mémf> 
après  une  expertise  faite  à  V encontre  des  assureurs  et  du 
capitaine  pour  évaluer  l'avarie ,  obtenir,  tant  contre  l'un 
que  contre  les  autres ,  la  vente  aux  enchères  de  la  mar- 
chandise pour  pi'éciser  davantage  le  degré  de  détério- 
ration. 

Et  le  capitaine  ne  peut  repousser  ce  mode  d^ évaluation  comme 
résultant  d'une  clause  de  la  police  qui  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable, cette  clause  n\ayant  pour  objet  que  de  fixer  un  mode 
plus  précis  d'estimation  d'un  dommage  subi. 

(assouad  frères  contrr  assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  141  balles  laines,  arrivées  à  la  consignation 
des  sieurs  Assouad  frères,  ont  éprouvé  des  avaries  dans  un 
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trajet  qu'elles  ont  effectué  par  une  erreur  du  capitaine  du 
bateau  à  vapeur  de  la  Compagnie  British  India  sur  lequel 
elles  étaient  chargées  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  une  expertise,  sur  la  re- 
quête des  sieurs  Assouad  frères  ;  que  ceux-ci  ont  demandé 
contre  leurs  assureurs  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  aux 
enchères  publiques  des  141  balles  et  à  un  règlement  d'ava- 
ries particulières  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  British  India  est  intervenue 
dans  l'instance  ;  qu'elle  a  fait  offre  de  payer  aux  sieurs  As- 
souad frères  le  montant  de  l'avarie  tel  ^u'il  a  été  fixé  par 
le  rapport  des  experts  ; 

Attendu  que  la  vente  aux  enchères  et  le  règlement  d'ava- 
ries ne  sont  pas  contestés  par  les  assureurs,  sous  réserves 
de  leur  part  de  contester  leur  responsabilité  ;  mais  qu'il  y  a 
lieu  d'apprécier  si  la  vente  aux  enchères  sera  opposable  par 
eux  à  la  Compagnie  British  India  ; 

Attendu  que  des  experts  ne  déterminent  que  par  appré- 
ciation une  avarie  ;  que  la  vente  de  marchandises  avariées, 
lorsqu'il  n'y  a  pas,  de  la  part  de  leur  propriétaire,  d'empê- 
chement légitime  à  ce  qu'elle  s'effectue,  n'est  elle-même 
qu'un  moyen  de  déterminer  une  avarie,  et  que  ce  moyen 
peut  être  préféré  par  un  Tribunal  comme  offrant  plus  de 
précision  qu'une  expertise  ; 

Attendu  que,  les  sieurs  Assouad  frères  étant  indei^iinisés 
par  les  assureurs,  c'est  à  l'égard  de  ceux-ci  que  la  Compa- 
gnie British  India  doit  réparer  les  dommages  causés  par  sa 
îaute;  qu'elle  doit,  autant  que  possible  ,  leur  rembourser 
les  sommes  qu'ils  payeront ,  et  qu'une  clause  de  la  police 
des  a^ureurs  et  des  assurés,  qui  n'a  pour  objet  que  de  faire 
déterminer  plus  exactement  l'avarie,  ne  doit  pas  être  ré- 
putée une  clause  qui  l'aggrave  et  dont  la  Compagnie  ait  le 
droit  de  s'exonérer; 

1"  P.  -•  1877.  11 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  Tinter-vention  de  la  Compagnie  Britisli 
India  ;  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  aux  enchères 
publiques  des  140  balles  laine  par  le  ministère  de  M*  Gaune, 
courtier;  déclare  que  les  conséquences  de  cette  vente  seront 
apposables  à  la  Compagnie  British  India  ,  et  sous  les  réser  - 
ves  faites  par  les  assureurs,  nomme  M'  Cauvet  expert  répar- 
titeur pour  procéder  à  un  règlement  d'avaries  particulières 
entre  eux  et  les  sieurs  Assouad  frères,  les  dépens  faits  par 
les  assurés  et  les  assureurs  admis  en  avarie,  ceux  de  la  Com- 
pagnie à  sa  charge. 

Du  Wmars  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
Aimé  AiLLAUD  pour  Assouad  frères,  Dubernad  pour  les  Assu- 
reurs, Couve  pour  la  Compagnie  British  India. 

Compétence.  —  Courtier.  —  Censerie.  —  Tribunal 

du  défendeur.' 

Le  courtier  qui  réclame  payement  de  sa  censerie,  doit  procé- 
der devant  le  Tribunal  du  défendeur,  et  ne  peut  s^attribuer 
le  droit  que  la  jurisprudence  accorde  au  commissionnaire 
de  ne  plaider  que  devant  le  Tribunal  de  son  propre  do- 
micile, 

(  Jules  Licbtenstein  contre  hoirs  Madon  ). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Lichienstein  envers  Je 
jugement  de  défaut  du  13  octobre  dernier  est  régulière  en 
la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Sur  les  fins  en  incompétence  : 

Attendu  que  Licbtenstein  a  proposé  son  exception  in 
limine  litis  ;  qu'elle  est  donc  recevable  ; 

Attendu  qu'il  est  domicilié  à  Montpellier  ;  qu'il  est  ac- 
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tionné  par  les  hoirs  du  sieur  Madon  en  payement  d'un  cour- 
tage qu'il  aurait  dû  à  celui-ci  depuis  1852  ; 

Attendu  que  le  courtier  ne  saurait  être  assimilé  au  com- 
missionnaire,  à  qui  la  jurisprudence  attribue  le  droit  de 
citer  à  son  propre  domicile  le  commettant  pour  lequel  il  a 
fait  des  avances  ; 

Que  c'est  donc  au  domicile  du  sieur  Lichtenstein  que  les 
hoirs  Madon  doivent  aller  quérir  le  courtage  qu'ils  préten- 
dent être  dû  par  lui ,  et  que  c'est  devant  ses  juges  naturels, 
c'est-à-dire  ceux  de  son  domicile,  qu'ils  doivent  le  citer; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  l'opposition  de  Lichtens- 
tein envers  le  jugement  de  défaut  du  13  octobre  dernier,  se 
déclare  incompétent ,  et  renvoie  parties  et  matières  parde- 
vant  qui  de  droit  ;  les  dépens  de  l'incident  à  la  charge  des 
hoirs  Madon,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  21  marslSll.  —  Prés.  M.  Bbrnabo  ,  yt^^e.  —  Plaid, 
MM.  Couve  pour  Lichtenstein ,  Paul  Senès  pour  les  hoirs 
Madon. 


Navire.  —   Vapeur.  —  Fournitures  au  restaurateur.   — 

Nourriture  non  comprise  dans  le  prix  du  passage. 

« 

Les  Compagnies  de  bateaux  à  vapeur  qui  ont  à  bord  un  res- 
taurateur à  qui  les  passagers  payent  directement  le  prix  de 
leur  nourriture ,  ne  sont  pas  responsables  du  montant  des 
fournitures  faites  à  ces  restaurateurs. 

H  en  est  ainsi,  du  moins,  quand  la  situation  du  restaurateur 
a  été  connue  des  fournisseurs. 

(torengo  contre  capitaine  muchera  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pierre  Torengo  a  cité  le  capitaine 
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du  bateau  h  \&pemr  Segovia ,  de  la  Compagnie  Segovia 
Cuadra  et  G%  en  payement  de  fournitures  de  comestibles; 

Atteûdu  que  ces  fournitures  (Mat  été  faites  au  restaura- 
teur du  bateau:;  qu'il  est  résulté  des  débats  que  la  Compa- 
gnie ne  percevait  pas,  dans  les  prix  des  passages ,  les  dé- 
penses de  la  nourriture  des  passagers,  et  que  chacun  de 
ceux-ci  avait  à  s'entendre  avec  le  restaurateur; 

Attendu  que  le  restaurateur  est,  par  suite,  à  bord  comme 
un  entrepreneur;  que  c'est  avec  lui  que  traitent  les  four- 
nisseurs, et  que  c'est  lui  qui  s'oblige  envers  eux  ; 

Attendu  que  le  sieur  Torengo  a  connu  cet  état  de  choses, 
et  a  traité  dans  ces  conditions ,  ainsi  qtie  le  prouvent  les 
précéôëntes'fàctui-es  qu'il  a  faites  sous  le  nom  du  testatt- 
rateùr; 

Attendu  que  ces  fournitures  ne  peuvent  être  considérées 
comme  faites  pour  les  besoins  du  navire  ;  que  ce  n'est  pas 
le  capitaine  qui  lefe  à  îdémandées  ;  que  ce  n'es't  pas  lui  qui 
lés  a  reçues;  qu'elles  n'ont  servi  ni  au  cafri^àine  ni  à  l'é- 
quipage ,  mais  à  un  entrepreneur  dont  les  intérêts  étaient 
distincts  de  ceux  de  l'armement  : 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  donne  acte  au  capitaine  de  son  oflTre  de 
compter  au* sieur  Torengo  la  somme  de  277  fr.  qn'il  a  reçue 
?ponr  lui,  et,  au  bénéficede  cette  offre,  déboute  le  sieur  To- 
reïigo  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  21  mars  ISll.  -^Prês.  M.Ch.  Gftôs.  —  Plaiâ.mi. 
SwHBTipour  Torengo,  LcofiÉ  pour  Muohero. 
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Vente  a  livrer.  —  '«Fïliêre.  — Jugement  rendu  sor  la  de- 
mande DU  LIVREUR.  -  Vente  aux  enchères.  —  Blé  d'un 

POIDS  INFÉRIEUR     —  ExCfËWW^  *fARDIVE. 

'Hiùf^mae  aha>^mhères'ài<u]Usilef\iit:prôcédeny  e^^^  d^un 

jugement,  le  détenteur  d'une  marchandise  livrable  par  fi- 
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lière^y  réfléchit  contre  tous  les  acheteurs  de  la  filière  qui 
sont  mis  en  demeure  de  prendre  Hvraiffon ,  lors  même*  que 
le  jugement  ordonnant  la  vente  h^auraitpas  été  rsndu  co$^ 

Cacheteur  de  blés  qui  veut  eaociper  de  oe  que  la  marchandise 
offerte  n'atteint  pas  le  poids  convenu  ,  doit  le  faire  au  mo-- 
ment  da  V'of^û;  il  es\  nm  receva^^.  àf  of^pos^r  c^H^  ^Qopep- 
tion  pour  la  première  fots  après  q\j^  la  v^f^  aua^  ^nch^^Si 
en  a  été  effectuée  faute  de  réception. 

(  De  Blégier  contre  Olive  ). 
Jugement. 

Attendu  qne  te  si^^r  Csksimir  OUvç  a,  rçcofluu  d.evoir  Ig. 
somme  dje  1,732  fr.  50.  qui  lui  e$t  réclamée  par  le  sieur  de 
Blégier; 

Qu'il  y  a  eu  coiitestation  sur  une  compen^atiou  de  921  fr. 
11  c.  opposée  par  le  sieur  Olive  ; 

Attendu  qufp  cette  compen^^tiop  résulte  d'une  différçAice 
entre  une  vente  de  blés  faite  paf  l^  ^j,çur  Ol\\e  au  sieur  de 
Plégieç  et  la  rçveijte  ^.ux  enchères  de  ces  mêmes  blés  faute 
de  réception  ; 

Attendu  jue  I4  revente  n'a  pas  eu  lieu  i  la  requête  du 
âeur  Olive  contre  le  aieur  ^q  Blégier;  que  celui-ci  n'y  ^  pas 
été  appelé,  mais  qu'il  é^it  en  dçja[iey,re  de  iç-ecçvpir  ps^^  i^ne 
spinmçition,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  vente  aux 
çnchères  ^  laquelle  fait  procéder  le  détenteur  d'une  mar- 
chandise réfléchit  contre  tous  les  acheteurs  d'une  filière, 
qui  sont  en  demeure  de  prendre  livraison  ; 

Attendu  que  le  ^ieur  de  Blégier  a  allégué  que  les  blés 
n'avaient  qu'un  poids  inférieur  au  poids  convenu  ;  mais 
que  s'il  ayait  la  faculté  de  résilier  la  vente  pour  infériorité 

(l)  Yoy»  Table  fféçérale,  v»  Vente  à  livrer,  n»  116.  —  Table  décen- 
nale, /Wà,  n-  75;  Tfe.  ,        ' 
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de  poids,  il  fallait  qu'il  usât  de  cette  faculté,  et  qu'il  n'est 
pas  justifié  qu'il  eût  déclaré  annuler  le  marché; 

Qu'il  a  laissé  procéder  à  la  revente  aux  enchères  ;  quMl 
a  dû  connaître  et  qu'il  doit  supporter  les  conséquences , 
conformément  à  la  jurisprudence  ; 

Attendu  que,  la  diSérence  ,due  par  le  siBur  de  Blégier 
étant  une  somme  liquide,  la  compensation  peut  être 
établie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Olive  payera  au  sieur 
dcBlégier,  conformément  à  son  offre  ,  la  somme  de  811  fr. 
49  c;  condamne  le  sieur  de  Blégier  aux  dépens. 

Du  27  mars  1877.  —  Prés,  M.  Qi.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
Germondt  pour  de  Blégier,  Hornbostël  pour  Olive. 

■  —     i  ■  i  ■■■■M  ™^  ■■  —■■  ■  Il  ■■  ■■l-.ll»IIM1BB  II  MMII  ^^^m^m  11-  I  ■  ■■■■■■  ■■■»—■■  ■       M        II  ■!     ^^W^— ^^ 

Navire.  —  Privilège.  —  Contrat  a  la  grosse  avant  le 
DÉPART.  —  Hypothèque  maritime  consentie  a  l'étranger. 
—  Défaut  d'inscription  en  France. 

La  disposition  de  la  loi  du  10  décembre  1874,  qui  abroge  le 
privilège  du  contrat  à  la  grosse  fait  avant  le  départ  du  na- 
vire, doit  être  appliquée  même  à  un  contrat  de  date  anté- 
rieure à  cette  loi^  si  la  distribulion  dans  laquelle  il  est  pro^ 
duit  a  été  ouverte  postérieurement. 

^hypothèque  maritime  légalement  conférée  en  pays  étranger 
sur  un  navire  étranger,  peut  produire  ses  effets  en  France 
lorsque  l^  titre  d'où  elle  résulte  y  a  été  déclaré  exécutoire. 

Mais  c^est  à  la  condition  expresse  que  Vinscription  en  aura 
été  faite  en  France  conformément  à  la  loi  française^  faute 
de  quoi  elle  ne  peut  produire  aucun  effet, 

[  HiTARAS  CONTRE   BaRBARESSOS  ET  NiCOLAÏDÈS  ]. 

Du  8  avril  1876,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille, 
ainsi  conçu; 
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Attendu  que  Barbaressos  a  formé  un  double  contredit  au 
règlement  provisoire  de  la  'distribution  par  contribution  du 
prix  du  navire  grec  Dio-Adelphi^  ayant  appartenu  aux  frè- 
res Marc  etDémétrius  Comminos,  et  ayant  été 'saisi  et  vendu 
aiix  enchères  dans  le  port  de  Marseille  ; 

Que  le  seul  contredit  restant  à  juger  tend  à  obtenir  pour 
Barbaressos,  rangé  dans  le  règlement  provisoire  parmi  les 
créanciers  chirographaires ,  d'abord  une  coUocation  privi- 
légiée fondée  sur  les  paragraphes  9  de  l'art.  191  et  7  de 
Tart.  192  du  Code  de  Commerce ,  et  subsididirement  une 
coUocation  hypothécaire  ; 

• 

En  ce  qui  touche  les  fins  en  coUocation  privilégiée  : 

Attendu  que  Barbaressos  est  un  prêteur  à  la  grosse  sur 
un  navire  avant  le  départ  du  navire  de  son  port  d'arme- 
ment; 

One  cette  qualité  résulte  d'un  contrat  régulier  de  prêt  à 
la  grosse  reçu  le  22  mai  1872  par  Athanasiou,  notaire  à  Her- 
mopolis  de  Syra,  et  déposé  et  inscrit  le  lendemain  au  greffe 
du  Tribunal  de  Commerce  dudit  lieu  ; 

Attendu  qu'à  son  origine,  un  pareil  titre  a  incontestable- 
ment investi  la  créance  de  Barbaressos  du  privilège  inscrit 
aux  paragraphes  9  de  Tart.  191  et  7  de  Part.  192  du  Code  de 
Commerce ,  et  qu'elle  en  '  aurait  certainement  recueilli  le 
bénéfice  si  Barbaressos  s'était  présenté  devant  la  justice 
française  ; 

Mais,  attendu  que  le  procès-verbal  de  distribution  du 
prix  du  navire  Dio-Adelphi  a  été  ouvert  seulement  le  26 
juin  1875  ; 

Qu'à  cette  date,  et  depuis  le  1"  mai  de  la  même  année,  la 
loi  du  10  décembre  1874,  qui  a  créé  et  organisé  en  France 
l'hypothèque  maritime,  était  devenue 'exécutoire  ,  et  que, 
l'art.  27  de  cette  loi  ayant  abrogé  le  privilège  du  prêteur  à 
^a  grosse  avant  départ  du  navire,  Barbaressos  réclamait  un 
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privilège  qui  avait  cessé  d'exister  aux  yeux  de  la  loi  fran- 
çaise, et  a  été  à  bon  droit  repoussé  dans  sa  prétention  par  le 
juge  commissaire  ; 

En  ce  qui  touche  les  fins  de  coUocation  hypothécaire  : 

Attendu  que  les  art,  5  et  6  de  la  loi  grecque  du  13  no- 
vembre 1851,  relative  aux  prêts  à  la  grosse ,  disposent  que 
les  prêts  faits  dans  Tmtérêt  du  navire  perdent  leur  privi- 
lège exceptionnel ,  et  sont  classés  suivant  Tordre  de  leur 
inscription,  c'est-à-dire  dégénèrent  en  simples  forêts  hypo- 
thécaires, lorsque  le  navire  entreprendra  un  voyage  noti-^ 
veau  sans  que  lesdits  prêts  aient  été  acquittés,  ou  lorsque, 
le  navire  n'étant  pas  arrivé  au  lieu  de  sa  destination ,  plus 
de  six  mois  se  sont  écoulés  à  dater  du  jour  du  départ  du 
lieu  où  a  été  contracté  l'emprunt  si  le  bâtiment  voyage 
dans  la  Méditerranée,  le  Pont-Euxin ,  la  mer  d'Azoff  et  le 
Danube,  ou  après  neuf  mois  dans  tout  autre  lieu  ; 

Que  Barbaressog  appuie  sa  demande  sur  cette  loi,  et  qu'on 
ne  saurait  sérieusement  contester  qu'en  vertu  de  cette  loi, 
le  remboursement  de  la  créance  n'ayant  point  été  opéré 
avant  un  second  voyage  du  Dio-Adelphi  ni  dans  les  autres 
délais  impartis  par  ladite  loi,  le  privilège  dont  jouissait  la- 
dite créance  a  été  perdu,  et  s'est  transformé  en  simple  droit 
hypothécaire  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  la  validité  du  contrat  à  la 
grosse  notarié  dont  se  prévaut  Barbaressos  n'est  Tob] et  d'au- 
cune critique  en  ce  qui  touche,  soit  la  capacité  personnelle 
des  parties  contractantes ,  soit  la  légalité  des  stipulations 
contenues  dans  ce  contrat  au  moment  où  il  a  été  rédigé  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  si  la  distribution  du  prix  du  Dio- 
Adelphi  avait  Meu  dans  un  pays  soumis ,  comme  le  con- 
trat, à  la  législation  grecque ,  Barbaressos  serait  valable- 
ment colloque  en  la  qualité  de  créancier  hypothécaire  que 
lui  attribue  son  titre  ; 

Attendu  que  la  question  posée  au  Tribunal  se  réduit^  dè^ 
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lord)  à  celle  de  savoir  si  un  pareil  titre,  produit  dans  la  dis- 
tribution du  prix  du  navire  étranger  hypothéqué  dont  la. 
saisie  et  la  vente  ont  été  opérées  dars  un  port  français ,  est 
susceptible  de  recevoir  une  exécution  en  France  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  les  conventions  légalement  in- 
tervenues à  l'étranger  peuvent  avoir  leur  effet  en  France  si 
elles  ne  viennent  se  heurter  contre  une  disposition  prohi- 
bitive de  la  loi  française  ; 

Que  ce  principe  edt  consacré  par  lesart^  546  div  Coda  de 
pioc.  civile,  2133'  et  2128  du  CSode  civil  ; 

Que,  loutefoiâ,  ces  articles,  pour  donner  force  parée  aux 
actes  comme  aux  jugements  étrangers,  leur  îm:posent  ïâ 
condition  préalable  d'être  présentés  à  la  Juridiction  fran- 
çaise et  déclarés  par  erlle  exécutoires  ; 

Attendu  que  cette  mesure  a  non  seulement  pour  objet  de 
rendre  hommage  à  l'indépendance  nationale,  mais  est  ei^ 
core  un  moyen  de  vérifier  si  l'acte  ne  contient  aucune 
clause  contraire  au  droit  public  français  et  à  laquelle  la 
justice  française  ne  saurait  accorder  aa  protection  ; 

One,  cette  vérification  faite  et  Texécution  accordée,  Tàcle 
étranger  possède  en  France  la  même  force  que  dans  son 
pays  d'origine,  et  devient  même  capable  de  conférer,  hypo- 
thèque ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  contrat  à  la  grosse  du  22  mai 
1872,  notaire  Athanasiou,  a  été  soumis  par  Barbareasos  à  la 
juridiction  française ,  et  déclaré  exécutoire  par  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  en  date  du  8  juin 
1874,  et  que  c'est  en  vertu  de  cette  décision  que  ledit  Bar- 
baressos  a  pu  poursuivre  la  saisie  et  la  vente  du  Dio-Adel- 
phi  dans  le  port  de  Marseille  ; 

Qu'en  ce  moment,  cet  acte  se  trouve  soumis  une  seconde 
fois  à  l'examen  de  la  justice  française ,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
continuer  à  en  as&urer  tous  les  effets,  car  depuis  la  loi  du 
10  décembre  1874,  l'hypothèque  maritime  est  devenue  par- 
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tie  intégrante  de  la  loi  française ,  et  Barbaressos ,  en  récla- 
mant une  coUocation  hypothécaire  qui  lui  appartient  en 
vertu  de  son  titre ,  né  se  trouve  en  conflit  avec  aucune  dis* 
position  de  la  loi  française  ; 

Attendu  que  cette  solution  est ,  du  reste,  conforme  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence  sur  la  matière  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions,  et  statuant  sur  le  contredit  formé  par  Barba- 
ressos à  sa  coUocation  dans  le  règlement  provisoire  de  la 
distribution  par  contribution  du  prix  du  navire  grec  Dio- 
Adelphiy  ayant  appartenu  aux  frères  Comminos,  dit  qu'il  y 
a  lieu  de  colloquer  ledit  Bai  baressos ,  en  qualité  de  créan- 
cier hypothécaire  ,  en  vertu  de  la  loi  du  10  décembre  1874  ; 
en  conséquence ,  ordonne  que  le  procès- verbal  du  règle- 
ment provisoire  de  ladite  distribution  par  contribution  clô- 
turé par  le  juge-commissaire  le  14  août  1875,  sera  rectifié 
en  ce  .sens  que  Barbaressos  sera  colloque  comme  créancier 
hypothéc  aire  au  lieu  de  Têtre  comme  simple  créancier  chi- 
rographaire  ;  donne  acte  à  Barbaressos  de  son  désistement 
du  contredit  formé  par  lui  à  la  coUocation  de  Georges  Mi- 
taras,  et  ijlain tient ,  poar  le  surplus,  en  son  entier,  le  pro- 
cès-veybal  de  règlement  provisoire  tel  qu'il  a  été  dressé  par 
M.  le  juge-commissaire. 

Appel  par  Mitaras. 

Arrêt. 

Attendu  qu'on  doit  admettre  avec  le  jugement  dont  est 
appel  :  1"  que  Barbaressos  est  porteur  d'un  contrat  à  la 
grosse  passé  en  Grèce  à  son  profit,  et  qui,  à  défaut  d'un  pri- 
vilège dont  les  conditions  ne  se  sont  pas  accomplies ,  lui 
confère  valablement  une  hypothèque  sur  le  navire  le  Dio- 
Adelphi;  2°  que  le  contrât  a  été  régulièrement  rendu  exé- 
cutoire en  France;  3°  enfin,  que,  depuis  la  loi  du  10  dé- 
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cembre  1874,  cette  hypothèque  n'ayant  plus  rien  de  con- 
traire à  la  loi  française,  serait  susceptible  de  produire  des 
effets  en  France  ; 

Mais,  attendu  que  si  l'hypothèque  donnée  sur  un  navire 
en  pays  étranger  peut  aujourd'hui  produire  des  effets  en 
France,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  charge  par  le  créancier  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  française  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'hypothèque,  soit  qu'elle  porte 
sur  un  imnieublê  ou  sur  un  meuble,  est  un  droit  réel ,  fai- 
sant partie  du  statut  réel,  et  qui  ne  peut,  dès  lors,  être 
exercé  en  France  et  consacré  par  un  juge  français  que  par 
application  et  en  conformité  des  lois  qui  régissent  le  ter- 
ritoire ; 

Or,  attendu  que  Barbaressos  n'a  pris  aucune  inscription 
en  France  ;  que  la  transcription  de  son  contrat,  qu'il  a  faite 
au  Tribunal  de  Commerce  ae  Syra,  ne  saurait  équivaloir 
ni  suppléer  à  cette  inscription,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  se  prooc- 
cuper de  la  difficulté  ou  même  de  l'impossibilité  qu'il  y 
aurait  eu  pour  lui  de  la  prendre,  d'autant  que  l'efficacité 
absolue  d'une  hypothèque  contractuelle  venant  de  l'étran- 
ger serait  d'accord  avec  l'esprit  général  de  la  loi  française, 
qui,  dans  l'art.  2128  du  Code  civil ,  déclare  que  les  contrats 
passés  en  pays  étrangers  ne  peuvent  donner  d'hypothèque 
sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  con- 
traires à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
traités  ; 

Attendu,  par  suite  ,  que  Barbaressos  ne  pouvait  obtenir 
aucun  droit  de  préférence  contre  aucun  des  créanciers  avec 
lesquels  il  avait  été  colloque  en  concours  ; 

Attendu  ,  surabondamment ,  qu'il  en  serait  de  même  à 
l'égard  de  Nicolaïdès,  alors  même  que  la  nécessité  de  l'ins- 
cription n'existerait  pas  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Barbaressos  et  Nicolaïdès  sont 
créanciers  en  vertu  du  même  acte,  pass'i  à  la  même  date, 
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pour  la  même  somme»  dans  les  mêmes  conditions,  sous 
l'empire  de  la  même  loi,  et  (ju'en  vertu  de  cet  acte ,, aucun 
des  deux  ne  peut  obtenir  une  préférence  sur  l'autre  ; 

Attendu  que  BarbarQssos  oppose  vainement  à  Nicolaïdës 
que,  n'ayant  pas  contredit  dans  l'ordre ,  il  est  aujourd'hui 
non  recevable  à  faire  valoir  ce  moyçn  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Nicolaïdës  me  critique  paa  te  règle- 
ment fait  par  le  juge-çommissairç  ;  qu'il  en  demande  au 
coûtrairQ  le  maintien;  que  §.esi conclusions,  tendant  à  ce  (jue 
Barbar^seos  n'obtienue  aucune  p^éférencç ,  ne  sont  qu'une 
exception  i  la  demande  de  ce  dernier,  et  qu\ine  exception 
peut  êitre  proposée  en  tout  état  de  cause  ; 

La  Cour  naet  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  séant  ; 
émendant ,  maintient  le  règlement  provisoire  de  la  di^ri- 
bution  du  prix  du  navire  le  Dio-Adelphi  tel  qu'il  a  été 
dressé  par  le  juge-commi3saire  ;  ordonne  la  restitution  de 
Tamende  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens. 

Du  22  novembre  1876.  —  Gomr  d'Aix  (  l"*  Gh.  ).  —  Pré». 
M.  RiGAûD,  1"  prés,  —  M.  Glappier  ,  av,  gén.  -i-  Plaid,  MM. 
Paul  RiGAUD  et  Rqssos  (du  barreau  de  Marseille). 

■  ■''■■  '-^        ■■       •      ■      ji  t     ..,,_ 

COMPTÇ-COUBAMT.    —    SOLPE    GARANTI  [PAR   LETTRE.   —    EpFBT 

(mpa^té.  ^  contrk-passatiollî*  —  modification  du  chiffre. 
-^  Chiffre  prwtif  seui,  garanti. 

Il 
La  circulaire  par  laquelle  le  successeur  (Tun  négociant  éerit 

à  éUvers  corresponckmts  de  celui-ci  qu'il  prend  à  sok  charge 

h  solde  de  compte  actif  ou  passif  existant  à  telle  époque 

entre   le   corr^pondant  et   le  négociant  qui  a   cédé  son 

commerce ,  ne  doit  être  réputée  s'appliquer  qii>'au  chiffre 

porté  sur  le  compte  à  la  date  déterminée^  saiis  changement 

possible. 

Si  donc,  postérieurement  4  c&tte  circulaire^  le  non  payement^ 
et  par  suite  ta  contrepas^ation  d^un  effet  passé  dans  ce 


compte  vient  augmenter  le  passif ,  ce  fait  demeure  étran- 
ger  à  l'auteur  de  la  circuktti^ ,  -qui  ne  doit  rien  au  delà  du 
chiffra  parié  à  la  dette  indiquée^ 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
21  jaillètT876.(Cërec.  1876.  1.  226). 

Appel  par,  le  Crédit  Agricole. 

Adoptant  les  fliôtîts  dëS  prêmiél^ 'juges, 

La  tbùR  confirme. 

Du  30  janvier  1876.  —  Cour  d'Aix  (  1~  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
ftiGAUD,  H^^prés.  —  M.  CLÀPPtEB,  av,  gén.  —  Pïaid,  MM.  Ar- 
ràdd  et  Paul  RigàIid. 

Faillite.  —  Cession  de  créance.  —  Défaut 

DE  signification. 

Le^'ùëMons  de cfémoeswmm^^alBs  sont  assajétHts  ^^côm^ 
fntslës-rnssions  de  créances  dviks ,  à  la  for^mialitéde  la  si^ 
0'fib(éHùn  au  débiteur  tédé,  ôu  ^  l^ucceptaitian  par  ^ce  ider*- 
'imr  tiwns^im  acte  authenHque. 

il  moins  que 'le  débiteur  cédé ,  se  Trouvant  en  cômpte'tourcffnt 
avec  le  cédant  et  le  cessionnaire,  ne  crédite  te  torftple  du 
cessionnaiYe'éamontmtde'la  cf/féanoe>pour  en  débiter  le 
compte  du  cédant. 

Mais ,  en  dehors  de  ce  e^^et  fatUe  demgniftcoiliion  outd^oo- 
ceptation  par  acte  authentique^  la  cession  ne  saurait  être 
opposée  à  des  tiers ,  et  spécialement  au  syndic  de  la  fdttlite 
du  cédant  déclarée  postérieurement, 

(MOUTET  €ONTRE  JaBOUIN  ,   SYNDIC  GaRNIER). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  avait  jugé  dans 
ce  sens,  le  14  décembre  1875.  (Ci-dessus,  p.  8). 
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Appel  par  Moutet. 

ArrAt; 

Attendu,  en  droit,  que  les  dispositions  de  l'art.  1690  du 
Code  civil  s'appliquent  aux  créances  commerciales  aussi 
bien  qu'aux  créances  civiles  ; 

Qu'il  n'y  a  extinction  de  la  créance  cédée  par  l'effet  d'une 
novation  que  dans  le  cas  oti,  en  exécution  de  la  cession,  le 
débiteur  cédé ,  qui  est  en  compte  avec  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire,  crédite  le  compte  du  cessionnaire  du  montant  de 
la  créance  et  en  débite  le  compte  du  cédant; 

Qu'en  fait ,  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans 
la  cause  actuelle  ; 

Qu'il  est  certain  que  Moutet ,  cessionnaire  de  la  créance 
de  Garnier  sur  Martin  ,  n'était  pas  en  compte  courant  avec 
ce  dernier,  et  qu'à  l'occasion  de  la  cession  dont  s'agit  il  n'a 
été  passé  aucune  écriture  pouvant  entraîner  la  novation  de 
la  créance  ; 

Attendu  ,  d'autre  part ,  que  c'est  en  qualité  de  syndic  de 
la  faillite  de  Garnier  que  Jabouin  a  poursuivi  la  nullité  de 
la  cession  consentie  au  profit  de  Moutet  ;  qu'agissant  au 
nom  des  créanciers  de  Garnier,  Jabouin  était  en  droit  de 
demander  la  nullité  du  transport  d'une  créance  qui  n'avait 
pas  été  réalisé  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
1690  du  Gode  civil; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  du  jugement  ; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  sa  teneur. 

Du  26  juin  1876.  —  Cour  d'AÎx  (1"  Gh.  ).  —  Près,  M. 
RiGAUD,  i"  prés.  —  Plid.  MM.  Paul  Rigaud  et  Abram. 
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■*■■■■  •  ...     Il  .     ., 

Abordage.  —  Décret  de  1862.  —  Interprétation.  — -  Navire 
SORTANT.  —  Navire  entrant.  —  Chômage.  —  Indemnité.  — 
Vapeur.  —  Surestaries. 

Pour  que  deux  navires  à  vapeur  soient  réputés  s^être  trouvés 
dans  le  cas  de  l'art.  14  du  décret  du  25  octobre  1862,  c'est- 
à-dire  courant  Pun  sur  Vautre  directement  ou  à  peu  près , 
il  faut  que^  chaque  navire  ait  apeiçu  les  deux  feux  de  côté 
de  l'autre. 

Lorsque ,  au  contraire  ,  chaque  vapew**  n'a  aperçu  qu^un  feu 
de  côté  de  Vautre ,  les  deux  vapeurs  doivent  être  réputés 
s'être  trouvés  dans  le  cas  de  Vart.  14  du  décret,  c'est-à-dire 
faisant  des  routes  qui  se  croisent^  ety  dans  ce  cas,  c'est  celui 
qui  a  vu  Vautre  par  tribord,  qui  doit  manœuvrer  de  ma- 
nière à  éviter  Vabordage. 

La  règle  d'après  laquelle  c'est  au  navire  sortant  à  manoeu- 
vrer pour  laisstr  la  route  libi^e  au  navire  entrant  ^  West 
pas  applicable  à  deux  navires  qui  se  rencontrent  dans  la 
rade  de  Marseille,  entre  le  Châteaurd'Ifet  le  Canoubief\ 

L'indemnité  due  par  Vabordeur  à  Vabordé  pour  chômage  pen- 
dant la  réparation  des  avaries^  doit  être  établie  sur  les 
mêmes  bases  que  tes  surestaries;  cette  indemnité  doit  don 2, 
s'il  s'agit  de  bateaux  à  vapeur,  être  de  un  franc  par  ton- 
neau de  jauge  et  par  jour. 

(  Capitaine  Barrin  contre  capitaine  L achaod  ) . 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
1"  juin  1876.  (Ce  rec.  1876. 1.  179).   • 

Appel  par  le  capitaine  Barrin. 

ÂRRÉT. 

Attendu  que  le  sens  littéral  d  el'art.    1  4  dudécret  du  25 
octobre  1862,  -et  l'application  qu'il  a  reçue  ans  l'usage, 
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conduisent  à  reconnaître  que  l'obligation  de  manœuvrer 
gue  «et  artkfle  impose  %,  celui  des  deux  navires  qui  Tolt 
l'autre  paTl?ribord ,  c'est-à-dire  par  -sa  i9r<w1« ,  s'applique  à 
celui  des  deux  navires  qui  voit  Tautre  de  sa  droite  et  à  sa 
droite,  et  non  A  celui  gui  est  vu  ; 

Àdoplant,  après  cette  explication,  les  maotifs  des  ppemiers 
juges, 

Là  Cotm  met  Tappellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  Tap- 
pdaJDt  à  l'amollie  et  aux  dépens. 

Du  20  novembre  1876.  —  Cour  d'Aix  (  f  Ch.  ).  —  Prés. 
M.  RiGAUD,  V'jprés.  —  M.  Clappier,  au.  ^éw..  —  P/aw?.  MM. 
Paul  RiGAUD  et  Aicabd  (du  barreau  de  Marseille). 

m   ■    I    ■  -I—.        ■  -I  ■— p.        -     ■■■■  .—      — —■■-  — ^     -■■  ■         ■■  -■-  ■■  mm    ^    1^»  ■   ^«i         ■   liM^ ■■■■■■     I    ■    ^«         ^m  »..»^f  ^p    ■    i^p  I      - 

■  ■       ■         I     >  *    I  —■■■11,  ni» 

XkasféoBMt.  —  ^CevamfiE.  —  vGHàMffi  de  i^OjauriER  d'assu- 
RUNCB.  ^^  GteàMT.  —  Action  bn  HESfBocaâBMmT  d!avan* 

CBS. 

Bien  que  la  loi  défende  au  courtier  de  faire  des  opérations  de 
commerce  pour  son  propre  compte  ,  les  actes  de  courtage 
lien  sont  pas  moins  des  actes  commerciaux  relevantiie  la 
juridiction  consulaire  (f). 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  formée  contre  les  héritiers  d'i/n  courtier 
d'assurances  par  toeàii  qui  îU  igéré^sa  ^vhainffe  ^pendant  sa 
dernière  maladie,  en  payement  des  avances  par  lui  faites. 

(  Rêbuffat  gomire  MBUPSATi). 

Jugement. 
Attendu  que  le  sieur  Hilarioii  RébufEat,  ancien  courtier 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  Table  générale,  v*  Compétence,  n**  34, 
fS5,  't69,-lT0.—  TaWe  dëcenBàîe. tfèitf,»-  111  et  sniv.— wCe  roc.  *SW. 
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d*as3arance3,  ayant  géré  pendant  la  dernière  maladie  de  son 
fils  Emile  Rélmffat  la  charge  de  celui--ci,  qui  était  lui-mê- 
me courtifer  d'assurances,  a  cité  ses  l\éritiers,  le  22  novem- 
bre dernier,  en  payement  d'avances  qu'il  aurait  faites  dans 
la  gestion  de  sa  charge  ; 

Attendu  que  le  sieur  Hilarion  Rébuiffat  avait  introduit  par 
ajournement  antérieur,  en  date  du  26  août,,  contre  les  mê- 
mes héritiers ,  devant  le  Tribunal  civil  de  Marseille ,  une 
instance  en  liquidation  de  l'actif  de  la  succession  d'Emile 
Rébuffat  et  en  recomblement  de  diverses  sommes  qui  en 
dépendaient  ; 

Attendu  que  la  demande  dont  le  Tribunal  civil  a  été  saisi 
et  rinstance  actuelle  ont  des  objets  diflerents,' puisque  celle- 
ci  a  pour  objet  l'apurement  des  créances  d'Hilarion  Rébuf- 
fat par  suite  d'une  gestion  d'affaires,  et  qu'Hilarion  Rébuf- 
fat poursuit  devant  le  Tribunal  civil  une  instance  qui  tend 
à  lui  donner  des  moyens  de  payement  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  est  d'ailleurs  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  portée  devant  lui;  que  si  un 
courtier  est  un  intermédiaire,  s'il  lie  peut  pas  faire  des 
opérations  de  commerce  pour  son  compte,  l'art.  632  quali- 
fie toutefois  d'acte  de  commerce  toute  opération  de  cour- 
tage ;  qu'ainsi  les  courtiers  so^t  justiciables  des  Tribunaux 
de  Commerce  pour  leurs  opérations,  quoique  les  billets 
qu'ils  souscrivent  ne  soient  pas  présumés,  comme  ceux  des 
commerçants,  avoir  des  causes  commerciales,  les  opéra- 
tions propres  à  leur  profession  n'exigeant  pas  des  avances 
d'argent; 

Attendu  que  les  comptes  résultant  de  la  gestion  du  sieur 
Hilarion  Rébuffat  doivent  être  apurés  préalablement  devant 
arbitre-rapporteur;  qu^aucune  de  ses  réclamations  n'est  ac- 
tuellement suffisamment  liquide  pour  que  des  adjudications 
soient  dès  à  présent  prononcées  en  sa  faveur;- 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  sieur 
1"  P.  —  <877.  12 
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Hilarion  Rébuffat;  renvoie  les  parties  devant  M*  Gauvet 
comme  arbitre-rapporteur,  pour  l'apurement  des  coiîiptes 
qui  ont  fait  Tobjet  de  Ja  demande  du  sieur  Hilarion  Rébuf- 
fat  en  date  du  22  novembre  dernier;  dépens  réservés. 

Du  K  avril  1877.  —  Prés,  M.  Gros.  —  Plaid.  MM.  Le 
MÉE'pour  Hilarion  Rébuffat,  de  Jessé  pour  la  veuye  Ré- 
buffat. 


Vente  a  livrer.  —  Livraison  sur  le  quai.  —  Marchandise 

PROVENANT  d'UN  MAGASIN. 

La  vente  d'une  marchandise  livrable  sur  le  quai  n'emporte 
pas  pour  le  vendeur  V obligation  de  livrer  une  marchandise 
en  cours  de  débarquement. 

Le  vendeur  satisfait  donc  à  son  obligation  ,  en  pareil  cas ,  en 
offrant  à  son  acheteur  une  7narchandise  provenant  d'un 
magasin^  pourvu  qu'il  la  lui  offre  sur  le  quai, 

(Racine  et  fils  contre  Paul  Amiel  et  C). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  A;  Racine  et  fils  ont  vendu  aux 
sieurs  P.  Amiel  et  G"  des  haricots  blancs  de  Trébizonde,  li- 
vrables sur  quai  de  cette  ville  ; 

Attendu  que,  le  29  mars  dernier,  les  sieuis  A.  Racine  et  fils 
ont  fait  sommation  aux  sieurs  P.  Amiel  et  G*  de  recevoir  les 
haricots  vendus,  qui  étaient  déposés  sur  les  quais  des  Docks; 
que,  le  31  mars,  les  sieurs  P.  Amiel  et  G*  ont  fait  somma- 
tion aux  sieurs  A.  Racine  et  fils  de  livrer  ces  haricots  en 
cours  de  débarquement; 

s 

Attendu  que  les  sieurs  A.  Racine  et  fils  n'ont  pas  vendu 
des  marchandises  à  livrer  par  navire  désigné  ou  à  désigner; 
que  les  parties  ont  déterminé  seulement  le  lieu  de  la  livrai- 
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son  ;  qu'elles  ont  conciu  \m.  maBofeé  lerjsae  qui  devait  s'exé- 
cuter par  une  livraison  sur  quai  ; 

Attendu  qu'aussi  les  sieur§  P.  Ajxiiel  et  G*  av9.ient  con- 
senti à  recevoir,  le  12  mars,  des  marchandises  provenant 
d'un  magasin,  et  qu'ils  n'ont  refusées  que  par  défaut  de 
conditionnement  ; 

Attendu  que  les  sieurs  P.  Amiel  et  G'  ont  donc  eu  le  tort 
de  répondre  par  la  prétention  mal  fondée  de  ne  recevoir 
qu'en  cours  de  débarquement  à  la  sommation  qui  leur  a  été 
faite  le  29  mars  de  prendre  livraison  à  quai  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  par  les  parties  les 
29  et  31  mars  dernier,  déboute  les  sieurs  P.  Amiel  et  G'  de 
celle  qu'ils  ont  formée  en  résiliation  de  la  vente  ;  autorise, 
faute  de  réception  de  la  part  de  P.  Amiel  et  C°,  les  sieurs  A. 
Racine  et  fils  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques,  par  le 
ministère  de  M"  Granier,  courtier,  les  800  balles  haricots 
Trébizonde  offertes  par  eux  en  livraison,  et  à  s'en  appliquer 
le  net  produit;  condamne  les  sieurs  P.  Amiel  et  G"  à  leur 
payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit 
des  enchères,  avec  intérêts  de  droit;  condamne  les  sieurs  P. 
Amiel  et  G*  aux  dépens. 

Du  5  avril  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  WA, 
Blanchard  pour  Racine  et  fils,  Sicard  pour  P  Amiel  et  G*. 


Compétence.  —  Etrangers.  —  Mesores  conservatoires. 

lia  Tribunal  de  Commerce  français  est  compétent  pour  or- 
donner^  même  entre  deux  négociants  étranger^,  des  mesth- 
res  conservatoires  et  provisoires  devQtii  s'exécuter  en 
France  (\). 

(l)  Voy.  conf.  Table  décennale.  v«  Compétence,  n"  Î9I,  193  et  6uiv, 
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(  GàNDZOUNZOFP  contre  CHfiHUNTZ]. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Constantin  Chéhiantz  gère  à  Mar- 
seille une  maison  de  commerce  qui  dépend  de  la  société 
Andréas  Gondzounzoff  et  G%  dont  le  siège  est  à  Tiflis  ou 
à  Choucha ; 

Attendu  que  le  sieur  Chéhiantz  est  membre  de  la  société, 
mais  que  tous  les  fonds  sociaux  ont  été  fournis  par  le  sieur 
Andréas  Gandzounzoff,  et  qu'il  n'a  été  fixé  aucune  durée  à 
la  société  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gandzounzoff  a  demandé  contre  le 
sieur  Chéhiantz  la  nomi  ation  d'un  administrateur  de  la 
succursale  de  Marseille,  à  raison  des  appréhensions  que  lui 
inspirait  la  gestion  du  sieur  Chéhiantz  ;  que  celui-ci  a  dé- 
cliné la  compétence  du  Tribunal  de  céans; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  crue  d'une  mesure  provisoire;  que, 
suivant  la  jurisprudence,  elle  peut  être  ordonnée,  mên?e 
entre  étrangers,  par  le  juge  du  lieu  où  elle  doit  recevoir 
son  exécution  ; 

Attendu  que  les  dernières  spéculations  faites  par  la  mai- 
son de  Marseille  paraissent  avoir  été  très  importantes  et 
devoir  produire  des  pertes;  que  le  sieur  Chéhiantz  n'a  pas 
fait  honneur  à  une  traite  de  60,000  fr.  fournie  sur  lui  par 
le  sieur  Andréas  GandzounzofT,  qui  lui  avait  expédié  des 
marchandises;  que  la  situation  actuelle  peut  donc  faire 
craindre  au  sieur  Gandzounzoff  des  risques  qui  l'attein- 
draient plus  qu'aucun  autre  de  ses  coassociés  ; 

Attendu  que  la  position  personnelle  du  sieur  Gandzoun- 
zoff et  l'urgence  le  ju&tifient  de  n'avoir  pas  mis  en  cause  les 
autres  membres  de  la  société  ;  qu'il  peut  être,  d'ailleurs, 
pourvu  à  leurs  intérêts  par  la  nomination  d'un  curateur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la   demande  du 
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sieur  Andréas  Grandzounzoff,  nomme  le  sieur  Allée  admi- 
nistrateur provisoire,  lequel  aura,  jusqu'à  la  solution  défi- 
nitive du  procès,  la  gestion,  la  signature  et  les  actions  de  la 
raison  de  commerce  A.  Gandzounzoff  et  C';  ordonne  que  le 
sieur  Ghéhiantz  lui  remettra  Tactif,  les  livres,  les  clés,  et 
toutes  valeurs  et  documents  appartenant 'à  ladite' raison 
de  commerce  ;  nomme  M'  Gauvet  curateur  des  intérêts  des 
associés  absents,  le  présent  jugement^exécutoire  par  provi- 
sion, sur  minute,  nonobstant  appel  sans  caution  ;  les  dé- 
pens joints  au  fond. 

Du  5  avril  1877.  —Prés.  M.  Ch.  Gbos.  —  Plaid,  MM. 
HoRNBOSTEL  pour  Gaudzouuzoff,  Paul  Senès  pour  Ghéhiantz. 

f 

Commis.  —  Patron.  —  Congé.  —  Obligation  réciproque, 

—  Dommages  intérêts. 

Si  un  patron  ne  peut  congédier  brusquement  son  employé  sans 
motifs  valables,  et  s^il  est  tenu,  dans  ce  cas,  à  dommages- 
intérêts,  réciproquement,  V employé  ne  peut  abandonner  son 
emploi  sans  en  donner  avis  utile  à  son  patron. 

Et  si  la  brusque  cessation  de  son  travail  cause  au  patron  un 
préjudice,  l'employé  est  tenu  à  dommages-intérêts  envers 

lui(\). 

[  Garbarot  contre  Mighetti). 

I 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Bertrand  Garbarot  a  été  remployé 
des  époux  Mighetti  jusqu  au  30  décembre  dernier;  que  son 
emploi  consistait  à  placer  dans  la  ville  et  la  banlieue  les 
marchandises  du. commerce  de  ces  derniers  ;  qu'en  rému- 
nération il  lui  était  alloué  des  appointements  mensuels 
fixes  de  70  fr.,  et  en  outre  2  o/o  de  commission  sur  le  mon- 
tant des  marchandises  placées  pour  leur  compte  ; 

(I)  Voy.  conf.  ce  rec.  1876.  1.  232. 
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Que  le  jnois  de  décembre  lui  est  dû  en  entier  ; 

Que ,  d'autre  part ,  d'après  ce  qui  est  résulté  des  discrus- 
sions et  de  l'examen  qui  a  eu  lieu  devant  M.  le  juge  délé- 
gué, lé  total  des  placements  [opérés  par  Garbarot  s'est  en 
réalité  élevé  à  8,934  fr.  65  c,  et  non  à  7,099  fr.  60 ,  comme 
Tont  à  tort  prétendu  les  époux  Minghetti;  que  la  commis- 
sion due  à  Garbarot  est  donc  de  178  fr.  68  c; 

Attendu  qu'il  a  été  justifié  que  Garbarot  a  quitté  brus- 
quement son  emploi  chez  les  époux  Mighetti,  le  30  décem- 
bre au  soir,  sans  qu'il  leur  ait  donné  aucun  avis  préalable, 
et  qu'il  est  allé  chez  un  concurrent  des  époux  Mighetti  ; 

Attendu  qu'entre  patron  et  employé  les  obligations  sont 
réciproques;  que  si  le  premier  ne  peut ,  brusquement  et 
sans  prévention  utile,  congédier  son  commis,  celui-ci  ne 
peut  également  se  retirer  immédiatement  et  sans  avis  préa- 
lable, à  peine  de  dommages-intérêts  dans  les  deux  cas  ; 

Que  Garbarot  doit  donc  aux  époux  Mighetti  une  indem- 
nité qui  doit  être  fixée  à  35  fr.,  et  qui  doit  se  compenser 
avec  les  sommes  à  lui  dues; 

Par  ces  motifs,  - 

Le  Tribunal  condamne,  toute  compensation  faite  des  35 
fr.  dédommages-intérêts  alloués  aux  époux  Mighetti,  les- 
dits  époux  à  payer  au  sieur  Garbarot  la  somme  de  213  fr. 
68  c,  montant  net  et  pour  solde  des  sommes  à  lui  dues,  et 
c^est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  11  avril  1877.  —  Prés.  M.  Arnaud, /t^^e. 


Vente  par  navire  désigné.  —  Port  désigné  pour  ordres  -^ 
Navire  arrivé  dans  un  port  voisin.  —  Capitaine  allant 

PAR  TERRE    PRENDRE  DES    ORDRES.   —  OrDRE   DE   RELÈVEMENT 
DONNÉ  PAR  ERREUR.    —   RÉSILIATION. 

Lorsque,  dans  Un  contrat  portant  sur  un  chargement  attendu 
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par  navire  désigné ,  il  a  été  convenu  que  le  navire  irai 
prendre  dans  tel  port  les  ordres  dé  Facheteur  pour  ailer  dé'* 
barqûer  dans  tun  ou  Vautre  de  deux  ports  désignés  comme 
lieux  dé  reste,  cette  clause  est  de  rigueur,  et  le  vendeur  ne 
peut  se  dispenser  de  l'accomplir  littéralement. 

Si.  par  suite  des  nécessités  de  la  navigation ,  on.  peut  consi- 
dérer quelquefois  comme  ertti  é  dans  le  port  un  navire  qui 
s^est  arrêté  en  rade,  tandis  que^son  capitaine  allait  à  terre 
prendre  les  ordres ,  il  n'en  est  pas  de  même  du  cas-^  le 
capitaine  conduit  son  navire  dans  un  autre  port,  même 
viyistn,  et  va  par  terre  prendreJes  ordres  au  port  désigné, 

Vacheteur  a  le  droit,  en  pareil  cas,  dé  faire  résilier  le  mar- 
ché comme  ayant  manqué  d'une  des  conditions  convenues. 

Et  ce  droit  subsiste  même  au  cas  où  les  ordres  de  relèvement 
auraient  été  transmis  par  lui,  s'ils  ne  Vont  été  que  dans  la 
fausse  persuasion  où  il  était  que  le  navire  était  réelle^ 
ment  mouillé  dans  le  port  désigné  pour  ordres.     * 

(AlLATINI  contre  SfiRBOS). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Allatini  et  C'  ont  vendu  aux  sieurs 
Serbos.des  avoines  de  Salonique  ou  de  Candie,  à  livrer  par 
navire  désigné  ;  que ,  suivant  une  clause  des  accords ,  dès 
que  le  navire  serait  arrivé  à  Messine ,  après  son  départ  de 
Salonique  ou  de  Candie,  le  vendeur  serait  tenu  d'en  avertir 
Tache teur,  pour  que  ce  dernier  pût  indiquer  sur  quel  port 
de  la  Méditerranée,  à  partir  de  Naples  jusques  et  y  compris 
Cette,  il  voudrait  le  faire  relever; 

Attendu  que  le  navire  désigné  a  touché  à  Catane,  où  il  a 
été  retenu  pendant  plusieurs  jours  par  le  mauvais  temps, 
suivant  le  rapport  dé  mer  du  capitaine  ;  que ,  durant  cette 
relâche,  lé  capitaine  s'est  rendu  par  la  voie  ferrée  à  Mes- 
sine, où  le  correspondant  du  vendeur  lui  a  transmis  Tordre 
de  relever  font  Cette  ; 
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Attendu  qiill  a  été  justifié  que  l'acheteur,  prévenu  de 
Tarrivée  du  navire  à  Gatane,  avait  refusé  de  donner  aucun 
ordre;  que,  le  31  janvier,  il  a  été  remis  à  Tacheteur  un 
mémorandum  portant  que  le  navire  était  à  Messine,  et  que 
l'acheteur  était  prié  d'indiquer  le  port  où  on  devait  le  diri- 
ger; que  l'acheteur  a  répondu  que,  sur  l'indication  que  1^ 
navire  était  arrivé  à  Messine,  il  désignait  le  port  de  Cette 
comme  destination  définitive  ; 

Attendu  que  le  navire  a  continué  son  voyage  de  Gatane  à 
Cette  ;  que  l'acheteur  a  refusé  de  recevoii*  à  Cette  la  car- 
gaison, parce  qu'il  a  su  que  le  navire  n'avait  pas  louché  à 
Messine,  et  qu'il  a  formé  une  demande  en  résolution  du 
marché  ; 

Attendu  que  la  vente  dont  il  s'agit  au  procès  avait  pour 
objet  la  livraison,  dans  un  port  de  destination,  de  mar- 
chandises transportées  d'un  lieu  d'expédition  ;  que  la  dési- 
gnation«du  port  de  destination  était  donc  nécessaire  pour 
l'exécution  du  marché  ;  qu'elle  ne  se  trouvait  pas  dans  les 
accords  originaires  ;  qu'elle  ne  devait  êlçe  faite  qu'en  cours 
de  voyage  et  à  Messine  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  si  le  navire  ne  touchait  pas 
à  Messine,  l'indication  du  lieu  de  livraison  ne  pouvait  être 
exigée  de  l'acheteur,  et  le  marché  restait  incomplet ,  parce» 
qu'il  manquait  d'une  des  indications  indispensables  pour 
l'exécution  de  la  vente  ; 

Attendu  que  le  navire  n'a  pas  touché  à  Messine  ;  que  si 
Gatane  est  un  port  voisin,  c'est  toutefois  un  port  autre  que 
celui  convenu  ; 

Attendu  que  le  capitaine,  il  est  vrai ,  est  venu  lui-même 
à  Messine;  mais  qu'en  faisant  un  voyage  par  terre  de  Ga- 
tane à  Messine,  le  capitaine  n'a  pas  rempli  la  condition  du 
marché;  que  l'exécution  de  cette  condition  pourrait  rece- 
voir une  extension  indéfinie  qui  rendrait  la  clause  illu  - 
2oire  ,  si  I'od  admettait  qu'il  suffirait  Iqu'un  capitaine  vînt 
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dans  le  port  déaigné,  tandis  que  son  navire  serait  dans  un 
autre  ; 

Attendu  qne  c'est  se  conformer  aux  habitudes  et  quel- 
quefois aux  nécessités  de  la  navigation  'que  de  ne  pas  exi- 
ger l'entrée  du  navire  dans  le  port  même,  et  de  réputer  la 
condition  accomplie  lorsque  le  navire  est  venu  en  rade  ou 
eu  vue  du  port ,  de  telle  sorte  qu'on  puisse  communiquer 
du  navire  avec  la  terre  et  en  recevoir  des  communications; 
mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  Tespèce;  que  les  ordres  n'ont 
pas  été  pris  le  navire  étant  à  Messine  ou  devant  son  port  ; 
qu'on  ne  peut,  du  reste,  se  prévaloir  d'aucun  cas  de. force 
majeure,  puisque  le  mauvais  temps  n'a  eu  qu'une  durée 
limitée,  et  que  le  navire  a  continué  son  voyage  ; 

Attendu  que  l'acheteur  n*a  donné  l'ordre  de  relever  pour 
Cette  que  parce  qu'il  avait  été.  induit  en  erreur;  qu'il  avait 
manifesté  sa  volonté  de  re  pas  donner  d'ordres  tant  que  le 
navire  ne  serait  pas  à"  Messine  ;  que  la  cause  doit  donc  être 
jugée  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  ordre  de  relever  pour 
Cette; 

Attendu  que  l'acheteur,  en  refusant  toiité  indication  du 
lieu  de  destination,  est  resté  dans  l'exercice  de  son  droit; 
que,  par  suite,  il  n'y  a  eu  qu'une  vente  sans  désignation  du 
lieu  de  livraison,  et  que  le  relèvement  pour  Cette  doit  être 
repu  télé  fait  du  vendeur; 

Attendu  que  la  résolution  du  marché  est  la  conséquence 
de  l'inexécution  d'une  de  ses  conditions,  qui  l'a  laissé  in- 
complet; que,  par  suite  de  la  baisse  des  cdurs ,  la  résolu- 
tion est  avantageuse  à  l'acheteur  et  ne  donne  pas  lieu  à  des 
dommages-intérêts; 

Attendu  que  les  sieurs  AUatini  et  G'  ont  appelé  en  ga- 
rantie le  capitaine  Jacona,  commandant  le  navire; 

Attendu  que  ce  capitaine  s'est  présenté  chez  le  correspon- 
dant du  vendeur;  qu'il  a  reçu  des  ordres;  qu'il  a  été  fondé 
à  croire  que  l'objet  pour  lequel  le  navire  devait  toucher  à 


(  186  ) . 

Messine  était  rempli  ;  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  corres- 
pondant se  soit  enquis  si  le  navire  était  à  Messine  et  qu'il 
ait  été  induit  en  erreur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  faite  par  les  sieurs 
Allatini  au  sieur  Serbos,  les  déboute  de  leur  garantie  con- 
tre le  capitaine  Jacoria;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  13  avril  1877.  —  Prés.  M.  Bkrnabo  .  y^^e.  —  Plaid. 
MM.  IloRNBOSTEL  pour  Allatini  et  G%  Rossos'  pour  Serbos, 
DuBERNÀD  pou^*  le  capitaine  Jacona. 


T       -, 


•Faillite.  —  Titres  vendus  postérieurement.  —  Remise  du 

PRIX  AU   FAILLI.    —    RESPONSABILITÉ    DE    l'aGENT  DE   CHANGE. 

—  Loi  du  15  juin  1872.  —  Ahrét  d'acquittement.  —  Chose 

JtIGéE, 

La  loi  du  \h  juin  1872,  réglant  les  oppositions  à  signifier  et 
la  responsabilité  des  agents  de  change  au  cas  de  vol  ou 
perte  de  titres,  n'a  aucune  application  au  cas  où  un  agent 
de  change  a  vendu  dés  titres  remis  par  un  fdilU  et  lui  en  a 
compté  le  prix. 

En  conséquence^  en  dehors  même  de  toute  opposition ,  V agent 
de  change  reste  tenu  de  compter  au  syndic  la  somme  indû- 
ment remise  par  lui  au  failli  lui-même ,  devenu  incapable 
de  la  recevoir. 

Et  f  agent  de  change  ne  peut  opposer,  comme  défense  à  Vac- 
tion  du  syndic^  une  exception  de  chose  jugée  tirée  d'un  ar- 
rêt de  Cour  d^assises,  acquittant  le  failli  sur  une  accusation 
de  banqueroute  frauduleuse  basée  sur  le  même  fait. 

(  Syndic  Jourdan  contre  CârcassoSne  ). 

« 

Jugement. 
Attendu  que  lè  sieur  Jôurdan ,  après  avoir  été  déclaré  en 


(  187  ) 

faillite  ,  et  lorsque  la  déclaration  de  faillite  avait  déjà  été 
publiée  conformément  â  la  loi ,  a  remis  au  sieur  Garcas- 
sonne,  agent  de  change,  des  titres  de  Bourse  au  porteur  qui 
lui  appartenaient;  que  le  sieur  Garcassonne  a  vendu  ces 
titres  et  a  compté  le  prix  de  la  vente  au  sieur  Jourdan  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Jourdan  a 
cité  le  sieur  Garcassonne  en  payement  de  ce  même  prix  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  a  pour  effet,  sui- 
vant Tart.  443  G.  Gom. ,  de  dessaisir  le  failli  de  l'adminiB- 
tration  de  tous  èes  biens  ;  que  Ton  ne  peut  donc  recevoir 
d'un  failli  un  mandat  de  vendre,  ni  se  libérer  d'une  somme 
d'argent  valablement  dans  ses  mains  ; 

Attendu  que  la  loi  du  15  juin  1872,  spéciale  à  la  respoh- 
sabité  des  agents  d^  change  dans  les  négociations  de  titres 
de  Bourse  et  aux  oppositions  à  signifier  pour  prévenir  les 
effets  des  vols  ou  pertes  des  titres,  n'a  pas  modifié  à  Tégard 
des  agents  de  change  les  règles  du  droit  en  matière  de  fail- 
lite comme  en  matière  d'interdiction  ;  que  si  les  débiteurs 
d'un  failli  ou  d'un  interdît  ne  peuvent  payer  valablement 
que  le  syndic  de  la  faillite  ou  le  tuteur  de  Tinterdii,  la  loi 
du  15  juin  n'a  pas  établi  une  exception  en  faveur  des  agents 
de  change;  qu'ils  sont  aussi  responsables  des  payements 
par  eux  faits  à  des  personnes  qui  n'ont  pas  qualité  pour  les 
recevoir; 

Attendu  que  le  sieur  Garcassonne  a  opposé  une  excep- 
tion de  cbose  jugée  qui  résulterait  de  l'arrêt  de  la  Gour 
d'assises  d'Aix,  qui  a  acquitté  le  sieur  Jourdan  de  l'accu- 
sation de  banqueroute  frauduleuse  ; 

Attendu  qu'il  a  été  décidé  par  arrêt  que  le  sieur  Jourdan 
n'était  pas  coupable  de  détournements,  mais  qu'il  n'a  pas 
été  jugé  que  le  sieur  Jourdan  n'ait  pas  vendu  des  titres  par 
l'intermédiaire  du  sieur  Garcassonne  ;  qu'il  n'a  pas  été  dé- 
cidé non  plus  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  payement  du  prix  de  ces 
titres  par  le  si'eur  Garcassonne  au  sieur  Jourdan,  et  que  c'est 
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surtout  du  payement  fait  par  le  sieur  Caicassonne  à  un  in- 
capable que  naît  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  le  sieur  Begnet,  créancier  du  sieur  Jourdan, 
est  intervenu  dans  Tinstance  ;  que  cette  intervention  ne 
peut  être  admise  qu'aux  frais  du  sieur  Begnet,  et  que,  dans 
ces  conditions,  elle  ne  nuit  à  aucun  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  le  sieur  Begnet  intervenant  à  ses  frais; 
condamne  le  sieur  Garcassonne  à  payer  au  syndic  de  la 
faillite  du  sieur  Jourdan  la  somme  de  1,635  fr.  90  q.,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  19  avril  1877.  —  Prés.  M.  Gli.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
SÎLVESTRB  pour  le  syndic,  Vidal-Naquet  pour  Garcassonne, 
Gézanne  pour  l'intervenant. 


f  IN  DE  NON-RECBVOIR.  —  DÉBARQUEMENT  AUX  DoCKS.  —  AVA- 
RIES. —  Consignât  AIRE.  —  Présentation  du  bon  a  déli- 
vrer. --  Délai  de  24  heures. 

Dans  le  cas  où  une  marchandise  arrive  par  vapeur  et  est  dé- 
barquée aux  Docks ,  la  Compagnie  des  Docks  doit  en  être 
réputée  d'abord  dépositaire  pour  compte  du  capitaine  on 
de  Carmateur,  et  ella  n'en  devient  dépositaire  pour  compte 
du  consignataire  que  lorsque  celui-ci  se  présente  avec  le  bon 
à  délivrer  que  lui  a  remis  le  capitaine. 

Ce  n'est  donc  quà  ce  moment  que  commence  à  courir  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  accordé  pour  protester  à  raison  des 
avaries  (1). 

[Besson  contre  la  Compagnie  des  Docks), 

Jugement. 

Attendu  que  l'expert  nommé  pour  vérifier  l'avarie  de  16 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  Table  décennale ,  v*  Fin  de  non-rece- 
voir,  n«»2,  3,  12,25. 
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balles  stockflsh  apportées  par  le  bateau  à  vapeur  Gingal,  à 
la  consignation  du  sieur  Besson  ,  et  déposées  dans  les  ma- 
gasins des  Docks,  a  constaté  qu'elles  étaient  mouillées 
d'huile  ;  que  huit  étaient  complètement  avariées,  et  les  au- 
tres partiellement,  et  que  l'état  de  siccité  de  l'avarie,  et 
d'autres  circonstances,  établissent  que  l'avarie  était  anté- 
rieure au  débarquement  ; 

Attendu  que  le  sieur  Besson  a  conclu  contre  la  Compa- 
gnie des  Docks  et  contre  les  sieurs  D'Avitaya  et  Robert,  qui 
avaient  agi  au  nom  du  capitaine  du  bateau  en  exerçant  ses 

actions  ; 

Attendu  que  le  sieur  Besson  a  pu  assigner  d'abord  la  Com- 
pagnie des  Docks,  dans  l'ignorance  où  il  était  des  causes  de 
l'avarie  ;  qu'aujourd'hui  il  est  constaté  par  le  rapport  de 
l'expert,  et  que  la  Compagnie  a  encore  offert  de  prouver  que 
l'avarie  existait  et  avait  même  été  reconnue  au  débarque- 
ment ;  que',  dès  lors ,  la  Compagnie  ne  serait  plus  respon- 
sable que  si  le  sieur  Besson  avait  perdu,  par  un  fait  impu- 
table à  la  Compagnie,  son  action  contre  l'armement  ; 

Attendu  que  les  sieurs  D'Avitaya  et  Robert  ont  opposé  au 
sieur  Besson  qu'il  n'avait  pas  protesté  en  temps' utile,  mais 
que  la  Compagnie  des  Docks  a  d'abord  reçu  la  marchandise 
pour  compte  de  l'armement  ;  qu'elle  n'en  est  devenue  dé- 
positaire pour  compte  du  sieur  Besson  que  lorsque  celui-ci 
s'est  présenté  avec  le  bon  à  délivrer  remis  par  les  sieurs 
D'Avitaya  et  Robert  ;  que  c'est  à  ce  moment  seulement  qu'il 
faut  fixer  la  réception  pour  le  sieur  Besson ,  et  que  le  sieur 
Besson  a  fait  ses  réclamations  dès  qu'il  a  vu  ses  marchan- 
dises; qu'il  n'a  donc  pas  encouru  de  fin  de  non-recevoir  par 
défaut  de  protestation  ; 

Attendu  que  l'action  du  sieur  Besson  est  donc  recevable 
et  fondée  contre  les  sieurs  D'Avitaya  et  Robert  ;  que,  si  la 
Compagnie  des  Docks  n'a  pas  signalé  comme  elle  le  devait 
et  comme  elle  allègue  l'avoir  fait,  dès  qu'elle  ^  pris  posses- 
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sion  des  maFChaiidi8jeS)  des  tàejies  d'hiaiie  qui  les  cou-* 
vraient,  ssu négligence  n'a  pas  causé  de  préjudice  au  sieur 
Besson  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  la  Compagnie  des  Docks 
et  entrepôts;  condamne  les  sieurs  D'Avitaya  et  Robert  à 
payer  aa  sieur  Besson  la  somme  de  460  fr.,  montant  de 
Tavarie  de  16  balles  stockfish,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  20  avril  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  M.  Ai- 
CARD  pour  les  Docks. 

■ 

Effet  de  commerce.  —  Vol.  —Faux  endossement.  — 
Payement  dans  des  conditions  normales.  —  Débiteur  libéré. 

Doit  être  considéré  comme  valablement  libéré  le  débiteur 
d'une  lettre  de  change  qui  paye  sans  opposition  à  V échéan- 
ce^ bien  que  V effet  ait  été  soustrait  à  son  propriétaire  et 
revêtu  d*un  faux  endossement ,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
quil  y  a  eu  de  sa  part  collusion  ,  fraude  ou  imprudence 
grave, 

• 

//  en  est  surtout  ainsi  au  cas  où  l'effet,  après  la  soustraction 
et  le  fauçp  endossement ,  a  été  V objet  de  plusieurs  négocia- 
tions sérieuses  et  faites  de  bonne  foi,  et  présenté  à  Vencais- 

.  sèment  à  sa  vraie  échéance,  dans  des  conditions  normales, 
et  par  une  maison  connue  de  la  place  où  demeure  le  tiré  (f  ]. 

La  pfrte ,  en  pareil  cas ,  doit  retomber  sur  le  propriétaire  à 
qui  V effet  a  été  soustrait ,  et  qui  aurait  dû ,  en  ne  recevant 
pas  d'accusé  de  réception  de  celui  à  qui  il  lavait  adressé, 
s'émouvoir  de  son  silence  et  prendre  des  mesures  con- 
servatoires. 

(2)  Voy.  Table  décennale,  V"  Bffets  de  commerce,  n'  63. 
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.(  CODRTOT  ET  G'  CONTRE  AMALBBKT  ). 

Jugement. 

Attendu  qu'une  traite  de  4,000  fr.  a  été  tirée  d'Athènes, 
le  11  octobre  1876,  à  huit  jours  de  vue,  sur  le  sieur  Amal- 
tert  à  Marseille,  à  l'ordre  du  sieur  Christofedès  ; 

Attendu  que  cette  traite  a  été  présentée  à  l'acceptation 
par  les  sieurs  Michel  Zirio  et  ù;  que  le  sieur  Amalbert  l'a 
acceptée  le  3  novembre  et  l'a  payée  entre  leurs  mains  huit 
jours  après  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Cour  tôt  et  G"  ont  demandé  au  sieur 
Amalbert  le  payement  de  cette  même  traite  sur  une  secon- 
de ;  qu'ils  ont  fait  dresser  un  protêt  faute  de  payement  le 
11  décembre  ;  que  les  siieurs  Courtot  et  G"  ont  assigné,  le  19, 
le  sieur  Amalbert  en  payement  ; 

Attendu  qu'il  a  été  exposé  dans  les  débats  que  la  traite  a 
.  été  passée  par  le  sieur  Christofedès  à  l'ordre  des  sieurs  Cour- 
tot et  G*;  que  le  nom  de  ceux-ci  a  été  altéré  dans  l'endosse- 
ment, et  qu'on  y  a  substitué  celui  de  Tour  tour  et  G';  qu'un 
autre  endossement  a  été  fait  et  signé  sous  ce  dernier  nom  ; 
que  la  traite  a  été  ainsi  transmise  à  un  négociant  de  Gênes, 
qui  Ta  lui-même  passée  à  l'ordre  des  sieurs  Michel  Zirio  et 
G';  qu'il  s'agit  d'apprécier  si ,  en  l'état  de  ces  faits,  et  après 
un  premier  payement  fait  aux  sieurs  Michel  Zirio  et  G",  le 
sieur  Amalbert  dpit  encore  être  tenu  de  payer  la  traite  aux 
sieurs  Courtot  et  G"; 

• 

Attendu  que  le  sieur  Amalbert  a  accepté  la  traite  qui  lui 
a  été  présentée,  en  conformité  de  l'avis  donné  par  le  tireur; 
qu'il  a  pu  vérifier  que  cette. traite  émanait  du  tireur  qui  la 
lui  avait  annoncée;  qu'elle  était  de  la  somme,  à  l'échéance, 
<i  Tordre  de  la  personne  indiqués  par  le  tireur,  mais  que 
les  endossements  apposés  sur  la  traite  depuis  son  émission 
lui  étaient  inconnus  ; 

Attendu  que  la  traite  lui  a  été  présentée  par  un  banquier 
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de  la  place,  dans  des  conditions  normales,  jui  ne  pouvaient 
faire  naître  des  soupçons  ;  que  si  le  nom  de  Tourtour  se 
montrait  avec  des  caractères  légèrement  altérés,  on  ne  pou- 
vait y  voir  que  la  correction,  d'une  erreur  commise  d'abord 
par  l'endosseur  qui  avait  écrit  le  nom ,  et  il  n'était  pas  ap- 
parent que  ce  nom  eût  été  écrit  ou  corrigé  par  une  autre 
main  que  celle  qui  avait  écrit  FendossemenL  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  145  G.  Com  ,  le  tiré  qui 
paye  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans  opposition 
est  présumé  valablement  libéré,  et  qu'ainsi  que  Ta  énoncé 
la  Cour  d'appel  d'Aix  dans  son  arrêt  du  25  novembre  1869, 
cette  présomption  ne  peut  céder  qu'à  la  preuve  de  la  collu- 
sion, de  la  fraude  ou  d'une  grave  imprudence  ;  qu'il  ré- 
sulte des  appréciations  qui  précèdent  qu'une  preuve  de  ce 
genre  n'est  nullement  fournie  par  les  sieurs  Courtot  et  G'; 

Attendu  que  l'opposition  que  rappelle  l'art.  145  aurait  pu 
être  signifiée  par  le  bénéficiaire  de  la  traite,  dans  l'inter- 
valle d'un  mois  qui  s'est  écoulé  entre  l'émission  et  le  paye- 
ment, quoique  le  payement  dût  avoir  lieu  à  huit  jours  de 
vue  ;  que  le  défaut  d'accusé  de  réception  par  les  sieurs 
Gourtot  et  G*  de  cette  traite  endossée  dès  le  12  octobre  à  leur 
ordre,  était  de  nature  à  appeler  l'attention  du  sieur  Chris- 
tofedès  qui  la  leur  transmettait  ; 

Attendu  qu'une  négligence  est  donc  plutôt  imputable  au 
cédant  des  sieurs  Gourtot  et  G*  qu'au  sieur  Amalbert ,  qui  a 
accepté  la  traite  d'après  les  instructions  du  tireur,  et  qui  a 
dîi  la  payer  en  absence  de  toute  opposition  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Gourtot  et  G'  de  leur  de- 
mande et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  26  avril  1877.  —  Prés,  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
HoRNBOSTEL  pour  Gourtot  et  G%  Baret  pour  Amalbert. 
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PaOPRIÉTÉ  INDUSTUELLE  —  MaRQUE  DE  FABRIQUE. — TyPE  GÉ- 
NÉRAL. —  Image  'de  la  Vierge.  —  Différences  de  fi- 
gures. 

Lorsqu'un  industriel  adopte,  comme  marque  de  fabrique,  un 
sujet  se  rapportant  à  un  type  général  susceptible  d'être  re- 
présenté'  sous  diverses  figures  et  dénominations  distinctes 
les  unes  des  autres,  tl  n'a  de  droit  privatif  que  sur  la  fi- 
gure et  la  dénomination  qu'il  a  spécialement  choisies ,  sans 
pouvoir  étendre  ce  droit  au  type  dont  il  s'est  inspiré  et  à 
tous  ses  modes  de  manifestations» 

Spécialement ,  l'industriel  qui  a  pris  pour  marque  de  fabri^ 
que  une  image  de  la  Vierge,  ne  saurait  avoir  le  droit  d^em^ 
pécher  un  concurrent  de  prendre  pour  sa  marque  une  autre 
image  de  la  Vierge,  si  les  deux  images  ont,  entre  elles,  des 
différences  qui  les  fassent  facilement  distinguer  (4), 

(Eydoux  contre  Morel). 

Du  14  mars  1876,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mar- 
seille, ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  le  28  juillet  1862,  Breton,  fabricant  do  sa- 
vons à  Marseille,  et  auteur  d'Eydoux,  a  fait  dans  cette  ville 
le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique,  consistant  en  un  rond 
renfermant  l'image  de  la  Vierge  la  tête  couronnée  d'une  au- 
réole et  entourée  d'étoiles,  les  doigts  lançant  des  rayons,  et 
sans  dénomination  ; 

Attendu  que,  le  29  juin  1866,  Morel ,  autre  fabricant  de 
savons,  a  également  fait  dépôt,  dans  la  même  ville,  d'une 
marque  de  fabrique,  consistant  en  un  rond  renfermant  Ti- 
mage  de  la  Vierge,  Une  couronne  sur  la  tête  et  l'enfant  Jé- 

(1)  Voy.,  sur  des  questions  de  ce  genre,  diverses  espèces  rappor- 
tées à  la  Table  générale,  y*  Enseigne,  et  Table  décennale,  v»  Pro- 
priété industrielle.  —  Voy.  encore  ce  rec.  1872.  1.213.  —  1873.  1. 
42,  77,  240.  —  1874.  1.  265.  —  1874.  2.  179.  —  1876.  1.  203. 

1"  P. —1877.  13 
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sus  dans  le  bras  gauche,  uu  sceptre  dans  la  [main  droite, 
avec  rinscription  la  Bonne-Mère  en  exergue  ; 

Attendu  que  Eydoux,  après  un  nouveau  dépôt ,  à  la  date 
du  11  février  1875,  de  la  marque  de  fabrique  de  186^,  lors 
duquel  il  a  ajouté  au-dessous  du  sujet  de  cette  marque  les 
mots  :  la  Vierge^  a,  le  22  juillet  de  la  même  année ,  formé 
contre  Morlel  une  demande  tendant  à  faire  déclarer  que  la 
marque  apposée  par  ce  dernier  sur  ses  savons  est  une  con- 
trefaçon ou  une  imitaiion  de  celle  dont  Tauteur  du  deman- 
deur  s'est  assuré  la  propriété  et  l'usage  exclusif  par  le  dépôt 
de  1862  ,  et  à  le  faire  condamner,  en  conséquence,  à  cesser 
de  se  servir  de  cette  marque,  et,  en  outre,  à  10,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  avec  insertion  du  jugement  à  inter- 
venir dans  trois  journaux  de  Marseille  et  dans  trois  jour- 
naux étrangers  à  la  localité,  au  choix  des  demandeurs;    • 

Attendu  que  Morel  nie  que  la  marque  dont  il  se  sert  soit 
une  contrefaçon  et  une  imitation  de  celle  d'Eydoux  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  d'apprécier,  en 
droit  et  en  fait,  le  débat  élevé  entre  les  parties  ; 

Attendu,  en  droit,  que  lorsqu'un  industriel  adopte  com- 
me marque  de  fabrique  un  sujet  se  rapportant  à  un  type 
général  susceptible  d'être  représenté  sous  des  figures  et  sous 
des  dénominations  différentes ,  distinctes  les  unes  des  au- 
tres, il  n'a  de  droit  privatif  que  sur  la  figure  et  la  dénomi- 
nation qu'il  a  spécialement  choisies,  sans  que  ce  droit 
puisse  être  étendu  au  type  dont  il  s'est  inspiré  et  à  tous  ses 
modes  de  manifestation  ; 

Que,  propriétaire  seulement  du  signe  extérieur  et  visible 
qu'il  a  déposé  et  mis  sous  les  yeux  du  public,  il  ne  saurait 
être  admis  à  se  plaindre  de  l'emploi ,  par  un  concurrent , 
d'une  marque  qui  diffère  de  la  sienne  par  son  effigie  et  son 
nom,  en  alléguant  l'identité  du  type  auquel  les  deux  mar- 
ques ont  été  empruntées,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  confusion 
possible  entre  ces  deux  marques  envisagées  en  elles-mêmes 
et  dans  l'aspect  matériel  qu'elles  offrent  au  regard  ; 
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Qu'il  est  indifférent  que  la  confusion  puisse  naitre  de 
l'idée  identique  qu'elles  éveillent  dans  l'esprit,  la  proi}riété 
d'une  marque  de  fabrique  ne  pouvant  avoir  pour  objet  une 
pure  abstraction  ; 

Attendu  que  ces  règles  doivent  surtout  recevoir  leur  ap- 
plication quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  ,  de  l'image 
de  la  Vierge  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  inadmissible  que  l'industriel 
qui  a  pris  pour  marque  de  fabriqiie  une  semblable  image, 
absorbe,  dans  son  droit  exclusif  de  propriété,  toutes  les  va- 
riétés de  forme  et  d'appellation  dans  lesquelles  cette  image 
a  été  comprise  et  reproduite  dans  le  domaine  des  arts  et  par 
la  piété  des  populations  qui  se  la  sont  appropriée  ; 

Que,  sans  doute,  ces  images  multiples  sont  toujours  et 
partout  l'image  de  la  Vierge ,  mais  que  Tune  n'est  pas  la 
contrefaçon  ou  l'imitation  de  l'autre,  si  malgré  l'unité  du 
type  aucune  confusion  n'est  possible  entre  elles  pour  ceux 
qui  apporteront,  dans  l'examen  des  marques  qui  les  contien- 
nent, l'attention  commune  et  ordinaire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors^  à  rechercher,  dans  l'af- 
faire} actuelle ,  si  les  marques  d'Eydoux  et  de  Morel  ont, 
dans  les  figures  qui  seules  les  constituent,  abstraction  faite 
du  type  commun  q\i'on  y  retrouve,  une  ressemblance  ma- 
térielle de  nature  à  amener  la  confusion  que  le  législateur 
a  entendu  réprimer; 

Attendu  qu'il  suffit  de  rapprocher  ces  deux  marques  l'une 
de  l'autre  pour  reconnaître  ,et  constater  Timpossibililé  de 
cette  confusion  ; 

Attendu  que,  dans  la  marque  d'Eydoux ,  la  Vierge  est  re- 
présentée sous  les  traits  généraux  de  Tlmmaculée-Concep- 
tion,  avec  l'inscription  pure  et  simple  de  ces  mots  :  la 
Vierge,  inscription  qu'il  ne  portait  même  pas  loi^s  du  dé- 
pôt de  1862,  et  qui  n'y  a  été  ajoutée  qu'en  1875,  peu  de 
temps  avant  le  procès  ; 
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Attendu  que,  dans  la  marque  de  Morel ,  la  Vierge  est  re- 
présentée sous  les  traits  particuliers  de  Notre-Dame  de  la 
Garde ,  avec  les  attributs  et  sous  la  dénomination  de  la 
Bonne-Mève ,  propre  à  cette  image  toute  locale  de  la 
Vierge  ; 

Attendu  que  ces  deux  figures  se  distinguent  donc  à  la  fois 
par  Teffigie  et  par  le  nom  ; 

Qu'elles  ne  peuvent  pas  plus  être  [confondues  que  ne 
pourraient  Têtre  Notre-Dame  de 'Fourvières ,  Notre— Dame 
des  Grâces,  etc.,  avec  toutes  autres  images  de  la  Vierge,  le 
vaisseau  de  la  ville  de  Paris  avec  tout  autre  vaisseau,  en  un 
mot  l'espèce  avec  le  genre,  dès  l'instant  que  les  formes  et 
les  appellations  qui  doivent  en  spécialiser  Taspect ,  la  con- 
figuration, ont  été  rigoureusement  maintenues  ; 

Attendu  que  l'on  doit  d'autant  plus  repousser,  dans  l'es- 
pèce, la  prétention  d'Eydoux  d'enlever  à  Morel  le  bénéfice 
de  sa  marque,  que  ce  dernier  en  a  fait  usage  depuis  près  de 
dix  ans,  sans  que  le  demandeur,  qui  en  avait  connaissance, 
ait  élevé  aucune  réclamation,  reconnaissant  ainsi  lui-même 
le  droit  de  son  concurrent  et  la  légitimité  d'une  propriété 
qu'il  ne  lui  dispute  qu'après  avoir  laissé  s'installer  et  se 
développer  paisiblement  le  mode  d'écoulement  de  produits 
qu'elle  était  destinée  à  protéger; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Félix  Eydoux  et  G*  de  leur  demande 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Appel  par  Eydoux. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  27  décembre  1876.  —  Cour  d'Aix  (1"  Gh.).  —  Prés,  il 
RiGAUD,  l"^9rë5. — Plaid.  MM.  Paiil  Rïgaud  pour  l'appelant, 
NoGENT  Saint-Laurent  (du  barreau  de  Paris)  pour  l'intimé. 
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=x:r: 


Abordage.  —  Port.  —  Navire  ancré  près  de  la  passe.  — 
Amarrage  par  devant  seulement.  —  Evolution.  —  Passe 
rétrécie. 

Un  capitaine  fait  faute  lorsque ,  étant  dans  un  port ,  il  n^a- 
marre  son  navire  que  par  l'avant^  et  le  laisse  non  amairé 
par  Varrière» 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  navire  est  ancré  très  près  de 
la  passe,  qu'il  peut  rétrécir  en  évoluant  sur  son  avant  par 
suite  de  la  direction  du  vent. 

Le  capitaine  doit  donc  demeurer  responsable  de  l'abordage 
survenu  avec  un  navire  entrant  qui  a  trouvé  la  passe  ré- 
irécie^  si,  du  reste^  aucune  faute  ne  peut  être  alléguée  con-- 
tre  ce  dernier, 

(Acebal  contre  Compagnie  Mixte). 

Le  Tribunal  de]  Commerce  de  Marseille  Ta  ainsi  jugé  le 
24  juillet  1876.  (Ce  rec.  1876.  1.  229). 

Appel  par  Acebal. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  n  janvier  1877.  —  Cour  d'Aix  (  1"  Ch.  ).  —  Prés.  U. 
RiGAUD,  1"  prés.  —  M.  Clappier  ,  av.  gén.  —  Plaid,  MM. 
Arnaud,  Hornbostel  et  Aicard  (ces  deux  derniers  du  bar- 
reau de  Marseille). 


Navire.  —  Vendeur  resté  inscrit  sur  l'acte  de  francisa- 
tion. —  Nantissement.  —  Privilège  pour  le  solde  du 
prix.  —  Possession. 

Le  vendeur  d'un  navire^  qui  a  continué  à  figurer  comme  pro- 
priétaire sur  l'acte  de  francisation,  pour  garantie  du  solde 
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du  prix  à  lui  dû,  doit  être  considéré  comme  créancier  nantie 
en  cas  de  Jailliie  de  l'acheteur^  et  admis  comme  tel ,  par 
privilège,  sur  le  produit  du  navire  pour  le  montant  de  sa 
créance, 

Vacte  de  francisation  et  la  police  â^ assurance  au  nom  du 
créancier  constituent  en  sa  faveur,  à  Pégard  des  tiers,  une 
possession  suffisante  du  navire  pour  assurer  la  régularité 
du  7iantissement. 

(  Syndic  Ceretti  contre  Seryel  ). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  a  jugé  dans  ce 
sens  le  2  août  1876.  (Ce  rec.  1876.  1.  211). 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 

Attendu  (]uo,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiaev  si  la 
vente  du  navire  Alikl  a  été  constatée  par  un  acte  ayant 
date  certaine  à  l'égard  des  tiers ,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  établissent  que  le 
navire  est  resté  en  la  possession  des  sieurs  Servel  et  fils ,  et 
que  ces  derniers  ont  formellement  stipulé  qu'ils  resteraient 
nantis  de  ce  gage  jusqu'à  ce  que  Ceretti  eut  intégralement 
payé  le  prix  de  vente  du  navire  dont  s'agit  ; 

Adoptant,  en  ce  qui  touche  cet  acte  de  nantissement,  les 
motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  22  février  1877.  —  Cour  d'Aix  (2''  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Lescouvk.  —  Plaid.  MM.  Paul  Rigaud  et  Arnaud. 
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Effets  de  commerce.  —  Faillite  du  nRÉ,  —  Provision  dé- 
truite. —  Absence  de  protêt.  —  Dénonciation  non  sui- 
vie DE  JUGEMENT. 

La  suspension  de  payements  du  tiré  d'une  lettre  de  change. a 
pour  effet  de  détruire  la  provision. 

Par  suite,  en  ce  cas,  le  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  en 
temps  utile  ne  fait  pas  perdre  au  tiers-porteur  son  recours 
contre  le  tireur, 

La  dénonciation  du  protêt  est  régulière  et  conserve  les  droits 
du  tiers-porteur  pourvu  qu^elle  contienne  une  demande  en 
justice ,  sans  qu^il  soit  nécessaire  que  cette  demande  ait 
été  suivie  de  jugement. 

(BoniasoN  contre  Catrix  et  Costb). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'a  ainsi  jugé  le 
22  juin  1876.  (Ce  rec.  1876.  1.  204). 

Appel  par  Bouisson. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  23  février  1877.  —  Cour  d'Aix  (3r  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Lescouvé.  —  Plaid,  MM.  Feriiand  Bouteille  et  PaulRiCAUD. 


Propriété  industrielle.  —  Etiquettes.  —  Imitation. 

—  Compétence. 

Conslitite  une  concurrence  illicite  et  déloyale  le  fait  d^ apposer 
sur  des  marchandises  (paquets  de  bougies)  des  étiquettes 
sur  lesquelles  les  dessins  des  étiquettes  d^un  concurrent  sont 
copiés  ou  imités  dans  tous  leurs  détails,  et  cela  alors  même 
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que  ces  étiquettes  porteraient  le  nom  du  vendeur  véritMe, 
si,  du  reste,  ce  nom  est  écrit  en  petits  caractères. 

Et  il  en  est  surtout  ainsi  lùrsque  ces  étiquettes  portent  en 
gros  caractères  une  dénomination  formée  d'un  nom  com- 
mun ayant  la  plus  grande  analogie  avec  le  nom  propre  du 
concurrent  écrit  sur  les  étiquettes  de  celui-ci. 

Est  de  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  faction  rela- 
tive, non  à  la  propriété  d'une  marque  de  fabrique,  mais  à 
la  concurrence  déloyale  résultant  de  J  imitation  d'une  éti- 
quette. 

(  Papàmargo  contre  Fournier  £t  autres  ] . 

Le  Tribunal  de  Commerce  [de  Marseille  avait  ainsi  jugé 
la  question  de  fond  le  19  ]uin  1876.  (Ce  rec.  1876.  1.  200). 

Appel  par  Papamarco,  qui  soulève  en  appel  une  question 
de  compétence. 

Arrêt. 

Sur  l'exception  d'incompétence  proposée  par  Papamarco  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  au  procès  d'une  question  re- 
lative à  la  propriété  d'une  marque  de  fabrique  ; 

Que  Faction  de  Fournier  n'a  d'autre  objet  que  d'obtenir 
la  répression  d'une  concurrence  déloyale  qui  lui  aurait  été 
faite  à  l'aide  de  l'imitation  de  l'étiquette  qu'il  place  sur  ses 
bougies  ; 

Que ,  dès  lors ,  le  Tribunal  de  Commerce  â  eu  raison  de 
retenir  une  compétence  qui  n'avait  pas  même  été  contes- 
tée devant  lui; 

Sur  l'appel  de  Papamarco  contre  Fournier  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Attendu,  seulement;,  que  Tindemnité  de  5,000  fr.  qui  a 
été  accordée  à  Fournier  est  exagérée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la 
réduire  ; 
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Sur  rappel  de  Fournier  contre  Papamarco  : 

Attendu,  d'une  part,  qu'en  ordonnant  d'une  manière  gé- 
nérale à  Papamarco  dQ  modifier  l'étiquette  qu'il  place  sur 
ses  bougies,  de  manière  à  ce  que  cette  étiquette  ne  puisse 
plus  être  confondues  avec  celles  de  Fournier,  le  Tribunal 
lui  a  accordé  des  garanties  suffisantes  ; 

Que  si  Papamarco  ne  se  conforme  pas  suffisamment  à 
cette  prescription ,  Fournier  aura  toujours  le  droit  de  s'en 
plaindre  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  l'insertion  du  jugement  dans 
les  journaux  qui  y  sont  indiqués,  donnera  à  ce  jugement 
une  publicité  suffisante  ; 

Sur  l'appel  de  Foui'nier  contre  Régis  et  Mouton  : 

Attendu  que  l'appréciation  des  premiers  juges  est  exacte  ; 

La  Cour, 

Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
Papamarco.  et  statuant  au  fond,  réduit  à  la  somme  de 
1 ,000  fr.  l'indemnité  due  à  Fournier  par  Papamarco  ;  con- 
limie  tout  le  surplus  du  jugement  pour  être  exécuté  selon 
la  forme  et  teneur. 

Du  16  novembre  1876.  —  Cour  d'Aix  (  1'*  Gh.  ).  —  Prés, 
M.  RiGADD,  1"  prés.  —  Plaid.  MM.  Arnaud,  Tavernier  et 

GUILLIBERT. 


Compétence.  —  Ordonnance  du  Président.  —  Opposition. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  qui  a  rendu  une  or- 
donnance autorisant  une  saisie-arrêt^  sans  y  insérer  au- 
cune  réserve  ni  rétention  d'un  [droit  de  révision,  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  rétractation  de 
cette  ordonnance  pointée  devant  lui 'par  la  partie  saisie  {\). 

(i)  C'est  cependant  un  arrôt  de  la  Cour  d'AiiL  qui  avait  inaug^uré 
la  jurisprudence  d'après  laquelle  on  portait  devant  le  Président  lui- 
même  Toppositlon  h  ses  ordonnances.  —  Voy.  ce  rec.  1871.  1.  110. 
167.  193. 
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(Galtier  contre  Cavktto). 

Arrêt. 

Attendu  que  Tappel  de  Cavetto  ne  porte  que  sur  rordon- 
nance  rendue  en  référé  par  le  Président  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille  le  30  mars  1876  ; 

Attendu  que,  le  2  mars  1876,  le  Président  du  Tribunal  de 
Commerce,  sur  requête  présentée  par  Cavetto,  l'avait  auto- 
risé à  saisir-arrêtei,  jusqu'à  concurrence  de  15,000  fr.,  les 
sommes  que  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  pourrait  devoir  à  Galtier  et 
Moutte  ;  que  cette  ordonnance  ne  contient  aucune  réserve 
ni  rétention  d'un  droit  de  révision  ; 

Attendu  qu'après  avoir  été  cité  en  validité,  le  9  mars 
1876,  Galtier  a  fait  opposition  à  Tordonnanee  du  2  mars 
1876,  et  a  cité  en  référé  Cavetto  devant  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Commerce  pour  voir  rétracter  ladite  ordonnance  ; 

Attendu  qu'en  autorisant  la  saisie-arrêt  réclamée,  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Commerce  avait  épuisé  le  pouvoir 
discrétionnaire  dont  il  est  investi  en  ces  matières-,  et  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas  de  connaître  directement  ni  indirec- 
tement des  actes  de  la  procédure  en  saisie-arrêt  qui  en  avait 
été  la  suite  ; 

Que  l'appréciation  de  cette  procédure,  aux  termes  de  l'art. 
567  du  Code  de  procédure  civile,  appartient  au  Tribunal  diL 
domicile  de  la  partie  saisie  ; 

Que  le  Président  du  Tribunal  [de  Commerce  était  donc 
sans  droit  et  sans  qualité  pour  connaître  du  mérite  de  sa 
première  ordonnance  et  pour  la  rétracter;  que,  par  suite, 
Tordonnance  sur  référé  par  lui  rendue  le  30  mars  1876  doit 
être  annulée  ; 

En  ce  qui  concerne  l'évocation  : 

Attendu  que  le  droit  d'évoquer  n'est  qu'une  faculté,    et 
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partant  une  mesui'e  qui  n'est  point  obligatoire,  et  que  la 
Cour  ne  croit  pas  devoir  en  user  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  moins  à  évoquer  le  litige,  que 
la  Cour  se  troave  en  présence  d'une  procédure  en  saisie- 
arrêt  portée  devant  un  Tribunal  dont  la  décision  n'est  point 
encore  connue,  et  partant,  n'est  point  à  apprécier;  qu'il 
s'agit  de  statuer  uniquement,  en  l'état ,  sur  une  décision 
émanée  d'un  magistrat  sans  qualité,  et  que  la  Cour,  inves- 
tie en  appel  delà  connaissance  de  cette  décision,  ne  doit 
point,  en  se  substituant  au  magistrat  qui  l'a  rendue  indû- 
ment, s'attribuer  la  connaissance  de  l'affaire  au  fond; 

La  Cour  annule  l'ordonnance  rendue  par  le  Président  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  du  30  mars  1876  ;  met 
les  parties  au  même  état  où  elles  doivent  se  trouver  en  l'ab- 
seace  dudit  acte. 

Du  2o  janvier  1877.  —  Cour  d'Aix  (  1"  Cli.  ).  —  Prés.  M. 
FfiTAUD-GiRAun. —  M.  Clappif.u,  av.  gén.-^  Plaid.  MM.  Abram 

et  POILROUX. 


ASSDRANCE   MARITIME.    —   EXAGÉRATION    DE    VALEUR.   —  PeRTE. 

—  Circonstances   portdites.    —   Réduction.    —  Pouce 
maintenue. 

Bien,  qu'une  assurance  sur  corps  ait  été  exagérée  au  point  de 
dégénérer  en  espérance  de  bénéfice ,  ily  a  heu ,  toutefois  > 
en  cas  de  perte ,  de  réduire  la  somme  et  non  d'annuler  le 
contrat,  lorsque  la  perte  est  arrivée  dans  des  circonstances 
qui  n*ont  fait  naître  aucwx  soupçon  sur  les  causes  de  Vévè^ 
nement. 

(  Santi  frères  contre  Assureurs). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribuna.l  de  Commerce  de  Marseille  le 
12  mai  1876.  (Ce  rec.  1876.  1.  173j. 

Appel  par  Santi  frères. 
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Arrêt, 
Au  fond  : 

Sur  rappel  principal  et  sur  Tappel  incident  : 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
Sur  les  fins  subsidiaires  de  l'appel  incident  : 

Attendu  qull  est  évident  pour  la  Cour  qu'en  réduisant  la 
valeur  du  navire  à  une  somme  de  22,000  fr,,  le  Tribunal  a 
voulu  que  cette  somme  fût  payée  intégralement  à  l'assuré  ; 

Que  cette  intention  est  juste  et  conforme  h]  la  vérité  des 
faits  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  qu'à  mettre  d'accord  les  motifs  et  le  dis- 
positif du  jugement,  en  attribuant  au  navire  une  valeur 
suffisante  pour  que  les  huit  neuvièmes  représentent  exac- 
tement les  22,000  fr.  alloués  par  le  jugement; 

Que  c'est  là  ce  que  fait  la  Cour  en  vertu  de  son  droit  sou— 
verain  d'appréciation  ; 

La  Cour  déclare  l'appel  irrecevable  envers  les  trois  Com- 
pagnies le  Comptoir  maritime ,  la  Sécurité  et  la  [Mélusine, 
le  déclare ,  au  contraire ,  recevable  envers  toutes  les  au- 
tres, et  de  même  suite  ,  statuant  au  fond  ,  met  les  appella- 
tions au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  sou 
plein  et  entier  effet. 

Du  26  décembre  1876.  —  Cour  d'Aix  (1«  Ch.).  —  Prés.  M. 
RiGAUD,  i" prés,  —  Plaid,  MM.  Paul  Rigaud  et  Arnaud. 


Compétence.  —  Participation.  —  Siège  social.  —  Règlement 
DE  comptes.  —  Tribunal  du  siège  social. 

Les  sociétés  en  participation  peuvent^  par  dérogation  aucc 
règles  ordinaires^  avoir  un  siège  ou  domicile  social. 

Et  lorsquHl  est  constaté,  en  fait,  que  ce  siège  social  a  existé ^ 
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c'est  le  Tribunal  du  lieu  où  il  est  établi  qui  est  compétent, 
en  vertu  de  l'art,  59  C.  de  proc.^  pour  connaître  des  actions 
des  associés  Pun  contre  Vautre  en  liquidation  de  la  société, 

(Sarlin  contre  Rabattu) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  s'était  déclaré 
compétent,  le  27  avril  1876  (ce  rec.  1870.  1.  118),  par  des 
raolifs  analogues  à  ceux  ci-après. 

Appel  par  Sarlin. 

ÂRRÉT. 

Attendu  qu'il  est  admis  en  jurisprudence  que  la  règle  éta- 
blie en  matière  de  société  par  Tart.  59  G.  de  proc.  civile  est 
applicable  à  toutes  les  sociétés ,  pourvu  qu'elles  aient  un 
siège  social  ; 

Attendu  que,  par  dérogation  aux  règles  ordinaires  qui  les 
constituent,  les  sociétés  en  participation  peuvent  avoir  un 
siège  social  ; 

Attendu  que  la  société  en  participation  formée  entre  Sar- 
lin et  Rabattu  pour  la  construction  de  la  Préfecture  et  de  la 
Cathédrale  de  Marseille,  a  eu  un  siège  social  à  Marseille  ; 
({lie  ce  fait,  nécessité  par  l'importance  et  la  durée  de  l'opé- 
ration, est^  justifié  par  les  livres,  par  la  correspondance  et  ' 
par  la  notoriété  publique  ; 

Attendu  que  le  siège  social  établi  à  Marseille  pour  la  par- 
ticipation relative  à  la  construction  de  la  Cathédrale  et  de 
laPréfecturq,  s'est  appliqué,  par  une  extension  naturelle, 
aux  autres  affaires  en  participation  que  Sarlin  et  Rabattu 
ont  pu  avoir  pendant  le  même  temps  sur  tous  les  autres 
points  de  la  France  ; 

Attendu  que  l'action  de  Rabattu  contre  Sarlin  n*a  d'autre 
objet  que  d'arriver  à  la  liquidation  définitive  des  diverses 
associations  en  participation  qui  ont  existé  entrfe  eux  ; 
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Que,  dès  iors,  cette  demande  pouvait  être  portée  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  13  Juin  1876.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.).  —  Prés.  M.  Ri- 
GAUD,  l"prés.  —  M.  Sergent,  av,  gèii,  —  Plaid,  MM.  de  Sé- 
RANON  et  Arnaud  (1). 


CoMMïs.  —  Agent  d'une  Compagnie.  —  Actions  souscrites. 
—  Congé  sans  motifs.  —  Indemnité. 

L'agent  d'une  Compagnie  dans  une  grande  ville^  qui  n^a  ob- 
tenu cette  position  qu'à  la  condition  de  souscrire  un  ter- 
tain  nombre  d'actions,  ne  peut  élre  révoqué  pour  les  seules 
convenances  de  la  Compagnie. 

Ce  cas  $:e  réalisant,  il  lui  est  dû  des  dommages- intérêts  pro- 
portionnés au  dommage  subi  et  au  bénéfice  probable  dont  tl 
a  été  privé  (2). 

Mais  ragent  ne  peut,  en  pareil  cas,  obliger  la  Compagnie  à 
lui  rembourser  ses  actions,  toute  réduction  du  capital  so- 
cial au  profit  d'un  actionnaire  seul  étant  interdite. 

(Montanaro  contre  Compagnie  Italo-Platense  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pietro  Montanaro  a  été  Tagent  à 
Marseille  de  la  Compagnie  Italo-Platense  depuis  la  création 
de  la  Société  ;  que  Tagence  lui  a  été  conférée  par  lettre  du 
5  août  1869;  qu'elle  lui  a  été  retirée  en  septembre  dernier; 


(1)  M.  Sarlin  s'est  pourvu  en  Cassation.  Voir  à  la  2*  partie  l'arrôt 
de  rejet  de  son  pourvoi. 

(2)  Un  simple  employé  peut,  au  contraire,  être  congédié  pouf  les 
seules  convenances  de  son  patron,  mais  &  la  condition  d'être  prévenu 
un  mois  à  l'avance  s'il  est  payé  au  mois.  Voy.  Table  décennale,  v* 
Commis . 


;■^ 
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Attendu  que  le  sieur  Montanaro  a  cité  la  Compagnie  en 
remboursement  de  25,000  fr.,  montant  de  dix  actions  par 
lui  souscrites  comme  condition  de  son  agence  ,  et  en  paye- 
ment de  30,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts ,  et  de  907 
^r.  40  c.  pour  solde  de  compte  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  le  sieur  Monta- 
iiaro  a  été  révoqué  parce  qu'il  n'avait  pas  consenti  à  faire 
des  avances  que  lui  demandait  la  Compagnie,  et  que  celle- 
ci  n'avait  pas  stipulées  en  le  clioisissant  pour  agent  ; 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  dans  les  débats  que  le  steur 
Montanaro  se  faisait  allouer  par  les  fournisseurs  auxquels 
il  s'adressait  pour  le  compte  de  la  Compagnie,  une  remise  de 
2  o/o  sur  le  montant  de  leurs  factures  ; 

Attendu  que  cette  allégation  n'aurait  pu  être  régulière- 
ment établie  que  par  une  enquête,  et  que  la  Compagnie  n'y 
a  pas  conclu  ; 

Attendu  que  les  droits  du  sieur  Montanaro  doivent  être 
appréciés  d'après  la  lettre  du  5  août  1869,  qui  Ta  investi  de 
Tagence,  et  qui  en  a  lixé  les  conditions  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  lettre  ,  le  sieur  Monta- 
naro était  nommé  consignataire  i\  Marseille  de  tous  les  va- 
peurs qu'avait  et  pourrait  avoir  la  Compagnie  ;  qu'il  devait 
avoir  une  commission  de  5  o/o  sur  le  fret  des  marchandises 
et  passagers  qu'il  procurerait,  et  3  o/o  sur  le  fret  des  mar- 
chandises qui  seraient  débarquées  à  Marseille  ;  qu'en 
échange  le  sieur  Montanaro  serait  associé  dans  la  Compa- 
gnie par  dix  actions  ,  dont  le  montant ,  suivant  les  statuts  , 
était  payable  en  cinq  termes; 

Attendu  que  cette  lettre  n'a  pas  eu  le  caractère  d'un  sim- 
ple acte  de  nomination  d'un  agent  toujours  révocable  ; 
qu'elle  a  constaté  des  accords  intervenus  entre  le  sieur 
Montanaro  et  la  Compagnie,  qui  obligeaient  le  sieur  Mon- 
tanaro à  devenir  associé  en  échange  des  avantages  résultant 
de  l'agence  ; 
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Attendu,  dès  lors,  que  l'agence  ne  pouvait  être'retirée  au 
sieur  Montanaro  que  pour  des  motifs  sérieux,  mais  que  ce 
n'est  que  pour  ses  convenances  que  la  Compagnie  a  révo- 
qué le  sieur  Montanaro  et  a  choisi  un  autre  agent  ; 

Attendu  que  la  révocation  du  sieur  Montanaro  ne  doit 
pas,  toutefois,  donner  lieu  au  remboursement  des  actions; 

Attendu  qu'en  devenant  actionnaire ,  le  sieur  Montanaro 
s'est  lié  envers  tous  les  souscripteurs  d'actions  ;  que  c'est 
contre  la  Société  même  que  la  demande  est  formée;  qu'elle 
auifeiit  pour  effet  de  réduire  le  capital  social  ;  qu'un  action- 
naire ne  peut  pas  exercer  le  droit  de  reprendre  seul  sa  mise 
de  fonds  sur  ce  capital  ; 

Attendu  que  la  révocation  sans  motifs  du  sieur  Monta- 
naro justifie  sa  demande  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  suivant  la  lettre  du  5  août  1869,  le  sieur 
Montanaro  était  autorisé  à  compter  sur  le  paisible  exercice 
de  son  agence,  tant  qu'il  remplirait  convenablement  sou 
emploi  et  que  des  bateaux  de  la  Compagnie  feraient  échelle 
à  Marseille  ;  qu'il  doit  donc  être  indemnisé  à  raison  des  frais 
d'installation  qu'il  a  faits  et  dont  il  devait  encore  profiter, 
et  à  raison  des  bénéfices  dont  il  est  privé  ;  que  cette  indem- 
nité doit  être  fixée  à  10,000  fr.  ; 

Attendu  que  la  réclamation  des  907  fr.  40  c.  ne  pourra 
être  appréciée  qu'après  apurement  des  comptes  du  sieur 
Montanaro  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  Italo-Platense  a 
payer  au  sieur  Pietro  Montanaro  la  somme  de  10^000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts ,  avec  intérêts  de  droit  et  dé- 
pens ;  dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  le  remboursement  des 
vingt-cinq  actions;  renvoie  les  parties  devant  M*  Cauvet, 
comme  arbitre-rapporteur,  en  règlement  des  comptes,  pour 
solde  desquels  le  sieur  Montanaro  réclame  907  fr.  42  c. 
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Du  7  mai  1875.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille. 
—  Prés.  M.  RivoiRK,  offic.  de  la  Légion  d'honneur.—  Plaid, 

MM.  AlCARD  et  HORNBOSTEL. 

Appel  par  la  Compagnie. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  6  mars  1876.  —  Cour  d'Aix  (1"  Gh.).  —  Prés.  M.  Les- 
couvÉ.  —  Plaid.  MM.  Abram  et  Paul  Rigaud. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Compagnie  de  trans- 
ports. —  Baraterie.  —  Marchandise  ayant  .fait  fausse 

ROUTE. 

iVie  peut  être  réputé  provenir  d^une  baraterie  de  patron  le  fait 
qu'une  marchandise  chargée  sur  un  des  vapeurs  d^une 
Compagnie  de  transports,  a  été,  par  erreur,  conduite  sur 
un  autre  point  que  sa  véritable  destination  et  en  dehors  de 
la  ligne  qui  y  conduisait. 

Les  Assureui's  sur  facultés  sont  donc,  en  ce  cas,  décha^^gés  des 
risques  que  peut  courir  la  marchandise^ 

(Assouad  frères  contre  Assureurs )< 

Jugement. 

Attendu  que  les  140  balles  laine  arrivées  à  la  consigna- 
tion des  sieurs  Assouad  frères  par  un  bateau  à  vapeur  de 
la  Compagnie  British-India  avaient  été  assurées  pour  un 
voyage  de  Bagdad  à  Marseille  ;  qu'ayant  été  transportées  à 
Alger  et  à  Londres  avant  leur  arrivée  à  Marseille  en  état 
il'avaries,  l'assurance  ne  s'est  plus  appliquée  à  ces  mar- 
chandises par  le  changement  de  voyage  ou  de  route  ; 

Attendu  que  les  assurés  ont  soutenu  que  les  assureurs 
1"'P.  — 1877.  14 
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étaient  restés  garants  des  avaries  comme  ayant  assumé  les 
risques  de  baraterie  de  patron  ; 

Attendu  cjne  ie  changement  de  voyage  qui  a  eu  lieu  ne 
peut  être  réputé  que  le  fait  de  l'armateiir  lui-même  ;  que 
c'eât  en  effet  Tarmateur  qui  détermine  dans  quels  lieux 
doit  se  rendre  son  navire  ;  que  le  capitaine,  en  Ty  condui- 
sant, n'est  que  le  représentant  de  l'armateur  ;  qu'il  n'exerce 
•point  alors  son  pouvoir  et  ses  attributions  propres  de  capi- 
taine ;  qu'il  ne  s'agit  pas  en  conséquence  d'un  fait  qui  puisse 
être  qualifié  de  fait  de  patron  et  de  baraterie  de  patron,  et 
qui  soit  à  la  charge  des  assureurs  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  20  mars  dernier  n'a  ordonné 
un  règlement  d'avaries  entre  les  sieurs  Assouad  frères  et 
leurs  assureurs  que  sous  les  réserves  faites  par  ceux-ci  de 
contester  leur  responsabilité  ;  que  la  question  de  cette 
responsabilité  et  par  conséquent  du  point  de  savoir  si 
les  assureurs  étaient  tenus  des  avaries,  n'a  donc  pas  été 
jugée  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  British-India  qui  s'est  re- 
connue obligée  à  réparer  les  dommages  causés  par  l'ava- 
rie, doit  cette  réparation  à  raison  de  la  perte  qu'a  constatée 
la  vente  aux  enchères,  conformément  *  au  jugement  du  20 
mars  dernier; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  les  assureurs  cités  par  les 
sieurs  Assouad  frères,  condamne  les  sieurs  Assouad  frères 
aux  dépens  envers  les  assureurs  ;  reçoit  l'intervention  de 
la  Compagnie  British-India  ;  ordonne  qu'elle  payera  aux 
sieurs  Assouad  frères  l'avarie  liquidée  parla  vente,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  11  mai  1877.  —  Prés,  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
AiLLAUD  pour  Assouad  frères  ,  Ditbernad  pour  les  Assureurs, 
Couve  pour  la  Compagnie  British-India. 
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Lestage.  —  entreprise.  —  Cahier  des  charges.  -* 

Absence  de  monopole. 

Le  cahier  des  charges  relatif  à  V entreprise  du  lestage  dans  le 
port  de  Marseille  n'a  pas  créé  un  monopole  au  pivfit  de 
l'entrepreneur. 

Il  lui  a  seulement  assuré  le  droit  excltuif  de  prendre  du  lest 
sur  les  plages  faisant  partie  du  domaine  public  à  Marseille, 
et  d'en  former  des  dépôts  permanents  dans  les  parcs  à  lest 
établis  sw  les  quais  des  ports  de  cette  ville. 

En  conséquence ,  tout  industriel  peut ,  sans  léser  le  droit  de 
l'entrepreneur,  se  procurer,  dans  les  propriétés  privées^  des 
matériaux  propres  à  faire  du  lest,  et  les  fournir  aux  capi- 
taines ou  armateurs,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  en  faire 
des  dépôts  permanents  sur  les  quais. 

(  CouéDON  FRÈRES  CONTRE   VaL  ET  CONSORTS  ). 

Jugement. 

Âtteadu  que  Couédon  frères  se  sont  rendus  adjudica- 
taires pour  une  période  de  six  ans,  du  1"  janvier  1876  au 
31  décembre  1881,  de  Tentreprise  des  opérations  de  lestage 
et  de  délestage  des  navires  au  port  de  Marseille  ; 

Attendu  que,  par  Part.  3  du  cahier  des  charges  rédigé 
par  TÂdministration,  il  a  été  conféré  auxdits  entrepreneurs, 
notamment  le  droit  exclusif  de  prendre  le  lest  sur  les  dé- 
pendances du  domaine  public  à»  Marseille  ; 

Que  Couédon  frères  ont  cité  en  dommages-intérêts  les 
cinq  défendeurs  au  procès  comme  ayant  porté  atteinte  à  ce 
privilège,  ainsi  qu'il  consterait  de  divers  procès-verbaux 
dressés  contre  eux,  et  ayant  pris  indûment  sur  les  plages 
du  lost  pour  le  vendre  aux  capitaines  ; 

Attendu  que  Val  et  consorts  ne  reconnaissent  nullement 
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avoir  commis  cet  empiétement  ;  qu'ils  dénient  avoir  pris 
du  lest  provenant  des  plages  de  la  rade  de  Marseille  ;  qu'ils 
établissent,  au  contraire,  qu'ils  ont  avec  divers  proprié- 
taires ou  fabricants  avoisinant  ces  plages  des  accords  ver- 
baux par  suite  desquels  ceux-ci  les  ont  autorisés  à  pren- 
dre sur  leurs  terrains  ou  usines  divers  matériaux  pouvant 
servir  de  lest,  tels  que  pierres,  résidus,  scories  et  débris 
de  briques  ;  qu'ils  ii'ont  pas  besoin  d'extraire  des  plages 
mêmes  les  matériaux  du  lest  qu'ils  fournissent  aux  capi- 
taines, puisqu'ils  ont  et  prouvent  avoir  à  leur  disposition 
des  propriétés  privées  d'où  ils  les  tirent;  que,  ces  matériaux, 
.^  par  conséquent,  n'étant  pas  extraits  des  plages  dépendant 
du  domaine  public,  il  n'y  a  pas  violation  du  privilège  des 
entrepreneurs  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ceux-ci  ne  sont  point  en  posses- 
sion d'un  monopole  ;  que  l'administration  n'a  point  en- 
tendu leur  attribuer  à  eux  seuls  et  exclusivement  les 
opérations  du  lestage  et  du  délestage  des  navires  dans  le 
port  de  Marseille  ; 

Attendu  qu'elle  a,  au  contraire,  par  le  cahier  des  char- 
ges précité,  expressément  réservé  le  principe  de  la  libre  con- 
currence; qu'elle  a  seulement  concédé  à  l'entrepreneur  de 
lestage  et  de  délestage,  en  vue  d'assurer  un  service  impor- 
tant, certains  privilèges  qui ,  en  réalité,  d'après  l'art.  3  du- 
dit  cahier  des  charges,  se  réduisent  à  trois,  savoir  :  le 
droit  exclusif  de  prendre  le  lest  sur  les  dépendances  du 
domaine  public  à  Marseille,  le  droii  d'en  former  des  dépôts 
dans  les  parcs  à  lest  du  port,  et,  enfin,  le  refus  par  l'admi- 
nistration [à  tout  particulier  de  faire  des  dépôts  perma- 
iijents  sur  les  quais  ou  des  installations  pour  en  faire  l'em- 
barquement ; 

Que  c'est  avec  ces  avantages  que  l'entrepreneur  est 
iappelé  à  concourir  avec  le  public  aux  opérations  de  lestage 
et  de  délestage  des  navires;  qu'il  est  spécifié  en  eflet 
(art.  2)  «  que  les  capitaines,  armateurs  ou  consignataires 
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de  navires,  ayant  le  droit  de  disposer  librement  de  leur 
lest  pour  le  vendre  ou  le  transporter  d'un  navire  sur  un 
autre,  de  le  déposer  momentanément  sur  les  quais  pour  lé 
reprendre  de  suite,  enfin  de  faire  lester  leurs  navires  par 
des  ouvriers  de  leur  choix,  avec  des  matériaux  leur  appar- 
tenant ou  provenant  des  propriétés  privées,  l'entrepre- 
neur ne  peut  élever  aucune  réclamation  ni  faire  aucune 
opposition  lorsque  le  public  fera  usage  de  ce  droit  ;  » 

Que  par  ces  mots  :  a  le  public,  »  il  est  donné  nécessai- 
rement  à  entendre  que  •  tout  le  monde  peut  user  de  ce 
droit  de  se  procurer  du  lest  en  dehors  de  l'entrepreneur, 
pourvu  que  ce  lest  ne  provienne  pas  du  domaine  public 
et  qu'il  soit  livré  en  se  conformant  aux  règlements  admi- 
nistratifs ; 

Attendu  que  Val  et  consorts  ne  sont  donc  pas  repi'ocha- 
bles  d'avoir  procuré  du  lest  provenant  de  propriétés  pri- 
vées aux  capitaines,  armateurs  ou  consignataires  qui  se 
sont  adressés  à  eux  ;  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  pourraient 
être  considérés  que  comme  ayant  agi  en  cela  comme  de 
simples  ouvriers  choisis  par  les  capitaines,  armateurs  ou 
consignataires  qui  les  emploient  et  ont  recours  à  leurs  ser- 
vices ;  que  le  fait  par  Val  et  consorts  de  s'être  assurés,  par 
avance,  les  moyens  d'avoir,  en  dehors  du  domaine  public, 
des  matériaux  de  lestage,  n'ayant  rien  en  soi  que  de  légi- 
time et  de  permis,  ne  saurait  changer  leur  situation  véri- 
table ; 

Attendu  que  les  procès-verbaux  dontCoTiédon  se  préva- 
lent constatent  bien  que  les  bateaux  des  défendeurs  conte- 
naient du  lest,  mais  ne  font  pas  la  preuve  que  ce  lest  ne 
soit  pas  la  propriété  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  ce  serait  sur  ce  point  qu'il  serait  nécessaire 
que  la  preuve  existât,  le  privilège  spécial  de  Gouédon  frères 
ne  pouvant  être  atteint  qu'autant  que  le  lest  proviendrait 
(lu  domaine  public  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'a  déjà  décidé  le  Conseil  de  Préfecture 
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(les  Bouche$-du-Rhône  appelé  à  statuer  sur  le  mérite  de 
semblables  procés-veibaux  et  que  cette  jurisprudence  est 
conforme  à  la  saine  interprétation  du  cahier  des  charges  et 
de  la  combinaison  des  art.  2  et  3  ; 

Attendu  que  si  Cauédon  frères  voulaient  considérer  les 
matériaux  des  sieurs  Val  et  consorts  comme  faisant  partie 
de  ceux  exclusivement  réservés  à  Tentreprise  par  le  fait  de 
leur  dépôt  nécessaire  sur  les  plages  avant  leur  embarque- 
ment, il  y  aurait  lieu  de  rejeter  ce  système  et  cette  pré- 
tention qui  ne  ressortent  nullement  des  clauses  du  cahier 
des  charges  ; 

Qu'ils  s'autorisent,  il  est  vrai,  pour  les  soutenir^  de 
rinterdiction  qu'aurait  faite  le  capitaine  du  port  et  qu'au- 
rait sanctionnée  l'autorité  jpréfectorale  à  la  date  du  19  juin 
1875,  d'introduire  dans  le  port  comme  lest  des  matériaux 
quelconques  pris  sur  les  plages,  soit  que  ces  matériaux  en 
fassent  partie,  soit  qu'ils  y  aient  été  déposés  ; 

Mais  que  Gouédon  ne  peuvent  se  prévaloir  que  des  in- 
fractions directes  qui  ont  lieu  à  rencontre  du  privilège  qui 
leur  a  été  attribué  par  le  cahier  des  charges  ; 

Oue  le  seul  privilège  qui  en  résulte  relativement  au  droit 
de  dépôt,  est  la  faculté  d'avoir  des  dépôts  permanents  de 
lest  sur  les  quais;  que  les  particuliers  ont  le  droit,  pour 
les  besoins  du  lestage  des  navires,  d'avoir  des  dépôts  mo- 
mentanés de  lest  sur  les  quais  ;  que  l'art.  2  est  formel  sur 
ce  point  ;      -     - 

Que  si  ce  droit  de  dépôt  momentané  sur  les  quais  existe 
au  profit  du  public,  il  existe  à  plus  forte  raison  sur  les  pla- 
ges qui  ne  sont  point  indiquées  dans  le  cahier  des  charges; 

Que  Gouédon  frères  ne  trouvent  donc  pas  dans  leur  con- 
trat un  droit  qui  ait  été  lésé  par  les  défendeurs  et  sur  le- 
quel ils  puissent  se  fonder  pour  réclamer  des  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  si  le  cahier  des  charges  avait,  en  effet,  in- 
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terdit  les  dépôts  momentanés  de  lest  sur  les  plages  d'une 
manière  absolue,  Tart.  2  qui  proclame  le  droit»  du  public 
à  la  libre  concurrence  était  véritablement  lettre  morte  et 
sans  application  possible  ;  qu'en  fait  Fadmimstration  au- 
rait créé,  tout  en  déclarant  le  contraire,  un  monopole 
effectif  au  profit  de  Téntrepreneur  ; 

Qu'en  effets  si  le  public  a  le  droit  de  prendre  du  lest  dans 
des  propriétés  privées,  il  doit  avoir  comme  corrélatif  néces- 
saire le  droit  de  le  faire  parvenir  (Jans  le  port  ;  qu'il  ne 
saurait  être  que.  le  transport  de  ce  lest  ne  puisse  se  faire 
par  bateaux  ;  que  c'est  là,  en  réalité,  le  seul  moyen  utile 
pour  que  les  capitaines,  armateurs  et  consignalaires  puis- 
sent se  procurer  le  lest  qui  leur  est  nécessaii'e  en  dehors 
du  lest  fourni  par  l'entrepreneur  ;  qu'en  pratique  la  sup- 
pression du  transport  du  lest  par  bateau  équivaudrait  à  la 
suppression  du  droit  de  libre  concurrence  réservé  au  pu- 
blic, même  dans  les  limites  étroites  oii  il  a  été  restreint  ; 

Qu'il  faut  donc,  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  monopole, 
que  le  droit  de  dépôt  momentané  de  lest  sur  la  plage  soit 
maintenu  ;  que  l'interdiction  ne  peut  donc  en  être  pro- 
noncée ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'un  séjour  provisoire  du  lest  sur  les 
plages  ne  peut  avoir  pour  résultat  l'incorporation  (Jes  ma- 
tériaux qui  le  forment  au  domaine  de  l'Etat  ;  que  ces  ma- 
tériaux constituent  une  propriété  privée  qui  ne  saurait 
être  ainsi  confondue  avec  le  sol  du  rivage  lui-même  et  que 
l'attribution  qui  en  serait  faite  à  l'entrepreneur  serait  au 
profit  de  celui-ci  la  confiscation  même  de  la  chose  d'au- 
tmi,  ce  qui  ne  peut  être  ni  sanctionné  ni  permis  par  les 
tribunaux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Gouédon  frères  de  leur 
demande,  avec  dépens. 

Du  18  mai\%ll.  —  Prés,  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Couve  pour  Gouédon  frères,  Aicard  pour  Val  et  consorts. 
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Revendicatwn.  —  Titres  au  porteur.  —  Remise  en  nantis- 
sement PAR  UN  autre  que  LE  PROPRIÉTAIRE.  -^    ABSENCE  DE 

■ 

DOL  ET  DE  FRAUDE.   —  CRÉANCIER  VALABLEMENT  NANTI. 

Def  titres  au  porteur  sont  présumés  appartenir  à  celui  qui  les 
a  en  mains. 

Par  suite ,  un  banquier  qui  reçoit  des  titres  au  porteur  en 
nantissement  (Tune  personne  qui  lui  est  connue  par  sa  po- 
sition et  son  honorabilité ,  n^est  pas  tenu  de  lui  demander 
la  production  de  bordereaux  d'agent  de  change  établissant 
sa  propriété. 

Et  si  les  titres  reçus  n^ appartiennent  réellement  pas  au  re- 
mettant, le  banquier^  contre  qui  on  ne  peut  alléguer  m  dol 
ni  fraude^  n'est  pas  tenu  de  les  restituer  à  leur  véritable 
propriétaire. 

A  ce  cas  ne  s'appliquent  nullement  les  dispositions  de  la  loi 
du  1 5  juin  1 872. 

(Syndic  Honnorat  et  Devaux  contre  Crédit  Lyonnais). 

Jugement. 

Attendu  que  le  syndic,  en  sa  qualité,  réclame  au  défen- 
deur la  restitution  de  diverses  valeurs  que  celui-ci  détient 
indûment  comme  lui  ayant  été  remises  par  les  sieurs  Hon- 
norat et  Devai\^,  à  titre  de  nantissement,  alors  que  ceux-ci 
ne  pouvaient  'valablement  en  disposer;  qu'il  base  ses  pré- 
tentions sur  les  dispositions  des  art.  1167  et  1353  du  Gode 
civil  ; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  la  demande  du  syndic 
n'est  pas  mise  en  question,  mais  que  cette  demande  est  for- 
mellement contestée  au  fond  ; 

« 

Attendu  que,  le  6  juillet  1875,  neuf  mois  avant  leur  mise 
eu  faillite,  les  sieurs  Honnorat  et  Devaux  ont  remis  au  Cvé 
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dit  Lyonnais  3,400  fr.  de  rente  italienne,  30  obligations  fu- 
sions anciennes,  23  actions  du  Midi  et  47  Ouest  3  o/o,  en  lui 
disant  de  vouloir  bien  conserver  ces  titres  daiis  ses  caisses, 
en  garantie  de  l'avance  de  40,000  fr.  qu'il  leur  accordait  en 
compte-courant,  en  le  priant  de  faire  renouveler  les  feuil- 
les de  titres  qui  étaient  dépourvues  de  coupons,  et  de  faire 
encaisser  le  semestre  de  la  rente  italienne  ; 

Attendu  qu'une  opération  de  cette  nature,  maintenue 
dans  les  véritables  proportions  qu^elle  comporte  réellement, 
et  appréciée  selon  les  usages  du  commerce  avec  Pensemble 
des  faits  qui  l'ont  précédée,  accompagnée  et  suivie,  ne  pré- 
sente aucun  caractère  de  fraude  ni  de  mauvaise  foi  de  la 
part  du  Crédit  Lyonnais  ; 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  et  les  sieurs  Honnorat  et 
Devaux  étaient  en  rapport  d'affaires  concernant  des  opéfa- 
tions  de  banque  et 'de  recouvrement 'depuis  plusieurs  an- 
nées ;  que  des  comptes  courants  existaient  entre  eux;  qu'il 
ne  paraît  pas  que  des  difficultés  se  soient  jamais  élevées  à 
Toccasion  du  règlement  de  ces  comptes  ;  que,  par  cela  mê- 
me, le  Crédit  Lyonnais  était  autorisé  à  croire  à  la  bonne  foi 
et  à  l'honnêteté  ^commerciale  des  sieurs  Honnorat  et  De- 
vaux  ;  que  la  confiance  qu'il  avait  envers  ces  derniers  ne 
pouvait  que  s'accroître  par  la  connaissance  particulière 
qu'il  avait  du  sieur  Honnorat  père,  très  honorablement 
connu  sur  la  place  de  Marseille  ,  et  avec  lequel  il  se  trou- 
vait journellement  en  rapport  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  fle  l'opération 
faite  entre  les  parties,  le  6  juillet  1875,  que  les  titres  remis 
en  nantissement  n'étaient  pas  tous  dépourvus  de  coupons, 
notamment  les  titres  de  la  rente  italienne,  qui,  à  eux  seuls, 
reprèsent^-ient  plus  de  la  moitié  du  gage  ;  que  d'ailleurs  ce 
fait  n'a  rien  d'anormal  ; 

Attendu  que  l'opération  du  nantissement  a  pour  but  de 
faciliter  celui  qui,  possédant  de  nombreuses  valeurs  et 
ayant  cependant  besoin  momentanément  d'une  somme  d'ar- 
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gent,  a  ainsi  le  moyen  de  se  procurer  cette  somme  et  de 
conserver  en  même  temps  les  valeurs  données  en  gage,  sans 
être  obligé  de  les  vendre  dans  un  moment  où  cette  vente 
pourrait  lui  être  très  préjudiciable;  qu'une  semblable  opé- 
ration n'a  donc  rien  qui  soit  de  nature  à  éveiller  les  soup- 
çons de  la  part  du  bailleur  de  fonds  vis-t\-vis  du  déposant; 

Attendri  qu'il  y  a  présomption  que  les  titres  au  porteur 
appartiennent  à  celui  qui  les  a  dans  ses  mains  ;  qu'il  est 
contraire  à  l'usage  que  les  agents  de  change  exigent  de  la 
personne  qui  les  charge  de  vendre  des  titres  au  porteur,  la 
justification  d'une  possession  légitime ,  lorsque  cette  per- 
sonne leur  est  connue  par  sa  position  ou  son  honorabilité  ; 
que,  dans  la  circonstance,  on  ne  saurait  faire  grief  au  Gré- 
dit  Lyonnais  de  ce  qu'il  n'a  pas  exigé  des  sieurs  Honnorat 
et  Devaux  la  production  des  bordereaux  d'agent  de  change 
établissant  leur  légitime  propriété  des  titres  don,t  il  s*agit, 
soit  parce  qu'il  connaissait  parfaitement  les  sieurs  Honno- 
rat et  Devaux,  poit  parce  qu'il  était  en  rapport  avec,  eux 
depuis  plusieurs  années  ,  et  que  ce  n'était  pas  la  première 
fois  qu'une  opération  de  nantissement  se  réalisait  entre  les 
parties  ; 

Attendu  qu'il  est  conforme  à  la  pratique  commerciale 
qu'une  opération  de  la  nature  de  celle  qui  fait  l'objet  du 
procès,  soit  proposée  d'abord  verbalement  par  celui  qui  sol- 
licite un  crédit,  et  arrêtée  ensuite  définitivement  au  moyen 
d'un  échange  de  lettres  dans  le  domicile  même  du  bailleur 
de  fonds  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  que  s'est  réalisée 
l'opération  qui  a  eu  lieu  entre  les  parties  le  6  juillet  1875, 
ce  qui  explique ,  sans  les  excuser,  que  les  sieurs  Honnorat 
et  Devaux  n'ont  pas  copié  cette  lettre  sur  leors  registres  ; 
que ,  du  reste,  cette  lettre  n'a  jamais  été  dissimulée  par  le 
Crédit  Lyonnais  ; 

Attendu  qu'il  est  parfaitement  établi  que  le  gage  n'a  pas 
été  donné  pour  garantir  une  dette  préexistante  ,  ce  qui  re- 
pousse par  conséquent  toute  idée  de  dol  et  de  fraude  ; 
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Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  15  juin  1872  ne 
sont  nullement  applicables  à  l'espèce  actuelle  ; 

Attendu  que  la  restitution  faite  en  août  et  décembre  à 
Honnorat  etDevaux,  et  sur  leur  demande,  par  le  Crédit 
Lyonnais ,  d'une  partie, du  gage,  ne  cessait  pas  de  laisser 
encore  subsister  aux  mains  du  Crédit  Lyonnais  des  garan- 
ties plus  que  suffisantes  pour  les  avances  dont  il  était  à  dé- 
couvert ;  que  ces  garanties  étaient  facilement  évaluées  à 
l'égard  de  valeurs  dont  le  cours  journalier  est  très  peu  va- 
riable ;  qu'on  ne  saurait  donc  induire  de  ces  deux  deman- 
des successives  de  restitution,  que  le  Crédit  Lyonnais  con- 
naissait l'origine  des  titres  qu'il  avait  reçus  tn  nantis^ 
sèment  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  Crédit 
Lyonnais  ne  peut  être  tenu  de  restituer  les  valeurs  qui  lui 
avaient  été  remises  en  gage  pour  la  garantie  des  avances 
de  fonds  qu'il  avait  faites  à  Honnorat  et  Devaux,  et  cela 
sans  avoir  été  remboursé  du  montant  desdite.s  avances  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  du  syndic  de  la 
faillite  Honnorat  et  Devaux.  en  sa  qualité,  dont  il  est  démis 
et  débouté  comme  mal  fondé ,  met  sur  icelle  le  Crédit 
Lyonnais  hors  d'instance  et  de  procès. 

Du  24  juillet  1876.  —  Tribunal  de  Commerce  d'Aix.  — 
Pré8.  M.  Laroque. —  Plaid,  MM.  Marius  Roox,  avoué,  pour 
le  syndic ,  Hornbostel  ,  avocat  (  du  barreau  de  Marseille  ) 
pour  le  Crédit  lyonnais. 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Dxi  22  août  1876.  —  Cour  d'Aix  (2''  Ch.  ).  --Près.  M. 
Rolland.  --  Plaid.  MM.  Contencin  et  Hornbostel. 
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Faillite.  —  Cessation  de  payements.  —  Désordre  intérieur. 

Le  mauvais  état  des  affaires  d'un  commerçant  ne  peut  être 
pris  en  considération  pour  la  fixation  de  Vouverture  de  sa 
faillite,  lorsquHl  n^a  pas  été  su  au  dehors^  et  qu'on  n'en  a 
eu  connaissance  qu  après  la  faillite  déclarée  (\). 

(Michel  frères  contre  syndic  âilhaud). 

* 

Du  30  mars  1876,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Digne, 
jugeant  commercialement,  ainsi  conçu  ; 


En  ce  qui  touche  la  cessation  [de  payements  d'Auguste 
R....: 

Attendu  que  ce  banquier  est  resté  à  la  tête  de  se's  affaires 
jusqu'au  jour  du  dépôt  de  son  bilan;  qu^il  n'a  cessé  de  faire 
honneur  à  ses  engagements  et  d'efTectuer  des  payements 
importants  ;  qu'il  n'a  subi  jamais  ni  poursuite  judiciaire , 
ni  protêt  ;  qu'il  n'a  recouru  ni  à  des  emprunts  onéreux ,  ni 
ù-  des  moyens  réprouvés  par  la  loi  ou  par  les  usages  du 
commerce  ;  que  sa  situation  était  assise  sur  un  crédit  in- 
discuté qu'il  puisait  dans  sa  propre  considération  et  dans 
celle  de  sa  famille  ;  que,  jusqu'au  31  mai  1875,  aucun  signe 
extérieur  d'insolvabilité  ou  de  ruine  n'avait  ébranlé  son 
état  ;  que  sa  position  n'est  devenue  critique  qu'en  mai  1875, 
époque  à  laquelle  l'immobilisation  de  ses  fonds  dans  les 
affaires  Engelfred  et  Ailhaud  a  tout  à  coup  paralysé  ses 
opérations  ;  que  les  quelques  règlements  par  à-comptes  qui 
sont  relevés  sur  ses  livres ,  dans  les  six  mois  qui  ont  pré- 
cédé sa  faillite,  ne  sont  pas  une  cause  certaine,  ni,  en  tous 
les  cas  ,  suffisante  pour  reporter  sa  cessation  de  payements 
au  31  octobre  1874  ;  que  rien  ne  prouve  que  ces  payements 
fractionnés  aient  été  le  résultat  de  la  nécessité  des  circons- 

(1)  Voy.  ce  rec.  1876.  1.  131.  —  1875.  1.  296  et  la  note. 
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tances  plutôt  que  celui  de  la  volonté  des  déposants;  qu'au 
surplus,  une  simple  gêne  ne  saurait  servir  de  fondement  à 
une  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  qu^il  est,  du  reste,  de  jurisprudence  que  la  posi- 
tion de  fortune  d'un  négociant,  découverte  après  la  décla- 
ration de  faillite  ,  ne  doit  point  être  prise  en  considération 
pour  en  fixer  l'ouverture ,  surtout  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  travaillant  sur  son  crédit  ou  la  confiance  que  sa 
fortune  présumée  inspirait,  il  a  continué  ses  opérations 
commerciales  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  au  31  mai 
1875  la  cessation  de  payements  du  sieur  Augus'e  K ....  ; 

Le  Tribunal  déboute,  etc 

Appel. 

'  ÂRRÉT. 

I  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  17  juin  1876.  —  Cour  d'Aix  (2°  Gh.  ).  —  Près.  M. 
Rolland.  -^  Plaid.  MM.  Bessat  et  Paul  Rigaud. 


Commissionnaire  dk  transports.  —  Avarie.  —  Gelée.  — 
Expertise  tardive.  —  Preuve  insuffisante. 

t/fiô  Compagnie  de  Chemin  de  fer  qui  prétend  s^exonérer  de 
Vavarie  d^une  marchandise  fbombonnes  eau  de  fleurs  d^o- 
rangers  J  en  invoquant  la  gelée  subie  en  route,  ne  prouve 
pas  suffisamment  cette  force  majeure  par  une  expertise 
provoquée  seulement  six  jours  après  Varrivée,  et  sans  que 
V expert  ait  pu  constater  si  la  marchandise  a  voyagé  erh 
wagon  couvert  et  suffisamment  aménagé, 

(  Chemin  de  fer  coi^tRE  MxtiEi  ). 

. 

Du  8  septembre  1876,  jugement  du  Tribudal  de  Com- 
merce de  Nice,  àiiisi  conçu  i 
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Attendu  que  Laurent  Mazzei,  par  exploit  du  9  janvier 
1876,  a  fait  citer  devant  le  Tribunal  la  Compagnie  des^Che- 
mins  de  fer  P.-L.-M.  en  remboursement  de  la  valeur  de 
44  bombonnes  eau  de  fleurs  d'orangers,  expédiées  de  la  gare 
de  Menton  à  Paris  le  15  décembre  1875,  et  arrivées  à  desti- 
nation complètement  brisées,  en  remboursement  des  frais 
de  transport  et  des  dommages-intérêts; 

Que,  par  un  autre  exploit  du  30  mars  1875,  Mazzei  a  cité 
la  même  Compagnie  devant  ce  Tribunal  en  remboursement 
de  la  valeur  d'une  bombonne  d'eau  de  fleurs  d*orangers 
expédiée  de  la  gare  de  Menton  à  Brunin,  à  Paris,  qui  est  ar- 
rivée à  destination  brisée  ,  ainsi  que  des  frais  de  transport 
y  afférents  et  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  parties  en  cause  ont  demandé  que  les 
deux  affaires  soient  jointes  à  cause  de  leur  connexité  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déférer  à  cette  demande,  le  Tri- 
bunal joint  les  deux  instances  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  a  été  justifié  par  Mazzei ,  et  que  la  Compa- 
gnie P.-L.-M.  reconnaît,  d'ailleurs,  que  ,  le  ,15  décembre  , 
le  demandeur  a  remis  à  Menton  ,  pour  être  expédiées  à  Pa- 
ris, à  l'adresse  indiquée ,  44  bombonnes  eau  de  fleurs  d'o- 
rangers, pesant  ensemble  933  kil.  600  gr.; 

Attendu  qu'à  leur  arrivée  à  Paris,  ces  bombonnes  se  sont 
trouvées  entièrement  brisées  et  vides  ; 

Attendu  que  Mazzei  réclame  ^  la  Compagnie  le  montant 
de  la  marchandise  perdue  en  la  somme  de  938  fr.  60  c,  la 
restitution  des  frais  de  transport,  en  la  somme  de  139  fr., 
et  en  plus,  2,000  fr,  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  excipe  d'un  cas  de 
ïorce  majeure,  constitué  par  la  glace  qui  aurait  fait  éclater 
les  bombonnes  et  causé  la  perte  de  la  marchandise  ;    . 

Mais ,  attendu  que  cette  exception  nç  peut  être  admise 
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(juetout  autant  que  la  Compagnie  P,-L.-M.  aurait  établi 
qu'elle  a  pris  les  précautions  nécessaires  pour  opérer  le 
transport  de  la  marchandise  dans  de  bonnes  conditions;  que 
rien  ne  prouve,  en  Tétat,  que  ces  précautions  aient  été  pri- 
ses; qu'elle  a  fait  procéder,  six  jours  après  Tarrivée  des 
bombonnes  à  Paris,  à  une  vérification  par  l'expert  désigné 
par  M.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  ; 
mais  cette  vérification,  faite  tardivement  d'abord,  a  été  faite 
imparfaitement,  sans  que  l'expert  ait  pu  vérifier  si  les  mar- 
chandises avaient  voyagé  en  wagon  couvert  et  suffisam- 
ment aménagé; 

Attendu  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  ne  peut,  par  consé- 
quent, se  prévaloir  d'une  exception  de  force  majeure  qu'elle 
n'établit  pas,  le  Tribunal  ne  pouvant  accepter  comme 
preuves  les  attestations  des  agents  mêmes  d'une  Compa- 
gnie ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  môme  pour  les  bombonnes  d*eau 
de  fleurs  d'orangers  qui  ont  fait  l'objet  de  l'expédition  du 
2  février  1876,  comprenant  10  bombonnes  du  poids  de  300 
kil;  que  la  circonstance  qu'une  seule  des  bombonnes ,  sur 
les  10  dont  se  composait  Pexpédition ,  a  été  brisée  ,  permet 
de  croire  encore  que  l'exception  de  force  majeure  tirée , 
pour  cette  avarie  encore,  de  la  gelée,  n'existe  pas  en  réalité, 
et  que  l'avarie  doit  être  imputée  à  toute  autre  cause,  par  la 
faute  du  transporteur  ;  mais  qu'en  l'élat,  la  somme  de 
2,000  fr.  réclamée  de  ce  chef  par  Mazzei  est  évidemment 
exagérée,  et  doit  être  ramenée  par  le  Tribunal  à  de  justes 
limites  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
P.-L.-M.  responsable  des  avaries  éprouvées  par  les  44  bom- 
bonnes ayant  fait  l'objet  des  expéditions  du  9  janvier  1876, 
ainsi  que  de  l'avarie  à  l'une  des  bombonnes  eau  de  fleurs 
d'orangers  ayant  fait  Pobjet  de  l'expédition  du  9  février 
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1876  de  la  gare  de  Menton;  en  réparation ,  condamne  la 
Compagnie  susdite  à  renibourser  à  Laurent  Mazzei  la  somme 
de  1,077  fr.,  valeur  de  la  marchandise  perdue  oïl  avariée, 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  en  justice  ;  la  con- 
damne, en  outre,  à  payer  à  Mazzei  la  somme  de  250  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Appel  par  le  Chemin  de  fer. 

Arrêt. 
» 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

* 

Du  3  Janvier  1877.  —  Cour  d'Aix  (2"  Gh.).  —  Prés.  M. 
Lescoové.  —  Plcîid.  MM.  Pons  et  Paul  Kigaud. 


Effet  de  commerce.  —  Prescription.  —  Instance  abandonnée. 

—  Péremption  non  demandée. 

Si  une  action  en  justice  interrompt  la  prescription  relative 
aux  billets  à  ordre  et  lettres  de  change,  cette  prescription 
recommence  à  courir  qiuind  celle  action  est  abandonnée , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  la  péremption  d'ins* 
tance, 

(Testanière  contre  Pally  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  les  hoirs  Testanière  réclament  aux  sieurs 
Pally  et  consorts  le  payement  d'une  bomme  de  1,290  fr., 
montant  de  quatre  billets  souscrits  par  lé  sieur  Ange  llou- 
Vier,  avalisés  par  le  sidur  Bonsignour  à  l'ordre  du  sieur 
Pally,  q*ui  les  a  endossés  au  sieur  Testanière,  aujourd'hui 
décédé  ; 

Attendit  que  les  billetë  dont  s'agit  ont  été  souscrits  le  10 
août  1869,  aux  échéances  des  10  août  1870,  10  août  1871, 
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10  août  1872  ;  que,  pour  les  trois  premiers  billets,  les  sieiirs 
Rouvier  et  Bonsignour  se  sont  prévalus  de  la  prescription 
édictée  par  Tart.  189  du  Code  de  Commerce  et  du  défaut  de 
notification  du  protêt  dans  le  délai  voulu  par  Part.  165  du 
même  Code  ; 

Attendu  que  les  hoirs  Testanière  ont  soutenu  que  cette 
prescription  avait  été  interrompue  par  un  commencement 
de  poursuites  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause ,  que 
deux  de  ces  billets,  à  l'échéance  du  19  août  1870,  ont  été 
l'objet  d*un  ptotêt  ;  que  notification  de  ce  protêt  a  été  faite 
aux  défendeui*s,  avec  sommation  de  comparaître  pardevant 
le  Tribunal  de  céans  aux  fins  d'y  venir  s'entendre  condam- 
ner au  payement  de  la  somme  de  443  fr.  30  c,  montant  de 
ces  deux  effets  ; 

Attendu  que  cette  demande  a  été  régulièrement  intro-r 
diiite  ;  qu'elle  a  été  enrôlée  et  distribuée,  mais  qu*elle  a  été 
l'objet  d'une  radiation  du  rôle  le  20  janvier  1871;  que  c'est 
doilc  à  tort  que  les  sieut^  Rouvier  et  consorts  ont  prétendu 
âe  prévaloir;  quant  à  ces  deux  billets,  du  défaut  de  dénon- 
ciation du  protêt  dânâ  les  délais  prescrits  par  la  loi  ; 

Sur  riiltei*i*uptioii  de  la  prescription  : 

Attendu  qu'une  action  en  justice  peut  bien  interrompre 
la  prescription^  mais  que  celle-ci  recommence  à  courir  et 
peut  produire  ses  effets  quand  cette  action  est  abandonnée, 
et  bieii  que  la  péremption  de  cette  instance  n'ait  pas  été 
demandée  ; 

Qu'il  n'est  fait  dérogation  à  ce  principe  que  s'il  y  a  eu 
condamnation  ou  si  la  dette  a  été  reconnue  par  acte  sé- 
paré; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ;  que,  si'des 
t)oul!suites  ont  été  commencées,  elles  ont  été  abandonnées, 
6t  que  depuis  la  prescription  a  été.  encourue  ; 

1"  P.  -*  1877.  15 
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Attendu  .que  le  billet  échu  le  10  apùt  ^871  n'a  pas  été 
protesté  ;  qu'il  n'a  été  lobjet  d'aucune  condamnation  ;  que 
les  hoirs  Testanière  ont  donc  encouru  la  double  déchéance 
prévue  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  billet  échu  le  10  août  1872  n'èst,pas  en- 
core prescrit  ;  que  le  souscripteur  est  donc  tenu  d'en  payer 
le  montant;  mais  que  son  défaut  de  protêt  ne  perpiet  pas 
aux  bénéficiaires  de  ce  billet  d'exercer  leur  recours  ; 

^v  ces  motifs, 

^p  Tri|)unal  condamne  le  sieur  Rouyier  ^  payer  a^nx  hoirs 
Tpstfinière  la  ^ppime  de  430  fr.^  montant  du  bil^ef  dont 
s'fjgjt,  avec  intérêts  de  ^roit,  le  cpndanxne  aux  4^p6ns  de  sa 
qvi^iité  j  de  mépie  suitp ,  déboute  les  ^loirs  Tçstanière  de 
leurs  fins  et  conclusions  a  rencontre  des  sieurs  ppnsignpur 
et  Pally,  et  les  condamne  aux  dépens. 

'   Du  S  mai  1877.  —  Prés,  M.  ^àclne  ,  jugç.  —  Plaid. 
M.  De  la  Marche  pour  Testanière. 


TESTATION  D^tRIÇUII^.   —   R^TRAPT^TIQîî  FQ|IGÇB.  r:   ^mU" 

NiTÉ  PÂTÉE.  —  Retour  en  France.  —  Affréteur  —  Ac- 

4 

TION  RECEVABLE. 

Lorsqu'un  capitaine,  après  avoir  réglé  son  fret  dans  un  port 
étranger,  proteste  et  fait  des  réserves  à  raison  dWreurs 
dans  le  règlement,  et  qu^ensuite ,  sur  la  demande  du  desti- 
nataire, il  est  contraint,  par  la  saisie  de  son  navire ,  à  rè- 
tracter  sa  protestation  et  à  compter  une  somme  à  titre 
UHndemnité,  H  y  ^  ^^^  ^^  aai($i(|^^>  c^te  vétrçiolation 
et  C6  poyemeul  Qçmma  non  vahntaires,  et  comm^  W  for- 
mant paJs  une  fin  de  non-recevoir  à  rencontre  de  là  de- 
manda ultéricuj;e  e^  reçtiAçation  (iu  règlement  qu'il  forme 
contre  jq»!  iijrçfçur  a^  pçr{  (je  (^£fart. 

En  co7iséquer\c$,  ii  ç^  règlement  e^f  v^çrv^é ,  raffr^tem'  çlQil 


par  son  correspondant  au  pof*t  de  desti^^^iq^. 

a,  é{é  ç^^fçkint  4e  fiai/er,  il  ^e  pput  (\re  fyo^ancé  (/?.  fip»- 
imnation,  ^w  ppj^lr^  \e  rfwifnq^f'rf  l^}-v(k^m,  ml  mt^' 
ii  r»fi<^  ifi  ÇWlvmt^.  dont  4ç  c^pitaim  eft  fQ.nd,é  pt  f  ^  flqin- 

(G.  QUBRIlf  CONTRB  A.  ViGÛURBDX  ET  GuSfOAN  l^BÂBES  ). 

Attendu  que,  par  charte-partie  du  1"  mars  1876,  dûment 
enregistrée^  1^  s|euç  Guérin  ^  s^ffrétô  4  M^^rsp^l^  §U  sieur 
YigQ]i|îeu:ç  le  n^iviy^  ^,a^Qr»ci*JV,  c^pit^lpp^  4^UpaF4,  BPUF 
1)P  voyage  4  BupTO^-^yy^s  ; 

Que  cet  affrètement  en  bloc  a  eu  lieu  moyennant  un  fret 
convenu  de  20,750  fr.,  payables  en  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
gent du  pays,  au  cours  du  change  sur  France,  au  jour  de 

Que  le  Lqmoricière  est  ayrivé  à  Buenos-Ayres  le  28  juin 
1876,  et  que  le  capitaine  Jeancard  a  consigné  la  cargaison 
aux  sieurs  Oueydan  frères  ; 

ÛUP  c^HïTpi,  ^  \9f  4^|e  du  7  sepl^mhpe ,  twl  réglé  ^t  gayé 
au  cftpitMne  Jeaflp^rA  le  frç||  ^  luHù  ; 

Que  le  lendemain,  8  septembre,  le  capitaine  a  déposé  en 
mains  du  consul  de  France  à  Buaaoa^Ayres  une  prateâta- 
iion  r^J^tive  i^  ce  règlement,  préleudaqt  avoir  été  lésé,  i^o- 
toxnmeat  par  la  manière  doni  le  change  aup  la  monnaie 
d'argent  employée  au  payement  avait  élé  établi  et  calculé 
par  les  sieurs  Gueydau  frères,  et  par  la  réduction  d'\ine 
somme  pour  casse  et  coulage  ; 

Que ,  d*2^près  lo  capitaine ,  c^tto  douWe  cause  d'^^^reur 
avait  mis  à  sa  cl\arge  une  somme  de  1,943  fr.  45  c.  qu'il  se 
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proposait  de  réclamer  à  son  retour  en  France  devant  les 
Tribunaux  français  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Geydan  f rëres,  sur  cette  protesta- 
tion à  eux  notifiée  par  le  consul  de  France ,  ont  cru  devoir 
introduire  contre  le  capitaine  une  action  devant  le  juge  fé- 
déral de  Buenos-Ayres,  soit  pour  faire  déclarer  cette  pro- 
testation non  recevable,  soit  en  dommages-intérêts; 

Que  la  conséquence  de  cette  instance  a  été  de  faire  mettre 
un  embargo  silr  le  navire  Lamoriciére ,  à  la  date  du  30 
septembre ,  au  moment  du  départ  pour  France ,  qui  devait 
avoir  lieu  le  lendemain  ; 

Attendu  que ,  pour  faire  soulever  cet  embargo ,  le  capi^ 
taine  Jeancard  a  dû  rétracter,  dans  des  termes  qui  lui  ont 
été^  imposés,  sa  protestation  devant  le  consul^  etj  en  outre, 
qu'il  a  été  contraint  par  les  sieurs  Gueydan  frères  à  verser 
.une  somme  déterminée  par  eux  à  divers  établissements  cha- 
ritables du  pays  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  le  capitaine  Jeancard  ^  etl 
subissant  ces  exigences,  n'a  évidemment  cédé  qu'à  une 
contrainte  et  sous  la  pression  d'une  nécessité  impérieuse , 
celle  de  dégager  son  navire  ;  que  les  rétractations  qu'il  a 
consenties,  que  les  indemnités  qu'il  a  payées,  sous  la  forme 
imposée ,  ne  peuvent  donc  être  considérées  domme  volon- 
taires de  sa  part  et  comme  une  reconnaissance  de  son  dé- 
faut de  droit  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  réellement  il  a  été  fondé 
à  protester  devant  le  consul  de  France  contre  le  règlemeilt 
du  7  septembre  1876,  et  si  les  sieurs  Gueydan  frères  ont  été 
en  droit  d'exiger  de  lui  des  dommages  intérêts  ;    ^. 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  différence  du  change ,  etc., 
etc. . . .  (Motifs  en  fait  desquels  il  résulte  que  le  capitaine 
n'a  pas  été  lésé  dans  cette  partie  du  règlement  ); 

r 

Mais  que  ce  même  règlement  a  été  préjudiciable  au  ca- 
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pitaine  en  lui  faisant  subir  une  déduction  de  426  fr.  75  c. 
pour  casse  et  coulage  ;  que  le  capitaine  ne  devait  pas  cette 
somme,  par  deux  motifs  ,  savoir  :  parce  qu'il  en  était  exo- 
néré par  le  contrat  lui-même,  ne  répondant  pas  du  coulage 
et  de  la  casse,  et  parce  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  Buenos- 
Ayres  il  a  fait  procéder  à  une  expertise  qui  a  établi  que  la 
casse  et  le  coulage  dont  s'agit  avaient  pour  cause  des  for- 
tunes de  mer; 

Que  c'est  donc  évidemment  par  suite  d'une  erreur  maté- 
rielle, et  contrairement  à  tout  droit,  que  pareille  déduction 
a  été  faite  au  détriment  du  capitaine  ; 

Chie,  sur  ce  point,  il  était  fonié  à  protester  devant  le 
consul  de  France  et  à  réserver  les  droits  de  son  armateur: 

Attendu,  d'autre  part,  que  cette  protestation  du  capitaine 
était  conçue  en  termes  modérés  et  sans  aucune  imputation 
de  nature  à  entacher  l'honorabilité  des  sieurs  Grue ydan*  frè- 
res ;  qu'elle  ne  pouvait  donc  sérieusement  donner  matière 
de  leur  part  à  une  demande  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  si  par  la  levée  de  l'embargo  qu'ils  ont  con- 
sentie et  le  départ  du  Lamoricière  qui  a  pu  avoir  lieu,  par 
suite,  utilement,  il  n'y  a  eu  aucun  préjudice  matériel  porté 
aux  intérêts  de  l'armateur  de  ce  navire,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  ce  résultat  n'a  été  obtenu  que  par  un  sa- 
crifice imposé  au  capitaine  Jeancard  ;  qu'il  ne  l'a  consenti 
que  sous  la  menace  d'un  plus  grand  et  imminent  dommage, 
c'est-à-dire  sous  une  contrainte  morale  qui  rend  nulle  et 
non  avenue  l'obligation  à  laquelle  il  a  dû  se  soumettre  ; 

• 

Que  les  sieurs  Gueydan  frères  ne  pouvaient  se  constituer 
ainsi  juges  et  parties,  et  exiger  une  réparation  à  laquelle  ils 
ne  pouvaient  avoir  aucun  droit  ; 

Que  la  sonmie  de  1 ,266  f r.  payée  par  le  capitaine  dans  de 
semblables  circonstances  doit  faire  retour  à  son  armateur, 
dont  les  fonds  ont  servi  à  ce  versement  ; 

Attendu  que  c'est  aux  sieurs  Gueydan  frères  seuls  à  sup- 


(  m  j 

përtër  ég  reiliboù^iSiehl  ;  t[ûë  b'ëât  là  ëdiiôèt|uetiic6  fié  leurs 
âgissfeiilëhts  fm^oilnelâ  et  influa^  auxquels  est  demeuré 
étMtigët*  le  ëhargeUr^  le  sieut  VigoUreUx  i 

Mais  que  ce  dernier  seul,  èii  celle  qualité,  et  comÔilB  di- 
rectement lié  Vis-à-vis  du  sieur  Griiériti ,  doit  à  ce  dernier 
les  42t)  fr.  75  c.  indûment  retenus  ail  fcapitaitie  ;  que  les 
sieurs  (jueydan  frères  oilt,  en  effet,  été  leurs  mandataires 
dans  le  règlement  qu'ils  ont  fait  avec  le  capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  ayant  tel  égàM  àlix  ôtiâ  él  ëttnciusibhs  des 
parties  ^  Condamne  te  sieur  Vigoureux  à  payer  au  sieur 
Guérin  la  somme  de  426  f r.  |75  ci  5  montant  des  causes  ci- 
dessus,  avec  intérêts  ;  les  sieurs  Gjieydan  frères  à  payer  au 
sieiir  tîuérin  la  somme  de  1,266  ff.  50  c.,  nibiltàiit  dés  fcàii- 
ses  ci-dëssus ,  avec  intérêts  de  droit  ;  les  dépeiis  partages 
par  tiers. 

Du  3  mai  1877;  ~  Pré^.  U.  Ohi  GioS;  —  Pînid,  MM. 
DuBERNAD  pour  Guériu  ^  Negretti  pour  Vigoureux  et  Guey- 
dan  frères. 


Vme.  —  Ëais.  -^  kuim.  —  usagé. 

t,%iû§fi  de  ià  ptfàéë  dt  MhneiUBi  en  ihûtière  de  bente  de  è0t>{ 
$i  m  mi  ë'iâmtiêi  à  ta  mûivhahdise  i  a  établi  ati  profit  de 
r&èhmûf  une  muj^rûîton  du  50  d/o  sur  ia  partie  de  Pava- 
rie  ifHi  êdsttde  13  ia/o  éuH)ûnt  les  esttfhatiùns  de  l'ecepert  et 
du  mesureur. 

(kiMmmid  cMMi^  Bi«tTb)f  MÈfils): 

Jugement. 

AttéMit  (JUë  l^eipei-t;  mithUié  f àr  un  précédent  jiigeiiient 
a  été  d'avis  que  les  âiëurâ  Sautou  frères/  rêceptidtthaires  de 
bois  vendus  par  le  sieur  Martinengo  n'avaient  droit  qu'aux 


(  231  ) 

MJiiificâtibiiSfliëes  pâf  les  actards  de  rente,-  et  dont  les  quo- 
tités ont  été  déterminées  par  un  mesureur; 

Atiëndil  que  le  jugèniëht  (\\Xi  à  cobitrilâ  Texpei^lj  fa'a  pas 
statué  sur  la  question  en  litige,  qui  est  restée  entièrement 


réservée  ; 


Attéiiau  qu6  cette  question  est  celle  de  savoir  sll  doit  être 
atcordé  à  râchetëur  d'autres  doln mages-intérêts  que  ceux 
résttltïfctit  du  tl'aité  de  rente  \ 

Attendu  que  les  usages  àe  ia  place  invoqués  par  l'âcJie- 
teur  ont  été  expliqués  par  Tindication  de  ce  feit  qiie,  les 
âthëfedrâ  dé  Bois  né  se  trbiiVaîit  ^  mifflstoiniëttt  itiderii- 
nisés  par  les  estimations  dëS  Irifeâiii'ëilrS  ëb  deS  ei^ettS;  en 
cas  d'avaries  graves ,  l'usage  s'est  introduit  d'une  majora- 
tion de  5D  àjô,  en  tàs  d^àvàriés  de  jjiu^  dfe  12  b/b ,  ôUr  l'ex- 
cédant de  ces  12  o/b  ;  t^iiè'  le  tràilë  iHtêfvënu  entre  les  par- 
ties le  4  janvier  dernier,  et  enregistré  le  17  mars  suivant, 
est  conforme  à  cet  usage  ; 

Attendu  que  la  question  est  actuelleriient  sUlflsàmmeiit 
éclaircie ,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  due  nouvelle 
expertise  relati  veinent  aux  bonifications  à  fixer; 

Par  ces  mbtifs,' 

Le  ïfibùnài  déboute  lés  feiéurs  ëàritbii  frères  dé  ieiir:! 
côiiclùsibiîs,  bfdohiié  qu'ils  pâyërdrit  àù  siëiir  kai^tiiië'ngb  ^ 
le  9  juin  prbKliàiii ,  sbiis  l'escompté  2  d/b,  là  Sbiiiiîië  de 
1T,919  fr.  13  b,;  inontant  de  bbis  livtés  j  avec  intérêts  du  9 
jitiii'éti  câS'  de  tetkrdi  et  les  cbiidamnë  aux  dépens. 

Du  ii  mai  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Aimé  ÂiLHAUD  pour  Martinengo,  Barne  pour  Santon  frères. 
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Assurance  terrestre.  —  Cas  de  vente.  —  Clause  parti- 
culière.!— Farriqub  D'ALLUMErrES,—  Cession  a  l'Etat. 

La  clause  (Tune  police  d'assurance  contre  [V incendie  qui,  en 
cas  de  vente  de  l'objet  assuré,  oblige  l'assuré  à  imposer  à 
son  acheteur  Vexécution  de  toutes  les  clauses  de  la  police 
ou  de  payer  une  année  de  prime  à  titre  d'indemnité ,  n^est 
pas  applicable  au  cas  où  Vobjet  assuré  était  une  fabrique 
d^ allumettes  cédée  à  VEtat  en  vertu  de  la  loi  de  4872  eïa- 
blissant  le  monopole. 

Et  cela,  sans  distinguer  st  le  fabricant  a  traité  avec  VEtat  à 
r amiable  ou  par  la  voie  du  jury. 

(Caussemille  jeune  bt  C*  contre  la  Compagnie 
d'assurance  l'Univers). 

Jugement. 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  loi  du  2  août  1872,  les  sieurs 
Caussemille  jeune  et  C*  ont  dû  céder  à  l'Etat  la  fabrique 
d'allumettes  chimiques  en  cire  et  en  bois  qu'ils  exploitaient 
à  Marseille,  au  quartier  de  Belle-de-Mai  ; 

Que  si  l'indemnité  à  laquelle  ils  avaient  droit  a  été  fixée 
à  Tamiable  entre  eux  et  l'Etat,  la  cession  de  leur  fabrique 
n'en  a  pas  moins  été  forcée ,  et  a  été  la  conséquence  d'une 
loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Attendu  que  la  fabrique  des  sieurs  Caussemille  jeune  et 
C*  était  assurée  par  diverses  Compagnies  d'assurance  contre 
l'incendie,  au  nombre  desquelles  se  trouvait  la  Compagnie 
l'Univers  ;  que  les  sieurs  Caussemille  jeune  et  C"  ont  payé 
toutes  les  primes  d'assurance  antérieures  au  payement  de 
rïndemnité  due  par  l'Etat,  mais  qu'ils  ont  refusé  les  primes 
des  années  suivantes,  et  que  la  Compagnie  l'Univers  a  ré- 
clamé les  primes  échues  depuis  le  19  mars  1875  ; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  2  des  clauses  imprimées  de  la 
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police,  en  cas  de  vente  ou  de  donation  des  objets  assurés,  le 
vendeur  ou  le  donateur  est  tenu  d'imposer  au  nouveau  pro« 
priétaire  l'obligation  d'exécuter  les  conditions  de  la  police, 
ou  de  payer  à  la  Compagnie],  outre  les  primes  échues ,  une 
indemnité  égale  à  une  année  de  primes  ;  que,  par  une  au- 
tre clause  manuscrite,  il  a  été  dérogé  aux  conditions  géné- 
rales de  la  police  imprimées,  en  ce  qu'il  a  été  convenu  que, 
dans  aucun  cas,  l'assurance  ne  pourrait  être  résiliée  avant 
son  expiration,  et  que  les  valeurs  assurées  ne  pourraient  être 
réduites  sans  le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

Attendu  que  l'artv  2  de  la  police  imprimée  a  pour  objet 
de  procurer  à  la  Compagnie  d'assurance  la  continuation  des 
affaires  fa:ites ,  même  dans  le  cas  où  les  effets  assurés  pas- 
sent dans  d'autres  mains  ;  que  l'indemnité  stipulée  par  la 
Compagnie  est  attachée  à  l'inexécution  d'un  engagement 
pris  par  l'assuré  d'exiger  d'un  acquéreur  ou  d'un  donataire 
le  maintien  de  l'assurance  ; 

Attendu  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  dépossédé  par 
l'Etat  n'a  que  le  droit  de  faire  fixer  une  indemnité  ;  qu'il  ne 
peut  pas  imposer  à  l'Etat  la  condition  de  la  continuation 
d'une  assurance  ; 

Attendu  que  la  clause  manuscrite  qui  interdit  toute  ré- 
siliation ou  toute  réduction  de  valeur  a  été  une  dérogation 
à  des  facultés  de  résiliation  ou  de  réduction  réservées  à  la 
Compagnie  par  des  clauses  imprimées  ; 

Attendu  que  le  cas  dont  il  s'agit  ne  peut  pas,  d'ailleurs, 
être.assimilé  à  une  résiliation  ;  que  ce  cas  équivaut  à  la 
cessation  forcée  du  risque  ou  à  la  perte  même  de  l'objet 
assuré,  qui,  par  un  fait  de  prince,  est  enlevé  à  son  proprié- 
taire et  perd  sa  destination  ;  • 

Que,  dès  lors,  le  contrat  d'assurance  cesse  d'exister  par 
un  fait  dont  aucune  des  parties  ne  répond  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  de  sa  demande  et  de  ses  conclusions 
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àdditioiitiëlles  ià  Odriijjagnie  d'âssiirànce  rtlHivei^,'  èi  la 
cbridamhé  aux  dé^ietis. 

Du  14  mai  1877.  —  Prés.  M.  CK.  Gros. 


f  AILLITE.   -^  RÈVENDlCAtlON .   —  MARCriANDiSE   REFUSÉE  PAR 
LE  t)ESTlNATAIRE.  ~  MAGASIN  bV  CÂMIONNECR. 

Peut  être  revendiquée,  en  cas  de  faillite  de  Vacheteur,  une 
marchandise  refusée  par  lui  èi  restée  entré  lès  mains  du 
camionneur  chtirgé  de  là  porter  dé  là  gare  dû  domicile  dû 
fiëititi'dtaire. 

Ce  camionneur  ne  peut ,  en  l'état  dû  refus  au  dèsjtinàiàiré , 
être  considéré  comme  le  manaàtàtrè  de  ce  dériiiéf  (I J. 

Il  en  serait  ain^i  lors  même  tfue  ie  refus  n^aurait  d'autre 
inotif  que  l'impossibilité  où,  l acheteur  savait  qu'il  était  de 
payer  le  prix. 

(YEhLÈT  t?feÈliE9  CONTRE  STNDIt!   tfeùTE   DCFÔOR  ET  G'); 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Verley  frères  otit  expédié  àtii 
sieurs  reuvé  Dufbur  et  0M2  fûts  glucose^  qui  sont  arrivés 
à  Marseille  le  20  mars  dernier; 

Atteildii  (Jùê  ces  iîiàrchàiidisés  dût  été  i^efllâéës  paf  les 
sieurs  veuve  Dufour  et  G";  qli'elleâ  biit  été  gatdéeé  i^àr  Ifes 
sieurs  Dejean  Estelle,  dont  les  charrettes  les  avaient  trans- 
portées de  la  gare  devant  le  domicile  des  sieurs  veuve  Du- 
four'et  G"; 

Attètidu  que  les  sleùrs  veute  Dufour  et  G**  ont  été  décla- 
rés en  faillite  le  20  avril  ;  que,  pât  tin  jugement  postérieur, 
la  date  de  la  cessation  de  leurs  payements  a  été  fixée  au 
15  mars; 

(1)  Voy.  sur  des  questions  analogues,  Table  décenïiâlè  ;  V*  {faillite, 
n*  120  et  Buiv. 
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Attendu  que  les  sie\irs  Verley  frères  ont  revendiqué  les 
12  fûts  glucose  ; 

Attendu  que  les  fûts  revendiqués  ne  sont  pas  entrés  dans 
les  magasins  des  faillis  ;  que  les  sieurs  Dejean  Estelle  en 
étaient  en  possession  ,  comme  camionneurs ,  loi^  du  refus 
des  sieurs  veuve  Dufour  et  C%  et  ne  peuvent  pas  être  cdri^ 
sidérés  comme  les  représentants  de  ceux-ci  ; 

Attendu  que,  quel  qu'ait  été  le  motif  du  refus  des  sieurs 
veuve  buWr  et  G\  alors  même  que  leur  refus  àuràil  eu 
pour  cause  l'impossibilité  où  ils  savaieiit  être  de  payer,  la 
revendication  n'en  est  pas  moiiis  légitiine  ;  que  l'insolvable 
îili  iie  Vétit  pas  t'ekîevelii^  tinë  tiiatchahdisë  nie  fait  J^dà  un 
pâtéiilëHt  Qui  tJbllrrait  êti*  àiitiulé  ^  mais  ItU'il  émpêlehëj 
saiis  ^iblëi-  àticiiii  drbil,  là  cbiisbinmatiotl  d'uiië  vetite  dbnt 
il  sait  he  pas  j^bliVdir  rëtiiplit  les  cbriditlbris  ; 

Par  ces  motifs  j 

Le  ïribunàl  admet  la  revendicatiôri  des  12  fûts  gliicôse 
pariés  sieurs  Verley  frères  ;  ordonrie  qii'ils  lui  seront  livrés 
I)ar  les  sieurs  tiejean  Estelle,  â  là  charge  par  lés  sieurs  Ver- 
ley frères  dé  payer  tous  les  frais  qui  grèvent  les  marbliàîi- 
disés  et  iéâ  dépens  de  Tiiistance. 

Du  29  mai  1877.  —  Prë«.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
NKGÈEtti  pour  Veriéy  freinés,  i^ÂDoi  îibdi»  le  syîidic. 


Assurance  maritime.  —  assureurs  de  places  différentes: 
—  Pouces  distinctes.  —  Compétence. 

Bien  ^WUne  dséur'dhbiR  ait  été  sMscHlé  sUf  pîuHéhrs  potices 
'pà¥  Hèt  àsénreuH  différente,  VasÈurë  d  le  droit  'de  tés  cHèi* 
tous  devant  le  Tribunal  du  dohiîkité  de  Vuft  d'eux,  si  t objet 
assuré  est  unique,  et  si  l'aetion  contre  tous  a  la  même  muse 
ef  lé  même  but  (4). 

(1)  Voy.  conf.  Table  décennale.  \*  Assurance  maritime,  n"  267. 
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(  Verminck  contre  Assureurs  ]. 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  G. -A.  Verminck  a  fait  souscrire  des 
assurances  sur  le  chargement  *du  navire  français  le  Pro- 
grès par  des  polices  faites  les  unes  à  Marseille,  les  autres  à 
Paris  ; 

Attendu  que,  le  navire  ayant  sombré,  le  sieur  Verminck 
a  fait  délaissement  à  ses  assureurs ,  et  les  a  tous  assignés 
devant  le  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  les  assureurs  de  Paris  ont  décliné  la  compé- 
tence de  ce  Tribunal,  par  la  raison  qu'ils  étaient  défendeurs 
et  domiciliés  à  Paris,  et  qu'ils  étaient  souscripteurs  de  po- 
lices distinctes  et  différentes  de  celles  souscrites  par  les  as- 
sureurs de  Marseille  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de  prop,  civ., 
combiné  avec  l'art.  171  du  même  Code,  le  demandeur  peut, 
à  son  choix  ,  assigner  tous  les  défendeurs  indistinctement, 
quoique  de  domiciles  différents,  devant  le  Tribunal  de  l'un 
d'eux ,  soit  lorsqu'une  même  demande  est  dirigée  contre 
tous,  soit  lorsqu'il  y  a  connexité  entre  plusieurs  demandes; 

Attendu  que  les  diverses  polices  souscrites  à  Paris  et  à 
Marseille  n'ont  eu  qu'un  seul  et  même  objet,  celui  de  pro- 
curer à  Verminck  l'assurance  des  marchandises  chargées 
sur  le  Progrès  ; 

Qu'ainsi,  ces  diverses  polices  se  complétant  mutuelle- 
ment, il  n'existe  au  procès  qu'une  convention  unique  Cons- 
tatée par  des  actes  différents,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'art.  59  du  Code  de  proc.  civ.; 

Attendu  qu'en  admettant  même  la  pluralité  des  conven- 
tions, il  existerait  une  connexité  évidente  entre  les  diver- 
ses contestations  que  pourraient  soulever  les  assureurs  en 
cause  ; 
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Qu'en  effet,  la  demande  formée  par  Verminck  contre  tons 
les  assureurs  a  une  fin  unique  :  la  validité  du  délaissement 
et  le  payement  de  la  somme  assurée  ;  une  cause  unique  :  la 
perte  du  navire  ;*  qu'il  y  aurait  ainsi  lieu  d'appliquer  l'art. 
171  du  Code  de  proc.  civ.,  si  l'art.  59  n'était  pas  appli- 
<;able  ; 

Attendu  que  les  assureurs  de  Paris  ont  allégué ,  en  fait , 
que  les  assureurs  de  Marseille  avaient  payé  les  sommes  à 
leur  charge,  et  n'étaient,  en  léalité,  plus  parties  au  procès; 

Attendu  que  quatre  assureurs  de  Marseille  ont  été  assi- 
gnés par  le  sieur  Verminck  ;  qu'ils  n'ont  pas  demandé  à  être 
mis  hors  d'instance,  et  que  les  assureurs  de  Paris  n'ont  pas 
justifié  que  les  assureurs  de  Marseille  mis  en  cause  aient 
accepté  le  délaissement  ; 

Attendu  ,  en  conséquence ,  que  le  sieur  Verminck  d  pu 
valablement  assigner  les  assul^eurs  de  Paris  avec  ceux  de 
Marseille  devant  le  Tribunal  de  ceux  ci  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  Compétent  sur  la  detnande  dit 
sieur  Verminck  ;  fixe  la  cause ,  pour  être  plaidée  au  fond 
contre  tous  les  défendeurs  j  à  l'audience  du  H  juin  pro- 
chain ]  condamne  les  assureurs  de  Paris  aux  dépens  de  Tin- 
cident. 

Du  29  niai  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros;  —  Plaid.  MM. 
HoRMBOSTEL  pour  Vcrmiuck  et  G",  Dubernad  pour  les  Assu- 
reurs. 


Commissionnaire  au  Mont-i)E-P1Èté.  —  Dépôt.  —  Mandat 

DE  RENOUVELER.  —   INACTION.  —  VeAtE  DES  OBJETS.  —  RES- 
PONSABILITÉ. 

U  commissionnaire  au  Mohhde-Piété  qui  a  èhgiagé  des  objets 
août  il  à  gardé  les  risconnàissanceSj  et  qui,  p^ié  par  lettré 
du  déposant  de  lUi  faire  savoir  sHt  veut  st  chûrgei*  ébpéfér 
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le  renowellemenl,  gar4e  h  silem»  el  vesie  dm^  fimofiQu, 
è$i  responsabk  dufvijudice  cau«é  au  déposnuifiar  M  '0&(kt& 
d0  c&s  abjels. 

Il  importe  peu  que  le  déposant  n^ail  pa$  envoyé  m  commis- 
sionnaire le  prix  du  renouvellement ,  alors  quHl  en  a  fait 
l'offre,  et  que ,  du  reste ,  la  possession  des  reconnaissances 

(issuvqU  h  oQmmimonnm^  du  v^tK^bmr^&v^^H  di^.  ^^s 
'  wmoes. 

Le  commissionnaire  a ,  en  pareil  cas ,  le  devoir  de  faire  con- 
mUr$  mn  refus  en  tepikpjt  uiik  À  «o«  n^^^dmf' 

(Vppvp  Çi^m^\.¥  wifTp  Majfwïm)- 

Jugement. 

j\tteu(îvi  av\e  M^^iffredy  s'était  a^ir^^sé  ?i  ^a  yeuypi  Gpnelle, 
commissiQxinaire  fiu  Mput-4e-Piété^  pavi?  fsiire  engager,  Iç 
16  mars  1872,  divers  qbjets  de  l\ç(^erie  et  argerH-PÔe  \  cjv^'U 
lui  avait  été  donné  par  cette  dernière  quatre  récéijissés  qui 
étaient  à  échanger  contre  les  reconnaissances  du  Mont-âe- 
Piété  ;  qu'0a  lait,  ces  r§cQqu$iissauQe§,  yetirée^  i^y  1^^  vf.^ve 
Gonelle,  sont  restées  eatr^  ses  roaiçis  ; 

Attendu  que  le  gage  devait  être  retiré  du  Mont-de-Piété 
dans  les  douze  mois ,  ou  le  renouvellement  devait  en  être 
opéré  dans  le  même  intervalle  de  temps  ;  que  la  vente  à 
Tepcan  en  a  été  fî^ite ,  aii  requis,  de  Va^wi^istraUQP ,  1^ 

Attendu  que  le  sieur  Mkiffredy  cependant,  par  lettre 
chargée  du  2  juin,  avait  écrit  à  la  dame  veuve  ôonelle 
PQ^y  la  prier.  4^  \m  in4iq\ier  ^i  e%  ^  ch^rgpftit  ft^ppé^^pç  1^ 
ç.§flouveU^§pt  j  ^ï\  insistant  v^yeiiftent  ^\ir  VWBÇ^tftPce 
qu'il  attachait  aux  objets  engagés  par  lui,  et  4ei  \\k\  P^  4ire 
les  conditions  ; 

Attendu  que  la  dame  Gonelle  n'a  pas  cru  devoir  répondre 
à  cettç  lettre,  ni  y  pçtempérer;^  (ju'elle  repo^s^e  a^ujpvird'hui 
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la  Fesppasi^hUUp  que  le  sieup  Mfiif&p4y  vpvU  M^e  ^(^q^^ttre 
CQUtre  pUp,  à  raison  4vi  préjudjce  q^p  lui  a  causé  la  vente 
à  renc?m  (lu  23  juin  ; 

Attendu  que  les  motifs  qu^allègue  la  dan^e  veuve  Gqnelle 
ue  sont  pas  sérieux  ;  que,  si  elle  était  obligée,  dans  les  qua- 
tre jpura ,  d^  renieft^  à  Ma^ffredy  les  repoi^iiai^sances  du 
Mont-de-Piété  en  échange  de  ses  propres  récépissés  ,  celui- 
ci  n'était  pas  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  faire  cet  échan- 
ge dans  le  susdit  délai  ;  que  la  dame  veuve  Gonelle,  d^autre 
part,  ne  pouvait  valablement  exciper  de  ce  que  Mailfredy 
ne  lui  avait  pas  envoyé  le  montant  nécessaire  au  renouvel- 
lement; qull  lui  offrait  d^  lui  en  teni^:^  Ip  mq^x^a^pt  dès 
qu'elle  lui  aurait  indiqué  à  quel  chiffre  il  s'élevait  ;  et,  au 
surplus,  ladite  dame  n'eût  coufu  aucun  risque,  puisqu'elle 
était  détentrice  des  reconnaissances  elles-mêmes,  et  était 
assurée  du  remboursement  de  ses  avances  ;  que  c'est  donc 
par  Teffet  d'une  négligence  qui  lui  est  personnellement  im- 
puta^ijile  qu0  la  vente  à  Tencan  du  23  juin  a  été  poursuivie 
à  rencontre  du  sieur  Maiffredy,  et  malgré  la  lettre  qu'il 
adressait  en  t^ii^pa  opportun  à  la^  veuye  Gppelle  ; 

Que  si  cette  dernière  n'avait  pas  voulu  ou  cru  devoir  ac- 
cepter ce  mandat,  elle  aurait  dû  répondre  au  sieur  Mailfre- 
dy qu'elle  ne  pouvait  s'en  charger;  que  si  elle  l'eût  fait  im- 
médiatement, celui-ci  aurait  eu  le  temps  de  prendre  en- 
core des  mesures  sûres,  efficaces  pour  empêcher  la  vente  à- 
l'ençÉm  ;  qvie  le  si^ericp  gar^é  P^r  te  vei^ve  G^onelle  a  pi^  lui 
faire  croire  que  son  mandat  serait  rempli  et  sps  intérêts 
sauvegardés  ; 

Attendix  que  la  dame  veuve  Gonelle  est  donc  responsable 
des  conséquences  qu'a  eu  pour  Maiffredy  la  réalisation  du 
gage,  et  doit  lui  tenir  compte  de  la  perte  qui  en*  résulte 
pour  lui  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  veuv^  Gonelle  à  paye?  ^u  sieur 
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Maiffredy  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  les  causes  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens, 
sous  réserve  des  droits  de  Maiffredy  de  se  faire  remettre  le 
montant  des  objets  engagés,  déduction  faite  du  prêt  qui  lui 
a  été  fait  et  des  frais  qui  pourraient  exister. 

Du  15  décembre  1875i—  Prés.  M.  FÉRA0D,yî/5'e.—  Plaid. 

MM.  ESTRANGIN  et  SUCHET. 

Appel  par  la  veuve  Gonelle. 

ARRlâT. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme.  » 

Du  29  mars  1876.  —  Cour  d'Aix  (  1"  Gh.  ).  —  Prés.  M; 
Lescoové.  —  Plaidi  MM.  Poilroux  et  Paul  Rigaud. 

---■  ■  ,  ---  — _,.,,  -    ■■     »■■  .^  ■■  ■■  ■ .— —        ii^-'  "? 

I  r  ■       M  I  II  I  ■     ■  Il  I      ■  ■     ■  .  — 

COMPÉtENCE.   —  LlTISPENDANCE.   —  RENVOI  FACULTATIF. 

Efi  caR  de  lilispendarice ,  le  renvoi  n^est  forcé  poUr  le  Tribu» 
nal  saisi  en  second  lieu  que  dans  le  cas  où  les  deux  Tribu- 
naux étaient  également  compétents  pour  statuer*  sur  la 
double  demande  portée  devant  eux  (1). 

(  Chemin  de  fer  contre  Guêrin  ). 

i)ù  2  juin  1876,  jugemeiit  du  Tribimal  de  Commerce  de 
Grasse,  ainsi  conçu  : 


Attendu  que  là  Compagnie  deinanderesse  à  Téxception 
n'est  plus  fondée  â  invoquer*  lés  dispositions  de  Tart.  171  dit 
Code  de  proc.  civ.; 

Attendu  qu'en  Inatière  dé  litispendance  ou  dé  corinexité  ; 

,  ,(l)  Jiirisbriideilbe.jb|3h8tante.  ,Vdy.  Table  ffénéiralo.  t"  Compéteiice, 
n*  331.  —  Table  décennale,  Ibid,  n»  201  ♦ 
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la  loi  ne  fait  pas  aux  juges  une  obligation  étroite  d'accor- 
der le  renvoi  demandé  ;  qu'elle  laisse  à  leur  sagesse  le  soin 
de  décider  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder  selon  la  nature  du 
litige  et  les  circonstances  de  la  cause  ;  qu'ils  doivent  de- 
meurer saisis,  s'il  leur  apparaît  qu'ils  sont  en  position  de 
rendre  bonne  justice  ou  que  l'une  des  demandes  n'est  véri- 
tablement que  l'accessoire  de  l'autre,  quelle  que  soit  la  date 
de  l'assignation  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  le  Tribunal  le  mieux  placé 
pour  interpréter  le  contrat  intervenu  entre  la  Compagnie 
P.-L.-M.  et  Gabriel  Agard  est  évidemment  celui  dans  le 
ressort  duquel  le  contrat  a  été  passé  ; 

Que  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  de  Grasse 
était  encore  indiquée  par  le  domicile  de  l'expéditeur  et  par 
l'un  des  sièges  sociaux  de  la  Compagnie  demanderesse  à 
l'exception  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  la  demande  formée  par  la 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Lille,  et  à  laquelle  la  Compagnie  du  Che- 
min de  fer  P.~L.-M.  a  à  répondre,  n'est  en  réalité  que  l'ac- 
cessoire de  celle  formée  par  Agard  devant  le  Tribunal  de 
céans  ; 

Que  la  demande  d'Agard  comprend  à  la  fols  le  payement 
intégral  de  la  marchandise  expédiée  et  une  allocation  de 
dommages-intérêts } 

Que^  pai*  son  ampleur,  elle  permet  au  Tribunal  de  statuer 
par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  manière  dont  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  a  ,  par  elle  ou  ses  substitués ,  exécuté  le 
contrat  qui  le  liait  au  défendeur  à  l'exception  ; 

Que  la  procédure  suivie  par  ce  dernier  met  en  présence 
devant  le  Tribunal  les  parties  ayant  contracté  ensemble , 
sans  obliger  l'expéditeur  à  intervenir  dans  ces  discussions 
de  Compagnie  à  Compagnie,  qui  lui  sont  et  qui  doivent  lui 
rester  étrangères  ; 

1"  P.  — 1877.  16 
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Par  ces  motifs, 

Le  ïriiKmal  dit  n'y  «voir  lieu  de  prononcer  le  renvoi  de- 
mandé, retient  Taffaire  ;  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond 
à  t'audieiQCe  du  7  juillet  prochain  ;  condamne  la  Compagnie 
Pv-L.-M.  aux  dépens  de  l'incident. 

Appel  par  le  Chemin  de  fer. 

Arrêt. 

Attendu,  en  droit ,  qu'en  cas  de  litispendance ,  le  renvoi 
n'est  i'ùtcè,  pour  le  Tribunal  saisi  en  second  lieu,  que  dans 
le  cas  où  les  deux  Tribunaux  étaient  également  compétents 
pour  statuer  sur  la  double  demande  portée  devant  eux; 

Attendu,  en  fait,  que  les  documents  du  procès  et  les  cir- 
constances i*elevées  avec  raison  par  le  jugement  dont  est 
appel ,  établissent  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Oi-asse 
était  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'action  introduite 
devant  lui  par  Gabriel  Agard  contre  la  Compagnie  des  Che- 
mins de  fer  de  P.-L  -M.; 

Oue  cettie  action  avait  pour  objet  de  faite  'condamner  la-- 
dite  Compagnie  à  payer  à  Agard  le  prix  de  la  marchandise 
qu'il  lui  avait  conffiée  et  'le  montant  de  l'indemnité  qu'il 
pouvait  avoir  le  droit  de  réclamer; 

Que  la  marchandise  ayant  été  expédiée  de  Grasse ,  et  re- 
mise à  la  Compagnie  dans  la  gare  de  cette  ville ,  c'était  au 
Tribunal  de  Commerce  de  Grasse  qu'il  appartenait  seule- 
ment de  juger  la  contestation  soulevée  par  Agard  contre  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  P.-L.-M.; 

Adoptanftt  d'ailleat*s  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  aux  motifs  qui  précèdent  ; 

La  Cour  confirme  le  jugement  attaqué,  pour  être  exécuté 
seioii  sa  forme  et  teneur. 

Du  1"  décembre  1876.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.  ).  —  Prés. 
M.  Lescouvé.  —  Plaid,  MM.  Pons  et  Ternand  Bouteille. 
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I^bordàge.  -^  Secours  REPtrsfts^iit  i'ahorth»»  a  i'abmbé. 

En  Qsis  é^oèordafi^ .  i$  ioapiioim  ^m ,  9^(ms  eas^u^e  ^u^mte , 
ne  porte  pas  9.ecour^  aufiopitçtinc  de  l'<mir^  nqvii^  doit  Ur^ 
déclaré  responsable  des  suit^  de  l^<iQçidçnt, 

{BOKZO  £T  €ALUAf9I   OONTItE  GftfiUER  ET  VlAt»  ). 

Du  13  jEliîL  1876,  jiu^eix&ent  du  XrU>uûal  4e  tCcffomerca 
d'Antibes,  ainsi  cosoçu  : 

Atteadu  qu<e ,  par  exiploiit  du  5  ayril  diernier,  les  siaurs 
Grpelier,  anEaateurâ  à  Nantes  dm  navire  JosépMiie^t^Marie, 
et  Pierre  Viaud,  .capitaiac  commandant  ledit  navire  ,  Jigis-^ 
saïKt  toui»  deax  dans  un  intérêt  commun  ,  ont  lait  citer  de^ 
Tant  le  Tribunal  de  céans  Andréa  Bozzo,  de  Gamagll  (Italie), 
armateur  du  irois-mâts  italien  FidOy  et  le  «Leur  Paolofiad- 
liam  qui  le  ecHiBBiande  ,  >pour  e&tendBe  dire  qm,  le  7  isodi» 
dernier,  à  7  heures  ém  s<»3*,  en  lace  de  IMàe  ôm  THiiOM ,  le 
Fido  aurait  abordé  la  Joséphdner^-Marie,  iui  auicait  <oeoi^ 
sionné  des  avaries  graves,  et  l'aurait  .^.bandpnnée  ^sans  iui 
porter  secours  ; 

Attendu  que  Grelier  et  Viaud  demandent  le  règlement  de 
l'indemnité  qui  leur  serait  due,  pour  les  avaries  qu'ils  ont 
éprouvées  par  suite  de  Tabordage  ; 

Attendu  que,  selon  les  règles  relatives  à  la  route,  lorsque 
deux  navires  à  voiles  se  rencontrent  et  lont  des  routes  qui 
se  croisent  et  qui  les  exposent  à  un  abordage  ,  s'ils  ont  des  . 
affiKQxes  .dMérentes,  le  inav^re  qjttii  a  tes  amiii^  à  t)aiK>j9d  doit 
m&mœ^jrj?^  jde  aaaiadère  à  ne  ipas  gêner  oellui  a  les  ânLua^esÂ 
ti^cffd'; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  rapports  des  deux 
capitaines  GaJtliani  et  Viaud  ^  quelorsqi^ie  l'.abwlagç  a  eu 
lieu,  lie  jFÀ?o;ikvjiit  jle$  «waftttrQs.g-  bahprd  et  IsL/'Oséphimnei^ 
Marie  les  avait  à  tribord  ;  que,  dès  lors,  le  Fido  devait 
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manœuvrer  de  manière  à  ne  pas  'gêner  la  Joséphine-et- 
Marie,  qui,  ayant  ses  amures  à  tribord,  ne  devait  et  ne 
pouvait  pas  se  déranger  de  sa  route  ; 

Attendu  qu'en  cas  d'abordage'  le  capitaine  qui,  sans  ex- 
cuse suffisante,  ne  porte  pas  secours  à  l'autre ,  devient  res* 
ponsable  des  suites  de  Tabordage  ; 

Attendu  qUe  le  Fido  n'avait  que  des  avaries  minimes  qui 
ne  l'empêchaient  pas  de  naviguer,  tandis  que  la,  Joséphine- 
et-Marie  se  trouvait  dans  un  état  tel  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  continuer  sa  route  après  Tabordage  ; 

Attendu  que ,  bien  que  Galliani  ait  dit  dans  son  rapport 
qu'il  avait  fait  changer  les  amures  de  la  Joséphine^et-Ma-^ 
rie  pour  l'escorter,  ce  fait  est  malheureusement  impossible, 
cette  goélette  n'ayant  plus  ni  voiles ,  ni  mâtures  à  Tavant  ; 
qu'il  résulte;  au  contraire,  des  débats  et  des  faits  de  la 
cause  que  Galliani  n'aurait  pas  porté  secours  à  la  José- 
phine^-et-Marie  qui  était  en  danger,  et  qu'aussitôt  dégagé, 
le  Fido  s'est  enfui;  que  ce  fait  est  affirmé  pat  tout  l'équi- 
page de  la  Joséphine-^i-Marie; 

Attendu...  etc.,  etc. 

Appel  par  Bozzo  et  Galliani. 

Arbêt. 

Sur  la  qualité  de  Bozzo,  attendu,  etc 

Sur  le»  autres  chefs ,  adoptant  les  motifs  des  pfelniers 
juges, 

La  Cour  décharge  Bozzo  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  et  le  déboute  de  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts; confirme  le  surplus  du  jugement  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  \Q  janvier  1877.  —  Cour  d'Aix  (  l**  Ch.).  —  Prés.  M; 
RiGAUD,  V*  prés,  —  Plaid,  MM.  Arnaud  et  Paul  Rigaud. 
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Assurance  maritime.  -—  Rapport  de  mer.  —  Preuve  contraire. 
—  Vice  propre.  —  Preuve  a  la  charge  des  assureurs.  — 
Défaut  d'entretien  des  pompes.  —  Baraterie. 

Le  capitaine  remplissant  un  office  publie  et  non  un  mandat 
privé  lorsqu'il  fait  son  rapport  de  mer,  les  énonciations  de 
ce  rapport  peuvent  être  combattues  au  moyen  de  la  preuve 
contraire,  même  par  V armateur. 

El  cette  preuve  peut  résulter  soit  des  enquêtes ,  soit  des  con-- 
tradictions  ou  impossibilités  contenues  dans  le  rapport. 

Lorsqu^il  est  établi  que  le  navire  assuré  est  parti  en  bon  état 
de  navigabilité,  c'est  aux  assureurs  à  justifier  du  vice  pro- 
pre  qui  se  serait  produit  au  moment  du  sinistre,  faute  de 
quoi  la  perte  doit  être  mise  à  leur  charge  (1). 

Et  ils  ne  font  pas  cette  preuve  en  exoipant  d^un  défaut  d^en- 
tretien  et  de  fonctionnement  des  pompes ,  si  ce  fait  résulte 
d^une  négligence  des  hommes  de  Véquipage ,  et  constitue , 
par  suite,  non  un  vice  propre,  mais  une  barat&iHe. 

(E.   JULLIEN  ET  G*  contre  ASSUREURS  ]• 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  80,  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille 
le  3  janvier  1877. 

Ce  jugement  avait  ordonné  la  production  d'une  enquête 
administrative. 

Après  que  la  production  a  été  faite,  l'affaire  s'est  de  nou- 
veau plaidée.* 

Jugement. 

Attendu  que  les  événements  de  mer  qui  ont  suivi  l'achat 
du  bateau  à  vapeur  Basido  ,  en  Angleterre ,  put  été  appré- 
ciés, par  le  jugement  du  3  janvier  dernier,  jusqu'aux  cir- 

H)  Voy.  le  présent  volume,  2*  partie,  p.  78. 
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constances  qui  ont  déterminé  sa  perte  ;  que  ces  apprécia^ 
tkyiiBf  qni  se  résument  dans  ce  fait,  que  le  bateau  «'avait  ^ 
de  voie  d'eau  ^  sont  eon&rmées  par  le»  dernières  conclusions 
de  la  commission  de  l'enquête  administrative^  qui  a  déclaré 
qu'aucune  voie  d'eau  n'avait  été  constatée,  malgré  le  char- 
geùient  de  plus  de  900  tonnes ,  et  que  le  navire  paraissait 
être  en  bon  état  de  navigabilité  ; 

Que,  sans  analyser  l'enquête,  le  Tribunal  trouve  la  preuve 
de  la  vérité  de  cette  déclaration  dans  les  dépositions  du  pre- 
mier mécanicien,  qui,  pour  se  disculper  de  faits  exposés  dans 
la  suite  de  ce  jugement,  avait  intérêt  à  signaler  des  voies 
d'eatii ,  et  qtii  ^  dans  la  seconde  enquête  seule^ment ,  a  fait 
ttïêffïtien  d'un  émttlemeirt  d'eau  qïii  anrait  eu  lien  le  29  ou 
le  90  septembre ,  et  un  suintement  qui  se  produisait  par  le 
tuyau  d'extraction  de  la  petite  chaudière  ;  que  le  capitaine 
a  suiïisamment  expliqué  que  le  prétendu  écoulement  d'eau 
du  29  au  30  septembre  n'avait  été  que  le  résultat  d'un  dé- 
placement de  l'eau,  des  cales  par  les  changements  d'incli- 
naison du  navire  pendant  qu'on  le  chargeait,  et  que  le  Tri- 
bunal a  constaté  ,  dans  le  jugement  du  3  janvier,  que  le 
suintement  au  joint  du  tuyau  d'extraction  de  la  petite  chau- 
dière, n'avait  aucune  gravité  ,  et  qu'il  y  avait  été  remédié 
par  un  tampon  et  une  garniture  épontillée  ; 

Attendu  qull  doit  donc  être  tenu  pour  prouvé  que  le  ba- 
teau à  vapeur  Basuto  était  en  bon  état  de  tenir  la  mer  lors- 
que! est  parti  de  Southampton  ,  et  que  les  documents  ver- 
sés au  procès  suppléent  à  la  présomption  qui  aurait  dû  ré- 
sulter d'un  certificat  de  visite  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  la  perte  du  Basuio  ne  sont 
pas  suffisamment  expliquées  par  le  rapport  de  mer;  que  si, 
dans  son  précédent  jugement,  le  Tribunal  a  admis  les  énon- 
ciations  de  ce  rapport  quant  aux  accidents  qui  ont  signalé 
le  séjour  du  navire  à  Southampton,  c'est  parce  que  le  rap-^ 
port  de  mer  doit  prévaloir  sans  preuve  contraire,  et  que  les 
énonciations  dont  il  s'agit,  loin  d'être  détruites  par  des  jus- 
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tiileations  opposées,  se  trouveraient  au  contraire  eontir^ 
mées  par  des  discours  et  des  faits  concordants; 

Attendu  que  la  preuve  contraire  réservée  par  la  loi  peut 
résulter  des  enquêtes,  et  plus  encore  des  contradictions  ou 
des  impossibilités  que  présenterait  un  récit  ;  qu'un  rapport 
de  mer  peut  être  discuté  par  l'armateur  comme  par  toute 
autre  partie ,  le  capitaine  remplissant  un  office  public  et 
non  un  mandat  privé  lorsqu'il  fournit  la  relation  légale,  et 
rend  compte  de  la  navigation  et  de  la  perte  du  navire  qu'il 
commandait  ; 

Attendu  que  les  assureur  se  sont  surtout  prévali^  du  pas- 
sage du  rapport  de  mer  dans  lequel  le  capitaine  a  déclaré 
que,  l'eau  augmentant  et  ayant  atteint  à  l'avant,  en  arrière 
de  la  cloison  d'abordage,  une  hauteur  mesurée  de  près  de 
2  mètres,  et  de  1  mètre  50  environ  à  la  chaulTerie,  il  s'était 
fait  dans  le  navire  une  ouverture  telle  qu'il  n'y  avait 
pas  de  remède  ,  et  qu'il  fallait  songer  à  sauver  la  vie  des 
hommes  ; 

Attendu  que  le  bateau  a  été  abandonné  entre  3  et  4  heu- 
res de  l'après-midi,  le  6  octobre  ;  que  l'eau  rewxpUpsa.it  là 
navire  depuis  plusieurs  heures  ;  que  les  eauj^  (Je  la  calç 
avaient  un  écoulement  dans  la  cale  de  la  chaufferie ,  (J'oti 
elles  devaient  être  rejetées  à  la  mer  par  les  pompes,  et  qu'on 
ne  saurait  admettre  une  différence  réelle  de  niveau  au  ïïio- 
ment  oii  le  capitaine  l'aurait  fait  ^constater;  qu'il  est  possi- 
ble qu'on  ait  trouvé  des  distances  différentes  entre  la  surface 
de  l'eau  et  les  fonds  du  navire  en  faisant  descendre  une  corde 
sur  des  fonds  inclinés  ou  élevés 'par  l'effet  du  roulis  ou  du 
tangage,  mais  ce  n'est  pas  là  une  différence  de  niveau  ; 

* 

Attendu  que  l'ouverture  qu'énonce  encore  le  rapport  de 
mer  n'a  été  mentionnée  par  personne  dans  l'enqujête  ;  que 
le  rapport  de  mer  nlndique  ni  eu  quoi  elle  consistait  ni  où 
elle  était  située  ;  qu'ainsi  que  l'a  fait  observer) le  Tribunal 
dans  son  jugement  du  3  janvier,  il  ne  se  serait  pas  écçulié 
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plusieurs  heures  avant  que  le  navire  sombrât ,  s'il  avait 
eu  une  grande  ouverture,  et  que  ce  n'est  que  le  7  octobre, 
à  une  heure  du  matin,  qu'il  a  coulé  bas  ; 

Attendu  que  Qe  capitaine  a  terminé  son  rapport  de  mer 
en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  attribuer  la  perte  du  Basuto 
qu'à  un  fait  inconnu;  que,  dans  Tenquête,  il  s'est  livré  à 
des  conjectures  sur  les  causes  de  la  perte  ;  que  ce  langage 
n'a  pas  été  celui  d'un  homme  qui  aurait  vu  une  ouverture, 
et  qui,  connaissant  exactement  la  voie  d'eau ,  aurait  pu  en 
déterminer  la  cause;  que,  pour  le  capitaine,  c'e^t  le  siège 
même  de  }a  voie  d'eau,  qui  est  resté  inconnu  ; 

Attendu|que  si  le  Tribunal,  par  son  jugement  du  3  janvier, 
n'a  pas  apprécié  définitivement  les  circonstances  de  la  perte 
du  Baziito ,  il  a  indiqué  des  présomptions  qui  concordent 
avec  l'enquête  administrative  produite  ultérieurement  et 
avec  les  conclusions,  de  la  commission  qui  a  reçu  l'en- 
quête ; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  que  le  Basuto  avait  un  con- 
denseur à  surface  qui  était  disposé  de.  manière  à  fonction- 
ner comme  condenseur  par  les  eaux  de  la  taie  ;  que,  pour 
l'introduction  de  ces  'eaux,  il  y  avait  à  ouvrir,  un  robinet 
dans  la  cale,  et  que  deux  autres  robinets  laissaient  ou  fer- 
maient le  passage,  l'un  à  l'eau  de  circulation  dans  les  tubes 
du  condenseur  à  surface ,  et  l'autre  à  .l'eau  d'injection  de 
la  mer; 

Attendu  que  le  premier  mécanicien  a  déclaré  dans  l'en- 
quête que,  le  6  octobre,  à  8  heures  1/2  du  matin ,  il  a  re- 
connu que  l'eau  augmentait  dans  la  cale  des  machines; 
qu'il  s'est  rendu  auprès  du  capitaine  pour  l'en  prévenir, 
après  avoir  toutefois  changé  la  prise  d'injection  du  conden- 
seur pour  pomper  l'eau  de  la  cale,  ce  qui  veut  dire  que  le 
condenseur  a  cessé  de  fonctionner  comme  condenseur  à  sur- 
face par  la  fermeture  du  robinet  de  l'eau  de  circulation,  et 
qu'il  a  fonctionné  comme  condenseur  par  injection  des  eaux 
de  la  cale  par  l'ouverture  de  cette  injection  ; 
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Attendu  que  la  déposition  du  premier  mécanicien  cons- 
tate que  ce  fait  s'est  passé,  non  à  midi,  comme  renoncent  le 
rapport  de  mer  et  le  jugement  du  3  janvier  d'après  ce  rap- 
port, mais  dès  9  heures  du  matin;  que  cette  constatation 
est  confirmée  par  les  appréciations  de  l'ingénieur  d'Hau- 
tuille  ;  qu'elle  est ,  du  restel,  précise ,  et  que  le  mécanicien 
n'avait  aucun  intérêt  à  devancer  l'heure  où  a  eu  lieu  le  fait 
qu'il  indique  ; 

Attendu  que  réchauffement  du  condenseur  par  l'épuise- 
ment de  Teau  de  la  cale  a  nécessité  l'ouverture  du  robinet 
d'injection  de  l'eau  de  mer;  que  l'ouverture  de  ce  robinet 
est  reconnue  par  le  premier  mécanicien,  qui,  interrogé  sur 
le  point  de  savoir  si  l'injection  directe  au  moyen  de  l'eau 
prise  à  la  mer  avait  été  fermée  lorsque  la  machine  avait 
cessé  de  fonctionner,  a  répondu  en  l'affirmant;  que  le  xre- 
mier  mécanicien  aurait  répondu  que  cette  injection  n'avait 
pas  été  ouverte  ,  si|,  en  effet ,  elle  ne  Tavait  pas  été ,  parce 
que  cette  réponse  eût  écarté  tous  les  doutes  qu'a  laissé  sub- 
sister son  affirmation  d'avoir  fermé  la  prise  d'injection  ;[ 

Attendu  que  ces  doutes  sont  aggravés  par  les  dépositions 
des  autrqs  mécaniciens,  qui  ont  déclaré  qu'ils  présumaient 
qu'un  robinet  était  resté  ouvert,  et  que  ce  robinet  avait  été 
celui  d'injection  de  l'eau  de  mer  suivant  le  troisième  mé- 
canicien ;  que  tous  les  témoins  interrogés  sur  la  fermeture 
de  ce  robinet  ont  déposé  n'avoir  pas  entendu  donner  Tordre 
de  le  fermer;  que  sa  fermeture  n'a  été  affirmée  que  par  la 
'  déposition  intéressée  du  premier  mécanicien  ;  que  l'enquête 
a  ainsi  établi  comme  fait  certain  que  la  prise  d'injection 
d'eau  de  mer  avait  été  ouverte ,  et  qu'elle  a  fait  naître  les 
doutes  les  plus  sérieux  sur  sa  fermeture  ; 

Attendu  que  la  commission  d'enquête,  après  l'analyse  de 
tous  les  faits,  a  déclaré  qu'elle  était  en  droit  de  supposer 
que,  au  milieu  du  trouble  causé  par  l'inondation ,  le  pre- 
mier mécanicien  avait  pu  oublier  de  fermer  soit  le  robinet 
d'injection  ,  soit  la  valve  du  diaphragme  ;  que  l'ingénieur 
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d'HaïUuille,  en  émettant  cette  opinion  devant  la  commis- 
sion, avait  fait  observer  qu'elle  était  corroborrée  par  ce  fait 
que  le  Basuto  avait  mis  pour  couler  bas  un  temps  explica- 
ble par  la  dimension  de  l'orifice  de  rentrée  de  l'eau  ; 

Attendu  que  l'eau,  s'introduisant  dans  la  cale  par  cet  ori- 
fice et  par  Touverture  de  l'injection  de  la  cale  après  la  ces- 
sation du  mouvement  des  machines,  a  peu  à  peu  rempli  le 
navire  ;  que  la  perte  du  Basuto  a  donc  eu  pour  cause  des 
actes  d'inexpérience,  ou  de  négligence,  ou  d'oubli  de  la  part 
des  personnes  préposées  aux  machines  du  bateau  ; 

Attendu  que  le  mauvais  service  des  pompes,  qui  a  pu 
contribuer  au  sinistre ,  provient  de  faits  du  môme  genre  ; 
que  des  machines  en  bon  état  ont  besoin  d'une  surveillance 
et  d'un  entretien  journaliers  ;  qui  si  malgré  ce  bon  état,  qui 
est  constaté  dans  la  cause,  notamment  par  les  dépositions 
du  premier  mécanicien ,  des  pompes  ou  d'autres  machines 
ne  fonctionnent  pas  comme  elle  le  devraient,  parce  que  les 
mécaniciens  du  bord  n'auraient  pas  employé  tout  le  temps 
nécessaire  à  l'entretien  constant  qu'elles  exigent ,  ce  n'est 
pas  un  vice  propre  dont  les  assureurs  ne  répondent  pas, 
mais  un  de  ces  faits  classés  sous  la  qualification  générale 
de  baraterie  de  patron,  dont  les  assureurs  ont  accepté  la 
responsabilité  ; 

Que,  dans  un  pareil  cas,  en  effet,  l'armateur  a  rempli  son 
obligation  de  ne  mettre  sur  mer  qu'un  bateau  en  état  de  na- 
viguer avec  des  machines  propres  à  leur  service  ;  que  c'est 
à  l'équipage  à  donner  les  soins  nécessaires  à  l'entretien  du 
bateau  et  des  machines,  et  qu'un  manque  de  soins  à  cet 
égard  est  un  fait  ou  une  faute  du  capitaine  ou  des  gens  du 
bord; 

.  Attendu  que  si  la  cause  assignée  à  la  perte  du  Basuto 
n'est  pas  certaine,  il  est,  dans  tous  les  cas,  établi  que  Je  ba- 
teaii  a  pris  la  mer  en  bon  état  de  navigabilité ,  qu'il  a  péri 
dans  un  gros  temps  ;  que,  le  bon  état  de  navigabilité  étant 
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aâïBis,  leâ  as^rcurà  aBraient  à  justifier  d'un  vice  propre 
qui  se  serait  manifesté  dans  le  sinistre  et  qui  l'aurait  causé, 
mais  qti'aucune  preuve  de  ce  genre  n'a  été  fournie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  valide  le  délaissement  par  les  sieurs  JuUien 
etC"  du  bateau  à  vapeur  Basuto  ;  condamne  les  assureurs 
en  cause ,  suivant  la  part  prise  par  chacun  d'eux  à  Tassu- 
rance,  à  payer  aux  sieurs  Ed.  Jullien  et  G*  la  somme  de 
375,000  fr.  sous  l'escompte  convenu ,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  21  juin  1877.  —  Prés.  M.  Arnaud. yw^e.  —  Plaid. 
MM.  IIOBNBOSTEL  pour  Jullieu  et  G%  Dubbhnad  pour  les  As- 
sureurs, 


■  1' .  ■ 


Responsabilité.  —  Portedr  d'une  traite  non  échue.  — 
Craintes  mal  fondées  sur  la  solvabilité  du  tiré.  —  Me- 
sures rigoureuses.  —  Préjudice.  —  Indemnité. 

Commet  une  faute  susceptible  d'entraîner  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts]  celui  qui,  impressionné  par  les  al  - 
légations  d'wn  tiers  et  les  fausses  apparences  de  faits  mal 
interprétés  ou  exagérés,  prend,  même  de  bonne  foi ,  contre 
le  tiré  d^une  traite  non  échue  dont  il  est  porteur,  des  me- 
sures rigoureuses  de  nature  à  nuire  à  la  réputation  et  au 
crédit  de  celui-ci, 

(  Desen  contre  Savon  frères). 
Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  4  septembre  dernier,  les  sieurs 
Savon  frères  ont  présenté  à  M.  le  Président  du  Tribunal  de 
céans  une  requête  sur  l'exposé  de  laquelle  ce  magistrat  a 
cru  devoir  les  autoriser  â  faire  saisir,  contre  le  sieur  Desen, 
les  marchandises  qu'il  avait  aux  Docks  et  les  lettres  arri- 
vant à  son  adresse  à  la  poste  ;  que,  quelques  jours  après  > 
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sur  Topposition  formée  par  ledit  sieur  Desen ,  M.  le  Prési- 
dent a  annulé  son  ordonnance,  les  faits  sur  lesquels  Savon 
frères  s'étaient  appuyés  pour  l'obtenir  ayant  été  reconnus 
non  justifiés,  et  leur  créance  sur  Desen  n'étant  pas  encore 
échue  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  faits ,  Desen  a  cité  devant  le 
Tribunal  de  céans,  en  dommages-intérêts,  les  sieurs  Savon 
frères  et  le  sieur  Prinau ,  comme  ayant  agi  de  concert  à 
Teffet  de  lui  nuire  dans  son  crédit  commercial  ; 

Ar  tendu  que  Prinau  fait  défaut  ;  que  Savon  frères  seuls 
se  présentent  pour  contester  la  demande  ; 

Attendu  que ,  le  3  septembre  dernier,  ils  ont  été  avisés 
par  Prinau  que  Desen  venait  de  quitter  subitement  son  do- 
micile commercial  à  Marseille ,  et  s'était  enfui  à  l'étranger 
sans  laisser  de  représentant ,  après  avoir  réalisé  diverses 
marchandises;  que  ,  d'autre  part,  Savon  frères  ont  appris 
que  le  local  que  le  sieur  Desen  occupait,  n'était  pas  loué 
sous  son  nom,  mais  sous  le  nom  d'un  tiers  ; 

Attendu  que  cet  ensemble  de  circonstances  ont  pu  leur 
inspirer  des  appréhensions  relativement  à  une  traite  sur  le 
sieur  Desen,  dont  ils  étaient  porteurs,  et  quiallait  échoir  le 
11  septembre  dernier,  mais  qu'avant  de  prendre  l'initiative 
des  mesures  rigoureuses  qu'ils  ont  immédiatement  pour- 
suivies contre  le  sieur  Desen,  ils  auraient  dû  s'assurer  de  la 
réalité  des  faits  et  de  leur  véritable  signification  ;  qu'ils 
n'auraient  pas,  dans  ce  cas,  agi  avec  la  précipitation  qu'ils 
ont  apportée  ;  qu'ils  auraient  reconnu  que  Desen  n'avait  pas 
pris  la  fuite,  mais  était  parti  pour  ses  propres  affaires,  lais- 
sant à  Marseille  sa  famille  et  un  représentant,  et  qu'il  était, 
en  outre,  en  état  de  faire  face  à  ses  obligations,  ce  qui  a  été 
démontré  par  le  payement  à  son  échéance  de  la  traite  du  11 
septembre; 

Attendu  que  Savon  frères  ont  donc  eu  tort  de  se  laisser 
impressionner  par  les  allégations  de  Prinau  et  par  l'appa- 
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rence  de  faits  mal  interprétés ,  mais  qu'ils  ont  agi  évidem- 
ment de  bonne  foi ,  sons  le  coup  d^une  crainte  mal  fondée, 
et  sans  qu'il  y  ait  eu  concert  frauduleux  entre  eux  et 
Prinau  pour  discréditer  commercialement  le  sieur  Desen 
et  lui  enlever  sa  clientèle  ;  qu'ils  n'ont  en  rien  participé  à 
la  correspondance  de  Prinau  avec  les  correspondants  de 
Desen; 

Attendu  qu'un  préjudice  a  été  porté  à  Desen;  qu'il  im- 
porte peu  que  Savon  frères  et  Prinau  aient  agi  par  erreur  ; 
que  leur  bonne  foi  ne  saurait  empêcher  la  réparation  due  à 
Desen;  que  la  loi  atteint  tout  fait  de  l'homme  qui  porte 
préjudice  à  autrui  ;  qu'il  est  incontestable  qu*il  y  a  eu  de  la 
part  de  Prinau  et  de  Savon  frères  un  fait  dommageable  pour 
Desen,  et  qu'ils  doivent  le  réparer;  qu'au  point  de  vud  ma- 
tériel ,  le  préjudice  causé  ne  doit  pas  avoir  été  réellement 
considérable  ;  que  si  l'indemnité  doit  être,  par  conséquent, 
légère  ,  il  y  a  lieu  toutefois  d'accorder  à  Desen ,  dans  une 
certaine  mesui*e,  la  publicité  qu'il  demande  pour  déti'uire 
l'effet  des  poursuites  qu'ils  ont  faites  à  son  encontre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  Prinau,  et  statuaiit  cou- 
ti'adictoiremerit  contre  Savon  frères,  condamne  tous  lés  sus- 
nommés, conjointement  et  solidairement",  à  payer  à  Desen 
500 fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;  ordonne,  en  outre , 
l'insertion  du  présent  dans  le  Sémaphore  de  Marseille,  aux 
frais  des  sieurs  Prinau  et  Savon  frères,  avec  iiltérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  29  décembre  1876.—  Prés,  M.  Bernabo,  Juge. —Plaid, 
MM.  Negretti  et  J.  Roux. 

Appel  par  Desen. 

ARRET. 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Gonsidéi'ant  toutefois  que  l'indemnité  allouée  à  Desen  par 
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le  Tribunal  n'est  pas  Buffisaramenl;  élevée,  ^st  qiie,  par  uoe 
appréciation  plus  équitable  des  <!iroonsia«ce8  de  la  cawi«e, 
le  chiffre  de  cette  indemnité  doit  être  porté  à  1,500  fr.; 

La  Cour , 

StaUiant  contradictoirement  .eiat»e  toutes  les  partieé  au 
bénétice  de  Tarrêt  de  défaut  profit  joint  du  15  février  der* 
nier,  sans  s'arrêter  à  Tappel  incident  de  Savon  frères,  ayant 
au  contraire  tel  égard  que  de  raison  à  Tappel  principal  de 
Desen,  confirme  le  jugement  attaqué  ;  condamne  toutefois 
Savon  frères  et  Prinau  à  payer,  conjointement  et  solidaire- 
ment, à  Desen,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
1,000  fr.,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  en  sus  des  con- 
damnations déjà  prononcées  par  les  premiers  juges. 

Du  13  avril  1877.  —  Cour  d'Aix  {  2-  Ch.  ).  -     Près. 
Lesi:ouvé.  —  Plaid.  MM.  Drujon  et  P.  Koux. 


Ventjb  a  uvker.  —  FAiLLiXE.  —  Gauuon.  —  Délai. 

Le  failli  à  qui  une  caution  est  demandée  pour  i'exéai4dM(n4^$tn 
marché  à  terme ,  est  recévable  à  l'offrir  le  sixième  jojur 
après  celui  où  la  demande  a  été  pour  la  première  fois  ap-     j 
pelée  à  V audience.  | 

(MlQHAT  CONTRE  SOBÏ^OEL  <PIL8].  ' 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseillç  le 
22  mars  1876.  (Ce  rec.  1876.  1.  109). 

Appel  par  Michat. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  20  janvier  1877.  ^  Cour  d'Aix  (  2'  Gh.  ).  —  Prée.  %. 
Mahyex,  .cens.  —  Plaid.  JtfM.  Aîbram  et  fw^i^m.. 
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Propriété  woostrieilï:.  —  Enseigne.  —  Gband  Café 

—  Grand  Café  glacier. 

Vifd^ttriel  en  p(mession  d'une  enseigne  a  le  droit  exduaif 
de s^en  servir,  et  petU  faire  snppimer  toute  autre  enseigne 
piise  postérieurement  par  un  concurrent,  qui  aurait  assez 
de  ressemblance  avec  la  sienne  propice  pour  causer  une 
confusion, 

Spécialement ,  hrsque  dans  une  vitle  il  existe  un  café  sous  le 
nom  de  Grrand  Café  glacier,  le  fait  d'établir  un  café  nou- 
veau sous  le  simple  Utrede  Gveind  Csifé  constitue ,  sinon 
me  usurpation  d'enseigne,  du  moins  une  cause  de  confu- 
sion entre  les  deux  établissements,  et  l'industriel  qui  a 
adopté  cette  dernière  désignation  doit  être  condamné  à  la 
compléter  de  façon  à  ce  que  toute  confusion  disparaisse, 

(Estelle  contre  Llux  J)e  Lamotte). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Maràeille  l'avait  jugé  en  ce 
seas  le  20  juin  1876.  (Ce  rec.  1876.  1.  203). . 

Appel  par  Estelle. 

Arrêt. 

Attendu  que  toutes  les  fois  qu'une  erreur  est  possible  sur 
la  dénomination  qui  a  été  prise  par  deux  établissements  in- 
dustriels du  même  genre  ,  celui  qui  la  craint  peut  deman- 
der de  ne  pas  y  demeurer  exposé  ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  si  aucune  confusion  ne  pou- 
vait exister  entre  la  dénomination  de  Grand  Café  glacier 
prise  par  Llux  de  Lamotte  et  celle  de  Grand  Café  prise  par 
Estelle,  celui-ci  ne  résisterait  pas  à  une  décision  qui  n'a 
d'autre  but  que  de  rendre  cette  confusion  impossible  ; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant. 
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Du  6  février  1877.  —  Cour  d'Aix  (  1"  Ch.  ).  -  Prés.  M. 
RiGAUD,  V' prés,  —  Plaid.  MM.  Bessat  et  Arnaud. 


Vente  a  livrer.  —  Constatation  du  refus  de  livraison. 
—  Huissier.  —  Procès-vebbal.  —  Copie. 

Un  huissier  a  qualité  pour  constater  régulièrement  un  défaut 
de  livraison  de  marchandises. 

Toutefois ,  un  acte  d^huissier  fait  dans  ce  but  doit-  être  res^ 
treint  aux  constatations  matérielles  et  autres  que  celles  qui 
exigent  les  connaissances  d'un  expert, 

four  qu'un  pi  ocès-verbal  de  constatation  dressé  par  un  huis- 
sier puisse  former  preuve  au  profit  de  celui  qui  l'a  fait 
faire,  il  faut  qu'il  en  soit  laissé  copie. 

Cependant ,  le  défaut  de  signification  immédiate  n'est  qu^une 
irrégularité  qui  doit  être  appréciée  d'après  les  circons- 
tances. 

(GOUNELLE  CONTRE  JeANSOULIN). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  Ta  ainsi  jugé  le 
ÛO  octobre  1876.  (Gi-dessus,  p.  24). 

Appel  par  Gounelle. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirine. 

Diù  5  7nars  1877.  —  Cour  d'Aix  (l'*'  Gh.).  —  Près.  M.  Ri- 
gaud,  1"  prés.  —  M.  Clappieb,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Ar- 
naud pour  Gounelle ,  Germondy  (du  barreau  de  Mai-seille) 
pour  Jeansoulin.. 
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Société.  —  PaÉT.  —  Fonds  a  verser  bn  société.  —  Pbomesse 
d'unf.  part  de  bénéfices.  —  Interprétation. 

L'accord  par  lequel  une  somme  d'argent  est  prêtée  à  un  com- 
merçant pour  Vaider  à  entrer  dans  une  société,  avec  stipu- 
lation que  le  préteur  recevra  Vintérêt  de  la  somme  prHée  et 
une  part  déterminée  dans  les  bénéfices  ^  doit  être  considéré 
non  comme  un  prêt  usuraire,  mais  comme  un  acte  par  le- 
quel un  associé  s'associe  une  tierce  personne  relativement  à 
sa  part  sociale.  (1861  C,  civil). 

Dans  ce  cas^  les  juges  peuvent  déclarer  que  l'intention  des 
parties,  bien  que  non  exprimée  à  cet  égard ,  était  que  le 
prêteur,  qui  avait  droit  à  une  part  des  bénéfices ,  devait 
aussi  supporter  une  part  des  pertes,  le  cas  échéant, 

(Gustave  Flouest  contre  D"*  Flouest). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
31  octobre  1876.  (Ci-dessus,  p.  29). 

Appel  par  Gustave  Flouest. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  stipulation  d'une  part  dans  les 
bénéfices  peut  être  considérée  comme  le  prix  du  cautionne- 
ment hypothécaire  que  la  D"'  Flouest  a  consenti  en  faveur 
de  son  frère,  et  qui  a  permis  à  ce  dernier  de  réaliser  la 
somme  entière  qu'il  devait  verser  dans  la  société  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  8  mars  1877.  —  Cour  d'Aix  (  1"  Ch.).  —  Prés.  M.  Ri- 
GAUD,  V  prés,  ~  Plaid,  MM.  Paul  Hïgaud  et  Arnaud. 
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Faux.  -*  Commis.  —  Chèques.  —  Détournebœnt  de  fonds. 
—  Fausses  signatures.  —  Défaut  de  surveillance.  —  Pa- 
tron RESPONSABLE. 

Lorsqu'un  banquier^  remettant  à  un  négociant  un  cahier  de 
chèques,  stipule  que  ce  dernier  sera  responsable  de  leur 
perte  ou  de  leur  détournement,,  cette  clause  doit  s'étendre 
au  cas  de  fausse  signature  apposée  sur  un  ou  plusieurs 
chèques  par  le  commis  du  négociant  lui-même^ 

En  conséquence ,  cest  ce  négociant  qui  doit  demeurer  res- 
ponsable ,  vis-à'Vis  du  banquier,  du  détournement  des 
fonds  retirés  par  le  commis  à  Vaide  de  fausses  signatures. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  commis  a  été  laissé  sans  sur- 
veillance par  son  patron ,  et  que  celui-ci ,  notamment ,  n'a 
jamais  vérifié  les  comptes  semestriels  du  banquier,  et  ne 
s'est  jamais  assuré  si  les  comptes  que  son  commis  lui  pré- 
sentait comme  tels,  étaient  concordants  avec  les  lettres 
d'envoi. 

Le  fait  que  le  banquier  aurait  remis  au  commis,  sur  >sa  de- 
mande, des  imprimés  de  sa  maison,  dont  le  commis  aurait 
ensuite  usé  pour  fabriquer  des  comptes  faux ,  ne  saurait , 
en  l'état  des  circonstances  ci-dessus^  constituer,  à  la  charge 
du  banquier,  une  faute  suffisante  pour  lui  faire  encourir  la 
responsabilité  des  détournements  opérés. 

(  Sevastopulo  contre  Droche  Robin  et  C'  ). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
9  octobre  1876.  (Gi-dessas»  p.  15). 

Appel  par  Sevastopulo. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 


r 
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Du  14  mars  1877.  —  Cour  d'Aix  (  1"  Cli.  ).  —  Prés.  M. 
Féraod-Giraud.  —  Plaid,  MM.  Paul  Rigaud  et  Arnaud. 


Compétence.  —  Etbangers.  —  Mesures  conservatoires. 

Un  Tribunal  de  Commerce  français  est  compétent  pour  or- 
dmner,  même  entre  deux  négociants  étrangers ,  des  me- 
sures conservatoires  et  provisoires  qui  doivent  s^cxécuter 
en  France, 

(Chbhiantz  contre  Gandjounzoff). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  5  avril  1877.  (Ci-dessus,  p.  179). 

Appel  par  Ghehiantz. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  16  avril  1877.  —  Cour  d'Aix  (  l'*  Ch.  )  —  Prés,  M. 
Féraud-Giraud.  —  Plaid,  MM.  Poilroox  et  ïornbostel  (  du 
barreau  de  Marseille). 

'  ■■■       ■■  Il     ■  ■■  <■»,-■■—■  ■!  W^        ■     ■  ^    —  ■       ■     ■■  -  ■     ■      ■    Il     ■         .1^^     »  -         ■      I  ■  ■     ■  I  ■■     ■     ■  ,..■■—--■  — 

Faillite.  —  Créancier  unique. 

Un  débiteur  commerçant  peut  être  déclaré  en  fatllife,  bien 
qu'il  n'ait  qu^un  seul  créancier  (\), 

{  Marie  contre  Fabre  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Marie  fils,  ancien  associé  du  sieur 

(1)  Dans  ces  derniers  temps  la  jurisprudence  du  Tribunal  avait 
^té  contraire.  Voy.  ce  rec.  1876.  1.  Ï8  »t  151  ei  les  décisions  citées 
en  note. 

(l)  Voy.  toutefois  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus ,  Table  géné- 
rale, V  Faillite,  n"  4. 


(  260  ) 

Stanislas  Fabre,  et  son  créancier,  d'après  un  jugement  du 
Tribunal  de  céans  el  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d*Aix,  a 
demandé  sa  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  le  sieur  Fabre  a  été  minotier  avec  le  sieur 
Marie  fils  ; 

Qu'il  a  seulement  objecté  à  la  demande  formée  contre 
lui  que  le  sieur  Marie  fils  était  son  seul  créancier,  et  qull 
n'y  avait  pas  lieu,  par  suite,  à  la  liquidation  et  aux  forma- 
lités que  comporte  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  pas  fait  d'exception  pour  le  cas  où 
un  débiteur  commerçant  n'a  qu'un  seul  créancier;  que  des 
droits  spéciaux  sont  attribués  au  créancier  par  l'état  de 
faillite  du  débiteur;  que  ces  droits  ne  doivent  pas  dépendre 
de  la  modification  que  peut  apporter  dans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  légales  le  fait  de  l'existence  d'un  seul 
créancier; 

Attendu  que  ce  fait  a  pu  avoir  quelque  importance  dans 
des  décisions  judiciaires,  lorsque  des  déclarations  de  fail- 
lite étaient  poursuivies  contre  des  débiteurs  dont  les  anté- 
cédents commerciaux  laissaient  quelque  incertitude,  mais 
que,  dans  l'espèce,  il  est  notoire  que  Fabre  a  fait  le  com- 
merce, et  que  c'est  par  suite  de  ce  commerce  qu'il  est  resté 
débiteur  du  sieur  Marie  fils  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  le  sieur  Stanislas  Fabre  en  état  de 
faillite,  nomme  M.  Arnaud  juge-commissaire,  et  le  sieur 
Louis  Barrière  syndic  de  la  faillite;  ordonne  l'apposition 
des  scellés  sur  toutes  ses  facultés  mobilières  et  le  dépôt  de 
sa  personne  dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  les  dépens 
admis  en  frais  de  faillite. 

Du  12  fuillet  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Baret  et  Negrettï. 

Appel  par  Fabre. 


TfT- 
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Abrét. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  , 

La  Cour  confirme. 

Du  1"  mars  1877.  —  Cour  d*Aix  (1"  Ch.).  —  Prés.  M.  Ri- 
CAOD,  V'prés.  —  Plaid,  M.  Paul  Rigaud, 

Vente  a  livrer.  —  Filière.  —  Vente  aux  enchères.  —  Som- 
mation   PAR    LE  PREMIER  VENDEUR.   —  EfFET    SUR    TOUTE  LA 

FILIÈRE.  —  Expertise.  —  Nullité  couvprte.  —  Défense 

AU  FOND. 

Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  la  vente  aux  enchères,  faute 
de  réception ,  d'une  marchandise  successivement  revendue 
à  plusieurs,  la  sommation  faite  par  le  premier  vendeur  au 
premier  acheteur  a  ion  effet  contre  tous  les  intéressés  dans 
la  filière,  et  rend  la  vente  régulière,  même  à  regard  de 
ceux  à  qui  le  temps  n'aurait  pas  permis  qu^une  sommation 
pareille  fut  signifiée, 

La  nullité  d'une  expertise  est  couverte  'par  les  {défenses  au 
fond ,  lorsque  les  causes  de  nullité  ne  sont  pas  d'ordre 
public, 

(Eymieu  contre  Laubreaux). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  avait  jugé  en  ce 
sens  la  première  de  ces  questions  le  9  août  1876.  (Ce  rec. 
1876.  1.  243). 

Appel  par  Eymieu. 

Arrêt. 

Sur  les  exceptions  proposées  par  Eymieu  [dans  |ses  con- 
clusions additionnelles  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  et  de  jurispru- 
dence que  la  nuUitéJ  d'une  expertise  est  couverte  par  les 
défenses  au  fond  ; 
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Attendu  qu'il  est  justifié  que  devant  les  premiers  juges 
Eymieu  a  conclu  au  fond,  sans  exciper  des  nullités  résul- 
tant de  l'expertise  ordonnée  par  le  Tribunal  de  Commerce , 
laquelle  a  précédé  la  vente  des  50,000  kiL  tourteaux  que 
Laubreaux  avait  vendus  à  Eymieu  ; 

Que,  dès  lors,  les  nullités  dont  s'agit,  qui  ne  sont  pas 
d'ailleurs  d'ordre  public,  ne  peuvent  pas  être  relevées  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  est  établi  qu'Eymieu  a  été  régu- 
lièrement mis  en  demeure  d'assister  à  la  vente  que  le  Tri- 
bunal avait  autorisée,  et  que  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  ne  sauraient  laisser  le  moindre  doute  sur  l'identité 
de  la  marchandise  qui  a  fait  l'objet  de  cette  vente  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  soulevées  par  Ey- 
mieu ,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  \%  avril  1877.  —  Cour  d'Aix  (  2- Cb,  ).  —Prés,  M. 
Lescouvé.  —  Plaid,  MM.  Baret  et  Masson. 

Effets  de  commerce.  —  Négociation  a  forfait. 

—  Réticence. 

La  négociation  à  forfait  d'effets  de  commerce  est  entachée  de 
réticence  dolosive,  et  doit  être  annulée ,  lorsque  les  effets 
négociés  n'étaient  que  le  renouvellement  d'effets  antérieurs 
non  payés ,  et  que  cette  circonstance  a  été  cachée  par  le 
cédant  au  cessionnatre, 

(  ASTRAND   contre  VeRMINCK  ). 
(ASTRAND   CONTRE   RiCORD  )• 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
les  6  avril  et  5  juillet  1876.  (Ce  rec.  1876.- J.  145  et  213). 

Appel  par  Astrand. 
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Arrêt  (Affaire  Verminck). 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Verminck  eût  con- 
naissance des  faits  sur  lesquels  il  fonde  sa  réclamation ,  au 
moment  où  il  a  produit  dans  la  faillite,  pris  part  au  con- 
cordat et  touché  son  dividende  ;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir 
eu  de  sa  part  confirmation  tacite  de  l'acte  qu'il  vent  faire 
annuler; 

Sur  rappel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu  seulement  qu'il  peut  être  utile  d'expliquer 
qu'Astrand  ne  devra  restituer  que  la  somme  de  9,831  fr.  05 
cent,  qu'il  a  reçue  pour  prix  de  sa  cession ,  et  non  celle  de 
10,000  fr.  à  laquelle  le  Tribunal  Ta  condamné  par  erreur, 
et  qu'il  pourra  déduire  de  cette  somme  celle  que  Verminck 
a  reçue  dans  la  faillite  à  titre  de  dividende  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attenlu  que,  la  cession  étant  annulée,  les  parties  doivent 
être  remises  dans  le  même  état  où  elles  étaient  le  jour  où 
cette  cession  a  été  faite,  et  que,  dès  lors,  Astrand  doit  payer 
non  seulement  le  principal ,  mais  encore  les  intérêts  de  la 
somme  qu'il  a  reçue  ; 

Qu'il  devrait,  au  besoin ,  ces  intérêts  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ; 

La  Cour  dit  qu'Astrand  ne  sera  tenu  de  payer  à  Verminck 
que  la  somme  de  9,831  fr.  05  cent.,  au  lieu  de  celle  de 
10,000  fr.  à  laquelle  le  Tribunal  l'a  condamné  par  erreur; 
dit  qu'il  pourra  en  déduire  une  somme  égale  à  celle  que 
Verminck  a  touchée  à  titre  de  dividende  dans  la  faillite;  dit 
qu'il  sera  tenu  de  payer  les  intérêts  à  5  pour  cent  depuis  le 
jour  où  la  cession  a  été  faite,  sur  le  solde  qu'il  sera  tenu  de 
restituer;  confirme  tout  le  surplus  du  jugement. 


»  .■  "   '^ 
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Du  S  mai  1877.  —  Cour  d'Aix  (  1"  Ch.  ).  —  Prés.  M.  Ri- 
GAUD ,  1"  prés.  —  M.  Clàppier  ,  av,  gén,  —  Plaid.  MM. 
Bessat  et  POILROUX. 


Du  môme  jour,  arrêt  identique  dans  Taffaire  Ricord. 

Compétence.  —  Marchandise  avariée.  —  Capitaine 
ET  Assureur.  —  Même  tribunal. 

Le  réceptionnaire  (Tune  marchandise  avariée  a  le  droit  de 
citer  devant  le  même  Tribunal  le  capitaine  et  Vassureur^ 
tous  deux  éventuellement  responsables  de  ïavarie. 

Et  t assureur,  domicilié  sur  une  autre  place  que  le  port  d'ar- 
rivée ,  ne  peut  exciper  de  ce  qu'il  est  tenu  de  V avarie  par 
d'autres  causes  que  le  capitaine^  pour  faire  considérer 
l'action  intentée  contre  lui  comme  différente  de  Vaction  con- 
tre le  capitaine,  et  demander  son  renvoi  devant  le  juge  de 
son  domicile. 

(Compagnie  la  Française  contre  Ginier  et  C*). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
7  décembre  1876.  (Gi-dessus,  p.  55). 

Appel  par  la  Compagnie. 

Arrêt. 

Sur  la  question  d'incompétence  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Tacquiescement  tacite  donné  par 
la  Compagnie  la  Française  au  jugement  du  13  août  1875  la 
rend  non  recevable  à  se  prévaloir  aujourd'hui  du  moyen 
tiré  de  la  clause  compromissoire  ; 

Sur  la  demande  en  déchéance  tirée  de  la  violation  des 
art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce  : 
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Attendu  que  la  citation  originaire  donnée  à  la  Compa- 
gnie en  la  personne  de  Brun  étant  reconnue  valable ,  au- 
cune déchéance  n'a  été  encourue  ; 

La  Cour  ,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  fins  et  conclusions 
de  l'appelant ,  dont  il  est  démis  et  débouté ,  met  l'appella- 
tion  an  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Du  22  mai  1877.  —  Cour  d'Aix  (  1"  Ch.  ).  -  Prés,  M.  Ri- 
GAUD,  1"  prés,  —  Plaid,  MM.  Arnaud  et  Paul  Rigâud. 


Vente.  —  Charbons.  -^  Voyage  aux  risques  de  l'acheteur. 

—  Combustion  spontanée. 

Si  la  combustion  spontanée  d'un  chargement  de  charbons  est, 
au  point  de  vue  du  contrat  d'assurance,  un  vice  propre 
excnérant  les  assureurs  de  toute  responsabilité ,  il  n'en  est 
pas  de  même  entre  vendeur  et  acheteur. 

Vacheleur,  qui  sait  quela  marchandise  quHl  a  achetée  est  de 
nature  à  pouvoir  receler  ce  vice ,  doit  supporter,  sans  répé- 
tition ,  la  perte  qui  en  résulte  ;  lorsque  la  marchandise  vo- 
yage à  ses  risques. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  aucune  négligence  particu- 
lière ne  pmt  être  imputée  au  vendeur  dans  la  manière  dont 
s^est  faite  V opération  d'embarquement 

[  Braggiotti  contre  Société  des  Charbonnages). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
15  novembre  1876.  (Ci-dessus,  p.  45). 

Appel  par  Braggiotti. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 


'  'ï: 
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Du  29  mai  1877.  —  Cour  d'Aix  (  1"  Ch.  ).  —  Prés,  M.  Fé- 
BAUD-GiRAUD.  —  Plaid.  MM.  Girmondy  (  du  barreau  de  Mar- 
seille) et  Paul  RiOADD. 
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Faillite.  —  Vendeur.  —  Résiliation  pore  et  simple. 

—  Marchés  a  échoir. 

Lt  ven  ieur  qui  fait  résilier  la  vente  ,  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  de  Pachet'iur,  doit  la  faire  résilier  purement  et 
simplement,  sans  pouvoir  prétendre  aux  différences  de 
cours  auxquelles  il  aurait  droit  dans  les  conditions  or" 
dinaireSy  et  vis-à-vis  d^un  acheteur  encore  in  bonis  (1). 

Et  cela ,  sans  distinguer  entre  la  résiliation  provenant  du 
défaut  de  réception  pour  des  marchés  échus  et  celle  qui 
provient  du  défaut  de  caution  pour  les  marchés  à  échoir  [i]. 

(LUMBROSO  CONTRE  SbERRO  GuTTIERES  ET   G*). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  raison  de  ventes  d'huile  de  sésame  livra- 
ble par  les  sieurs  Sberro  Guttieres  et  G%  du  mois  d*avril  au 
mois  de  septembre  de  cette  année,  et  par  mois,  le  sieur 
Lumbroso  leur  a  demandé,  par  ajournement  du  17  avril, 
de  donner  caution  de  Texécution  du  marché  ,  et  à  défaut 
les  a  cités  en  résiliation  avec  dommages-intérêts; 

Attendu  que  les  sieurs  Sberro  Guttieres  étant  tombés  en 
suspension  de  payements,  le  sieur  Lumbroso  a  eu  le  droit 
de  ne  pas  courir  les  éventualités  d'un  marché  non  échu,  et 
qui  n'était  pas  même  encore  exigible  de  sa  part  pour  la  li- 
vraison du  mois  d'avril  ;  mais  qu'en  se  déchargeant  de  ces 
éventualités,  il  n'a  pas  droit  aux  différences  de  prix  qui 
pourraient  exister  en  sa  faveur  aux  échéances  du  marché  , 
ou  à  d'autres  dommages-intérêts  ;  que  telle  est  la  jurispru- 
dence du  Tribunal  ; 

(1)  Voy.  conf.  Table  décennale.  V  Faillite,  n*  136. 

(2)  Voy.  ce  rec.  1869.  1.  176. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  faite  par  les  sieurs 
Sberro  Guttieres  etC*  au  sieur  Lumbroso  de  24,000  kil.  huile 
de  sésame  ;  condamne  les  sieurs  Sberro  Guttieres  et  G*  aux 
dépens,  sans  autres  dommages-intérêts. 

Du  4  juin  1877.  —  Prés,  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
HoRNBOSTEL  pour  Lumbroso,  Padoa  pour  Sberro  Guttieres. 


Vente  par  navire  désigné.  —  Maximum  et  minimum.  —  Un 
ou  plusieurs  navires  de  telle  a  telle  époque.  —  maxi- 
MUM ARRIVE.  —  Livraison  réduite  au  minimum.  —  Domma- 
ges-intérêts POUR  LE  SOLDE. 

La  vente  de  500  à  600  tonneaux  de  telle  marchandise  devant 
arriver  par  un  ou  plusieurs  navires  de  telle  à  telle  époque^ 
ne  saurait  être  réduite  au  minimum  par  la  seule  volonté  du 
vendeur  y  si ,  en  fait,  il  est  arrivé  à  sa  consignation ,  dans 
le  délai  prévu,  une  quantité  au  moins  égale  au  maximum. 

Le  vendeur  qui  n'a  livré  néanmoins  que  la  quantité  mini- 
mum,  doiù^donCj  en  ce  cas,  subir  la  résiliation  avec  dom" 
magps-intérêts  pour  le  solde  non  livré  (1). 

C.-A.  Verminck  contre  Callender  Sykes  et  Mather). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  traité  du  7  mars  1876  ,  enregistré  ,  les 
sieurs  Callender  Sykes  et  Mather  ont  vendu  au  sieur  G. -A. 
Verminck  la  quantité  de  500  à  600  tonneaux  amandes  de 
palme  écossées  devant  arriver  par  un  ou  plusieurs  navires, 
de  juin  suivant  à  décembre  de  la  même  année  ; 

Attendu  qu'il  'a  été  livré  au  sieur  Verminck  503  ton- 


(1)  Voy.  sur  des.  questions  analogues,  Table  décennale ,  v»  Vente 
par  navire  désigné,  n'"  47  et  54. 
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neaux;  que,  par  ajournement  du  12  janvier  dernier,  le 
sieur  Verminck  a  cité  les  sieurs  Caliender  Syltes  et  Mather 
en  payement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  lé* 
cours  du  jour  de  la  citation,  sur  97  tonneaux  amandes  de 
palme  écossées  non  livrées,  et  formant  le  solde  de  600  ton- 
neaux vendus  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que,  bien  qu'un  des 
navires  chargés  d'amandes  de  palme  par  les  sieurs  Calien- 
der Sykes  et  Mather  ait  péri ,  il  est  arrivé  dans  le  port  de 
Marseille,  pendant  la  période  du  mois  [de  juin  au  mois  de 
décembre  1876,  plus  de  600  tonneaux  d'amandes  de  palme 
sur  des  navires  à  la  consignation  des  vendeurs  ou  de  leurs 
correspondants  ; 

Attendu  que,  par  le  traité  qui  est  intervenu,  les  vendeurs 
avaient  contracté  l'obligation  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  faire  arriver  dans  le  'port  de  Marseille , 
pendant  une  période  convenue,  500  à  600  tonneaux  d'aman- 
des de  palme ,'  et  de  les  mettre  à  la  disposition  de  l'ache- 
teur; que,  sans'doute,  leur  obligation  aurait  été  remplie  s'il 
n'était  arrivé  que  500  tonneaux ,  et  si  cette  quantité  avait 
été  livrée  au  sieur  Verminck  ;  mais  que  la  quantité  à  livrer 
ne  devait  pas  être  déterminée  par  le  seul  arbitraire  du  ven- 
deur; qu'elle  était  fixée  par  l'événement  de  la  quantité  arri- 
vée, et  que,  cette  quantité  dépassant  ou  atteignant  600  ton- 
neaux, l'acheteur  pouvait  exiger  600  tonneaux  comme 
quantité  prévue  par  les  accords  ; 

Attendu  que  le  cas  du  traité  dont  il  s'agit  au  procès  est 
analogue  à  celui  d'une  vente  de  500  à  600  tonneaux  "par  un 
navire  désigné  relativement  aux  quantités  à  livrer;  que  la 
quantité  qui  serait  à  bord  du  navire  désigné  pourrait  être 
offerte  ou  exigée  telle  qu'elle  existerait  sur  le  navire  dans 
les  limites  de  500  à  600  tonneaux  ;  que ,  dans  l'espèce ,  c'est 
le  fait  de  l'arrivée  dans  les  conditions  du  traité  qui  a  tenu 
lieu  de  la  désignation  du  navire  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  vente  résiliée  pour  le  solde,  et 
condamne  les  sieurs  Callender  Sykes  et  Mather  à  payer  aux 
sieurs  C.-A.  Verminck  et  C  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  le  coui's  au  12  janvier  1877  sur  97  tonneaux  d'a- 
mandes de  palme  écossées ,  avec  intérêts  de  droit  et  dé- 
pens. 

Du  4  juin  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
HoRNBOSTEL  pour  Vcnninck,  Fâure  pour  les  défendeurs. 


Faillite.  —  Concordat  amiable.  —  Remise.  —  Caution.  — 
Signature  au  même  concordat.  —  Défaut  de  libération. 

Vfxrt.  545  C.  Com.y  portant  que  le  créancier  conserve  son 
action  pour  la  totalité  de  sa  créance  contre  les  coobligés 
du  failli  y  nonobstant  le  concordat,  ne  s'applique  qu'au  con- 
cordat judiciaire. 

Par  suite  ,  le  cas  de  concordat  amiable  rentre  sous  la  dispo- 
sition de  l'art,  1287  C.  civil,  d'après  lequel  la  remise  con- 
ventionnelle faite  au  débiteur  principal  libère  la  cau- 
tion (1). 

//  faudrait,  pour  qu'il  en  fut  autrement,  que  le  créancier  eut 
fait,  en  signant  le  concordat  amiable^  une  réserve  acceptée 
par  la  caution. 

Mais  on  doit  considérer  comme  une  réserve  acceptée  par  la 
caution,  en  pareil  cas  ,  le  fait  que  la  caution  dle^méme, 
étant  d'ailleurs  personnellement  créancière  du  même  débi- 
teur, a  pareiW  ment  signé  le  concordat  amiable  contenant 
remise  partielle  de  la  dette 


(1)  Voy.«  dans  ce  sens,  divers  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  rap- 
portés au  Journal  du  Palais,  1867,  p.  96i.—  1868,  p.  133  et  641.—  1869, 
SI.  875.  •—  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  môme  Journa]  ,  1868,  p. 
o4. 
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(  Léopold  Lévy  contre  Fleury  ). 
Jugement. 

Attendu  que,  le  18  octobre  1876,  Germain  Fleury  a  ga- 
ranti au  sieur  Léopold  Lévy,  jus-^n'à  concurrence  de  2,500 
fr. ,  la  créance  que  ce  dernier  avait  contre  le  sieur  Sève  ; 

Attendu  que  celui-ci,  ayant  suspendu  ses  payements,  a 
fait  abandon  d'actif  à  ses  créanciers,  qui  ont  accepté  ; 

Que ,  parmi  ces  créanciers ,  figurait  personnellement  le 
sieur  Fleury; 

Que  la  réalisation  dudit  actif  a  donné  50  o/o  aux  créan- 
ciers ; 

Attendu  que  Lévy,  qui  s'est  porté  pour  la  totalité  de  sa 
créance,  a  touché  le  dividende  lui  revenant,  et  réclame  ac- 
tuellement au  sieur  Fleury,  en  sa  qualité  de  caution,  les 
2,500  fr.  ci-dessus; 

Attendu  que  Fleury  invoque  contre  cette  demande  la 
disposition  de  l'art.  1287  C.  civil,  par  suite  de  laquelle  la 
remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débiteur 
principal  libère  la  caution  ; 

Attendu  que,  si  cette  disposition  a  reçu  une  exception 
dans  l'art.  545  du  Gode  de  Commerce ,  en  vertu  duquel  les 
créanciers  conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  coobligés  du  failli ,  nonobstant  le  con- 
cordat, il  résulte  de  la  jurisprudence  formelle  et  suivie  de 
la  Cour  de  Cassation,  que  cette  exception  ne  s'applique  seu- 
lement que  lorsqu'il  s'agit  d'un  concordat  judiciaire,  et 
qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  an  concordat  amiable  ; 

Que,  dans  ce  dernier  cas ,  la  portion  de  la  créance  excé- 
dant le  dividende  promis  et  accepté  est  considérée  comme 
l'objet  d'une  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée 
au  débiteur  principal  ;  d'où  la  conséquence  que  la  caution 
se  trouve  également  libérée,  à  moins  que  le  créancier  n'ait 
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fait  cooJtre  la  caution  réserve  de  ses  droits ,  et  que  celle-ci 
n'ait  accepté  cette  réserve  ; 

Attendu  que  Lévy  et  Fleury  ont  adhéré  tous  les  deux  à 
Tarrangement  proposé  par  Sève  à  ses  créanciers  ;  que  Fleu- 
ry ne  peut  donc  soutenir  et  prétexter  que  ce  soit  en  dehors 
de  lui  et  à  son  insu  que  Lévy  a  fait  remise  à  Sève  d'une 
partie  de  sa  créance;  que  Lévy  ne  peut  donc,  dans  ces  cir- 
constances ,  être  considéré  comme  ayant  voulu  faire  aban- 
don de  ses  droits  vis-à-vis  de  sa  caution  ;  qu'il  affirme ,  an 
contraire,  avoir  maintenu  ses  droits  vis-à-vis  de  Fleury; 
que  l'adhésion  concomitante  de  celui-ci  constitue,  dans  ce 
sens,  une  présomption  qu'il  n'a  pas  pu  détruire  ; 

Que,  par  conséquent ,  il  ne  saurait  invoquer  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  1287  G.  civil,  mais  est  demeuré,  au 
contraire,  placé  sous  l'application  de  l'art.  545  du  Code  de 
Commerce  ; 

Qu'en  vertu  de  cet  article,  Lévy  est  fondé  à  lui  réclamer 
la  totalité  des  2,500  fr.,  puisqu'il  a  conservé  contre  lui  son 
action  pour  la  totalité  de  sa  créance  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  fins  subsidiai- 
res de  Fleury; 

Par  ces  motifs. 

Là  Tribunal  condamne  Fleury  à  payer  à  Lévy  la  somme 
de  2,500  fr.,  montant  des  causes  susénoncées,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  11  fuiniSll.  —  Prés.  M.  RACim,  Juge.  — Plaid. 
MM.  Vidal-Naquet  pour  Lévy,  Bellissen  pour  Fleury. 

Effet  de  commerce.  — •  Vol.  —  Faux  endossement.  —  En- 
caissement DANS  DES  conditions  NORMALES.  —  PORTEUR  NON 

responsable. 

Le  banquier  qut  a  encaissé  pour  compte  d'un  tiers  une  traite 
reconnue  plus  tard  avoir  été  soustraite  à  son  vrai  proprié- 
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taire,  et  transmise  au  moyen  d'un  faux  endossement^  ne 
saurait  encourir  aucune  responsabilité  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire^ sij  tout  en  agissant  pour  quelqu'un  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  il  ne  l'a  fait  que  sur  la  recommandation  d'une 
personne  connue,  et  dans  des  circonstances  qui  ne  lui  pe?- 
mettaient  pas  de  soupçonner  qu'une  fraude  existât  (I). 

(cocrtot  bt  c*  contre  zlrio  ). 
Jugement. 

Attendu  que  le  aieur  Zirio  a  reçu  du  sieur  Amalbert  le 
montant  d'une  traite  de  4,000  fr.  fournie  sur  celui-ci  par 
le  sieur  E.  Miralachi,  d'Athènes; 

Attendu  que  le  sieur  Zirio  était  porteur  de  la  traite  par 
suite  d'endossementsjéguliers  en  apparence,  mais  que  Ten- 
dossement  précédant  celui  de  la  personne  qui  avait  trans- 
mis Teffet  au  sieur  Zirio  émanait  d'un  faussaire  ; 

Attendu  que,  dans  une  autre  instance  poursuivie  par  les 
sieurs  Gourtot  et  C%  porteurs  d'une  seconde  de  la  traite,  et 
à  qui  la  première  aurait  été  remise  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'endossement  faux,  il  a  été  déjà  décidé  que  le  sieur  Amal- 
bert s'était  valablement  libéré  dans  les  mains  du  sieur 
Zirio; 

Attendu  que  les  sieurs  Gourtot  et  G'  ont ,  par  ajourne- 
ment du  12  mai  dernier,  cité  le  sieur  Zirio  en  payement  de 
ladite  traite; 

Attendu  que  celui-ci  a  produit  une  lettre  écrite,  le  21 
octobre  1876,  à  M.  le  consul  général  d'Italie  à  Marseille  par 
le  sieur  Jules  Serveill,  de  G-ênes,  endosseur  immédiat  de  la 
traite  du  sieur  Zirio  ;  que  cette  lettre  indique  que  le  sieur 
Serveill  avait  eu  déjà  des  relations  avec  M.  le  consul  ;  qu'il 
lui  envoie,  par  cette  lettre ,  la  traite  avec  son  endossement 
en  blanc,  le  priant  d'en  faire  opérer  le  recouvrement;  ' 

{{)  Voy. ci-dessus,  p.  190,  le  jugement  rendu  dans  cette  affaire  en- 
tre Gourtot  et  C*  et  le  tiré . 
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Attendu  que'le  sieur  Zirio  a  opéré  ce  recouvrement  pour 
une  personne  qu'il  ne  connaissait  pas ,  mais  qui  lui  a  été 
recommandée  par  le  consul  de  sa  nation  ;  qu'il  a  remis  les 
fonds  reçus  par  lui  ;  qu'il  n'a  été  qu'un  simple  manda- 
taire ; 

Attendu  que  le  sieur  Zirio  a  agi  pour  une  personne  qu'il 
indique ,  et  dans  des  circonstances  qui  autorisaient  la  con- 
duite qu'il  a  tenue;  qu'il  n'a  pas  traité  avec  les  sieurs 
Gourtot  et  G%  et  n'a  commis  aucune  faute  qui  engage  sa 
responsabilité  envers  eux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Gourtot  et  C  de  leur  de- 
mande, et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  11  Juin  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
HoRNBOSTEL  pour  Courtot  et  G",  Aicard  pour  Zirio. 


COMMISSIONNAIBE  DE  TRANSIT.   —  MAGASINAGE.    —   DÉCRET 

DE   1810   NON  APPLICABLE. 

La  disposition  du  décret  du  13  août  1810  prescrivant  aux 
commissionnaires  de  transports  de  faire  vendre,  six  mois 
après  leur  arrivée^  les  colis  non  réclamés  (1),  n'est  pas  ap- 
plicable au  commissionnaire  de  transit  simplement  chargé 
de  recevoir  une  marchandise  et  de  la  tenir  à  la  disposition 
d'une  personne  désignée.  • 

En  conséquence ,  le  propriétaire  de  la  marchandise  est  tenu 
de  rembourser  ,  en  ce  cas ,  les  frais  de  magasinage  même 
pour  un  temps  excédant  six  mois. 

(Veuve  Jullien  contre  Cornet) 
Jugement. 
Attendu  que  le  sieur  Gornet  ne  conteste ,  sur  la  demande 

(t)  Voy.  Table  décennale,  v*  Commissionnaire  de  transports,  n»  24, 
une  application  de  ce  décret 

!•*  P.  -- 1877.  18 
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formée  contre  lui  par  la  veuve  JuUien ,  que  la  partie  du 
magasinage  des  11  caisses  vitrerie  dont  s'agit ,  qui  excède 
le^  6  premiers  mois;  qu'il  invoque,  en  effet,  pour  s'exoné- 
rer du  payement  du  surplus,  les  dispositions  du  décret  du 
13  août  1810,  art.  1"; 

Attendu  que  cet  article  n'est  nullement  applicable  à 
l'espèce  ; 

Que  le  défunt  JuUien,  aux  droits  de  qui  se  trouve  la  de- 
manderesse, n'était  pas  entrepreneur,  soit  de  roulage ,  soit 
de  messageries  par  terre  ou  par  eau,  et  que  ce  n'est  pas  en 
cette  qualité  qu'il  a  été  chargé  des  11  caisses  dont  s'agit 
pour  les  transporter  à  destination  ; 

Que  JuUien  n'a  été  qu'un  simple  commissionnaire  de 
transit,  et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  reçu  les  caisses 
dont  s'agit  à  Marseille ,  et  les  y  a  retenues  d'ordre  et  pour 
compte  du  sieur  Cornet,  qui  avait  conçu  des  soupçons  sur 
son  acheteur  étranger; 

Que  JuUien  a  reçu  mandat  de  garder  ces  caisses  à  la  dis- 
position du  sieur  Cornet;  que  celui-ci  même  lui  avait 
donné  des  ordres  pour  en  trouver  le  placement  au  mieux  à 
Marseille  ; 

Que  ce  placement  n'a  pu  être  obtenu  malgré  les  efforts  de 
JuUien  ; 

Que  c  était  donc  à  Cornet ,  qui  a  été  avisé  de  cette  situa- 
tion, à  décider  de  ce  qu'il  entendait  faire  des  dites  caisses; 
que,  s'il  a  gardé  à  cet  égard  un  silence  prolongé ,  et  si  des 
frais  considérables  de  magasinage  ont  eu  lieu  ,  il  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  et  à  sa  propre  négligence  ; 

Que  JuUien  ou  sa  veuve  n'avaient  aucun  droit  de  faire 
vendre  aux  enchères,  sans  le  consentement  de  Cornet,  une 
marchandise  qu'ils  ne  détenaient  qu'en  vertu  d'un  manda! 
spécial  ; 

Que  tous  les  frais  occasionnés  par  cette  marchandise  à  ce 
jour  restent  donc  à  la  charge  de  Cornet  ; 
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Farces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme ,  comme  faite  régulière- 
ment et  en  temps  utile,  Topposïtion  du  sieut  Gôrnet  envers 
le  jugement  de  défaut  du  22  janvier  dernier; 

Ali  fond,  confirme  le  susdit  jugement,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  avec  plus  grands  dépens  ; 

En  conséquence,  autorise  la  dame  veuve  Jullien  «a  faire 
vendre  aux  enchères  publiques  les  caisses  verrerie  dont  s'a- 
git, déposées  au  Magasin  général,  domaine  Grandval ,  bou- 
levard des  Dames,  sous  les  marques  T  P,  salle  135,  avec  le 
n°  d*entrée  20055 ,  avec  plus  grands  dépens;  condamne,  en 
outre.  Cornet  à  payer  à  la  demanderesse  les  frais  de  maga- 
sinage courus  depuis  le  7  jailvier  1877  jusqu'au  jour  de 
la  vente,  lé  tout  à  justifier  par  quittance  du  domaine 
Grandval. 

Du  a  juin  1877. — Prés.  M.  Racine,  yw^e.—  Plaid,  MM. 
SiLVESTRE  pour  veuvc  Jullien,  Fournier  pour  Cornet. 


Compétence.  —  Vente.  —  Représentant  du  vendeur.  — 
Ratification  de  ce  dernier.  —  Lieu  de  la  promesse. 

La  vente  propotée  au  domicile  de  V acheteur  par  un  repré- 
sentant du  vendeur  ne  devient  définitive  que  par  la  ratifi- 
cation donnée  par  le  vendeur  lui-même. 

C^estdonc,  en  pareil  cas,  au  domicile  de  ce  de/ nier  qu'elle 
doit  être  réputée  conclue  au  point  de  vue  de  la  compétence 
et  dans  le  sens  de  Vàrt.  4i0  C  proc,  civile  (\). 

(GONZAGUE  ET  JoSEPH  MOUREN  CONTRE  FrACHON  PÈRE  ET  FILS) 

Jugement. 

Attendu  que  Frachon  père  et  fils  opposent  une  exception 
d'incompétence  à  la  demande  formée  contre  eux  par  Gou- 

.,■■--  -    ■■  ■  .1         ■  I  -■     ■  ■■■■  ■■■  ..-—  -  ■       I     ■■  ■■ 

(1)  Voy.  ce  rec.  1874.  1.  166  et  291  et  lUnote. 
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zague  et  Joseph  Mouren  en  payement  de  1,094  fr.  85,  mon- 
tant de  cafés  à  eux  vendus  et  livrés  ; 

Que,  d'après  eux ,  le  Tribunal  compétent  serait  celui  de 
leur  domicile ,  soit  le  Tribunal  de  Commerce  d'Annonay, 
qu'ils  ont  d<^jà  investi  antérieurement  à  la  citation  des  de- 
mandeurs; 

Attendu  qu'il  ressort  des  explications  fournies  à  l'au- 
dience, que  Frachon  père  et  fils  devaient  payer  le  prix  de 
la  marchandise  en  un  chèque  qu'ils  avaient  à  remettre  à 
leurs  vendeurs  ;  que  ce  chèque  étant  payable  à  Marseille,  le 
lieu  de  payement  n'était  donc  pas  Annonay; 

Que,  d'autre  part ,  la  livraison  devait  être  faite  en  gare 
de  Marseille  ;  que  si  la  vente  a  été  proposée  à  Annonay  par 
le  représentant  des  sieurs  Gonzague  et  Joseph  Mouren,  elle 
n'est  devenue  définitive  que  par  la  ratification  de  ces  der- 
niers à  Marseille;  que  la  double  circonstance  de  la  pro- 
messe et  de  la  livraison  se  rencontre  donc,  ce  qui  rend  le 
Tribunal  de  céans  compétent  ; 

Attendu  que  l'exception  de  litispendance  ne  saurait  être 
prise  en  considération,  la  compétence  du  Tribunal  de  céans 
se  trouvant  établie  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  l'audience  du  27  courant  ;  condamne  Fra- 
chon père  et  fils  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  20  juin  1871.-- Prés.  M.  Ginxfiïi,  juge.--  Plaid.  MM. 
SccHKT  pour  Mouren,  Berçasse  pour  Frachon. 

Capitaine.  —  Chargement  prétendu.  —  Absence  de  con- 
naissement. —  Preuve  testimoniale  inadmissible. 

Celui  qui  n^a  retiré  aucun  connaissement  d'une  marchandise 
qu'il  prétend  avoir  chargée  à  bord  d^un  navire^  ne  saurait 
y  suppléer  par  une  preuve  testimoniale. 


(277  ) 
(  A.  Stiéglitz  conthe  Braschi  ). 

Jugement. 

Atteadu  que  Â.  Stiéglitz  dit  avoir  remis ,  à  la  date  du  30 
juin  1876,  au  capitaine  Braschi,  commandant  le  navire  Au- 
rélia, 3  caisses  conserves  à  destination  d'Ibraïla  ; 

Oull  réclame  audit  capitaine  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises, qui  n'auraient  pas  été  remises  au  destinataire  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Braschi  dénie  avoir  reçu  ces 
caisses;  que  A.  Stiéglitz  demande  à  prouver  par  témoins 
qu'elles  lui  ont  été  réellement  remises  pour  les  emimrquer 
à  son  bord  ; 

Attendu  que  la  loi  a  indiqué  de  quelle  manière  devait 
avoir  lieu  la  preuve  du  chargement  des  marchandises  à 
bord  d'un  navire  ; 

Que  cette  preuve  doit  résulter  d'un  connaissement  signé 
par  le  capitaine  après  le  chargement  ; 

Que  le  sieur  A.  Stiéglitz  n'a  retiré  aucun  connaissement 
pour  constater  le  chargé  des  3  caisses  conserves  dont  s'agit; 

Attendu  qu'il  ne  fait  donc  pas  la  preuve  régulière  que  le 
capitaine  les  a  effectivement  reçues,  et  qu'il  ne  peut  être 
admis  à  suppléer  à  cette  preuve  qui  lui  fait  défaut  au  moyen 
d'une  enquête  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Siéglitz  de  sa  demande  tant 
principale  qu'en  enquête,  avec  dépens. 

Du  22  Juin  \S71 .  —  Prés.  M.  Girard,  juge  —  Plaid. 
MM.  Couve  pour  Stiéglitz,  Aicaro  pour  Braschi. 
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Commissionnaire  de  transports.  —  Remise  ▲  un  commission- 
naire INTERMÉDIAIRE.  —  PATElfENT  DES  FRAIS  DE  TRANSPORTS. 
—  Fin  DE  NON-RECEVOIR  NON  ACQUISE. 

Le  commissionnaire  de  transports  chargé  de  faire  parvenir 
un  coHh  à  telle  personne^  ne  peut  exciper  delà  réception  du 
colis  et  du  payement  des  frais  par  celte  personne  comme 
d'une  fin  de  nan^r^cevoir  contre  toute  demande  ultérieure ^ 
lorsque, la. lettre  de  voiture  lui  a  fait  connaître  que  çdui  à 
qui  le  coïts  a  été  remis,  h^ctait  qu'un  simple  intermédiaire 
chargé  de  le  faire  parvenir  à  sa  destination  véritable, 

[  C.  Creissac  contre  Ménétrier,  directeur 
DES  Messageries  nationales). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  G.  Creissac  a  remis,  les  3  et  5  août 
dernier,  au  directeur  des  Messageries  nationales  à  Marseille, 
deux  caisses  contenant  des  cartons  de  vers-a-soie  pour  être 
expédias  par  grande  vitesse  à  l'adresse  du  sieur  Armorin, 
concessionnaire  de  la  correspondance  de  Livron  à  Die ,  bu- 
reau restant  à  Die,  pour  M.  A.  Lombard  fils,  â  Sainte-Croix; 

Attendu  que  le  transport  a  été  effectué  par  la  Compagne 
du  Chemin  de  fer  de  P.  [L.  M.;  que  le  directeur  des  Messa- 
geries avait  transmis  les  colis  immédiatement  à  cette  Com- 
pagnie ;  qu'ils  ont  été  rendus  à  Livron  dans  les  délais  ré- 
glementaires, mais  qu'ils  n'ont  été  livrés  que  le  9  au  sieur 
Armorin  ;  que  la  Compagnie  a  allégué  que  les  colis  ne  lui 
avaient  pas  été  réclamés  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  s'était  obligée  de  faire  parve- 
nir les  colis  à  Die.^  bureau  restant  ;  que  le  sieur  Armorin 
n'était  pour  elle  qu'un  entrepreneur  intermédiaire  à  qui 
elle  devait  transmettre  les  colis  pour  que  celui-ci  les  livrât 
au  lieu  de  destination  ; 
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Attendu  que  c'est  aussi  au  lieu  de  destination  que  devait 
être  fait  le  règlement  de  la  lettre  de  voiture  ;  que  la  récep- 
tion du  colis  et  le  payement  des  frais  de  transport  par  le 
sieur  Armorin  ne  sont  que  le  fait  d'un  intermédiaire  chargé 
de  continuer  le  transport,  et  que  la  Compagnie  ne  peut  pas 
s'en  prévaloir  comme  d'une  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  qu'un  retard  est  imputable  à  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer,  mais  qu'elle  n'est  tenue  que  d'une  indem- 
nité pour  simple  retard ,  d'autant  plus  qu'elle  a  décliné 
toute  garantie  pour  éclosion  des  graines  ;  , 

Attendu  que  l'indemnité  doit  être  appréciée  à  raison  de 
la  nature  de  la  marchandise  et  du  genre  de  transport ,  qui 
était  un  transport  à  grande  vitesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Adolphe  Ménétrier,  en  sa 
qualité  de  directeur  des  Messageries  nationales ,  à  payer  au 
sieur  Creissac  la  somme  de  300  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  retard,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  con- 
damne la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  P.  L.  M.  à  la  garan- 
tie avec  dépens  de  la  garantie  ;  met  hors  de  cause  le  sieur 
Armorin. 

Du  'id^  juin  1877.  —Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Chabriniac  pour  Creissac,  Aicard  pour  les  Messageries  et  le 
Chemin  de  fer,  de  JESSé  pour  Armorin. 


Assurance  maritime.  —  Echouement  en  rivière.  —  Navire 

déclaré  sorti  sans  accident. 

Les  échouements  dans  certaines  rivières  sont  des  faits  com- 
muns et  sans  gravité, 

r 

Par  suite,  le  fait  qu'un  navire  assuré  aurait  svbi  divers 
échoùfments  dans  une  rivière  de  cette  nature ,  ne  saurait 
autoriser  les  assureurs  à  quereller  de  fausseté  la  déclara- 
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Hon  faite  par  l'assuré  que  le  navire,  objet  du  contrat,  était 
sorti  de  cette  rivière  sans  accident ,  si  du  reste  ces  échoue- 
ments  n'ont  été  suivis  d'aucune  avarie, 

(  Vermingk  contre  Assureurs  ) . 
Jugement. 

Attendu  que,  par  police  du  1"  mai  1876,  des  assureurs  ont 
souscrit  à  Paris  une  assurance  sur  marchandises  à  bord  du 
navire  Progrès  pour  un  voyage  de  Sherbro  à  Marseille  ; 
qu'il  a  été  déclaré  par  l'assuré  que  le  navire  était  sorti  de 
la  rivière  de  Sherbro  et  avait  pris  la  mer  sans  aucun  acci- 
dent; 

Attendu  que,  dans  la  suite  du  voyage,  le  navire  a  péri  en 
mer  ;  que  le  sieur  Verminck  a  fait  délaissement  aux  assu- 
reu  rs  des  facultés  assurées  ; 

Attendu  que  bien  que  le  capitaine,  qui  a  été  ramené  au 
Havre  sur  un  navire  américain,  n'ait  fait  son  rapport  de 
mer  qu'à  Marseille,  le  fait  de  la  perte  du  navii'e  Progrès 
par  fortune  de  mer  n'est  pas  contesté;  que  les  assureurs 
ont  élevé  des  doutes  sur  la  vérité  de  la  déclaration  faite  par 
l'assuré  dans  la  police  relativement  à  la  sortie  du  navire  de 
la  rivière  Sherbro  sans  accident,  et  ont  demandé  la  produc- 
tion d'une  enquête  administrative  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé au  Havre; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  ne  fait  mention  d'aucun 
accident  dans  la  rivière  ; 

Attendu  que  les  assureurs  n'ont  précisé  d'autres  faits  que 
ceux  de  divers  échouements  en  rivière  ; 

Attendu  que  ces  échouements  sont  communs  et  n'ont  en 
général  pas  de  gravité  dans  la 'rivière  de  Sherbro  ;  qu'ils 
sont  le  résultat  des  marées  qui  se  retirent  ;  que  les  navires 
sont  remis  à  flot  par  les  marées  ascendantes  et  que  la  plu- 
part des  fonds  sont  des  fonds  vaseux  ;  que  les  assureurs 
qui  auraient  connu  officieusement  les  dépositions  dont  ils 
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veulent  se  prévaloir,  n'ont  indiqué  aucun  fait  suffisamment 
caractérisé  pour  être  qualifié  d'accident  ; 

Attendu  que  les  mesures  d'instruction  telles  que  celle 
qui  a  fait  l'objet  des  conclusions  des  assureurs,  ont  l'incon- 
vénient de  retarder  la  solution  des  litiges  et  ne  doivent 
être  ordonnées  que  lorsqu'elles  sont  nécessaires  ;  que  la 
rause  est  dans  l'espèce  suffisamment  instruite  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont,  encore  allégué  que  le 
navire  avait  été  trop  chargé  ; 

Attendu  que  l'assureur  a  justifié  que  le  Progrès  n'avait 
reçu  qu'un  chargement  analogue  à  ceux  qu'il  avait  trans-  ' 
portés  dans  de  précédents  voyages  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par  les 
assureurs,  valide  le  délaissement  qui  leur  a  été  signifié  ;  les 
condamne  à  payer  chacun  au  sieur  Vemiinck  la  somme 
par  lui  souscrite  sous  l'escompte  convenu,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  19  juin  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
HofiNBOSTEL  pour  Vermiuck,  Estr4NGIn  et  Negretti  pour  les 
Assureurs. 


Responsabilité.  —  Glace  posée.  —  Délai  de  trois  ans. 

—  Chute. 

La  responsabilité  incombant  pendant  dix  ans  aux  entrepre- 
neurs relativement  aux  ouvrages  qu'ils  exécutent,  ne  sau- 
rait s*appliquer  à  un  marchand  de  glaces  qui  a  posé  une 
glace  dans  un  appartement. 

En  conséquence,  la  chute  de  cette  glace,  trois  ans  après  l'épo- 
que où,  elle  a  été  posée,  ne  peut  être  réputée  provenir  de  la 
faute  de  celui  qui  f  avait  mise  en  place. 


(POPOFF  CONTRE   FaLKN). 

Jugement. 

Attendu  qu'en  octobre  1874,  le  sieur  Falen  a  posé  une 
glace  dans  la  salle  à  manger  du  sieur  Popoff  ;  que  le  15  juin 
dernier  cette  glace  est  tombée  en  se  brisant  et  en  causant 
divers  dommages  ; 

Attendu  que  le  sieur  Popoff  a  demandé  que  le  sieur 
Falen  fût  responsable  du  bris  de  la  glace  et  des  autres  dom- 
mages provenant  de  sa  chute  ; 

Attendu  que  si  les  entrepreneurs  sont  responsables  pen- 
dant dix  ans  des  ouvrages  qu'ils  exécutent,  cette  responsa- 
bilité ne  peut  pas  s'appliquer  au  cas  actuel  ; 

Que  l'installation  d'une  glace  peut  être  changée  à  l'insu 
de  celui  qui  l'a  d'abord  posée,  sans  que  ce  changement 
laisse  de  traces;  et  que  bien  des  circonstances  indépen- 
dantes de  son  fait  peuvent  influer  sur  la  solidité  de  l'ins- 
talla tion  ; 

Que  la  demande  formée  par  le  sieur  Popoff  contre  le 
sieur  Falen  qui  a  posé  une  glace  depuis  près  de  trois  ans, 
doit  donc  être  réputée  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Popoff  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  2  juillet  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Paul  Senès  pour  Popoff,  Sivan  pour  Falen. 

Chemin  de  fer.  —  Transport ^payé  par  l'expéditeur. 
—  Détaxe  DEMA^DÉR  par  le  destinataire. 

Le  destinataire  d^une  marchandise  expédiée  par  chemin  de 
fer  a  qualité  pour  demander  en  son  nom  la  détaxe  de  frais 
de  transport  à  laquelle  la  marchandise  peut  avoir  droit , 
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lors  même  que  les  frais  de  transport  auraient  été  payés  par 
l'expé^iteu^  au  lieu  du  départ, 

(Couture  et  Falgo  contre  le  Chemin  de  fer). 

Jugement. 

Attendu  que  cinq  caisses  porcelaine  et  une  caisse  pote- 
ries ont  été  expédiées  d'une  gare  d'Allemagne  aux  sieurs 
Couture  et  Falco  aux  conditions  du  tarif  spécial  n*  55  qui 
est  un  tarif  pour  l'exportation  ; 

Que  la  réexpédition  des  marchan  lises  ayant  lieu  dans  un 
délai  déterminé  donne  droit  à  une  détaxe  des  frais  de 
transport  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  cette  détaxe  qui  a  été  deman- 
dée par  les  sieurs  Couture  et  Falco  a  été  contestée  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  en  raison  de  ce  que  les  frais 
de  transport  ont  été  payés  par  Texpéditeur  et  que  c'est  à  lui 
que  Faction  appartiendrait  ; 

Attendu  que  le  destinataire  est  investi  de  tous  les  droits 
et  de  toutes  les  actions  attachées  à  une  lettre  de  voiture, 
soit  que  les  frais  de  transport  soient  payés  par  lui-même, 
soit  qu'ils  l'aient  été  par  l'expéditeur  ;  qu'il  a  tous  les 
droits  du  propriétaire  apparent  de  la  marchandise  trans- 
portée, surtout  dans  les  affaires  commerciales  où  le  com- 
missionnaire agit  comme  s'il  était  propriétaire  ; 

Attendu  que,  suivant  leurs  accords  avec  Texpéditeur,  les 
sieurs  Couture  et  Falco  auront  ou  n'auront  pas  à  lui  tenir 
compte  du  montant  de  la  détaxe;  mais  que  ces  accords 
sont  étrangers  à  la  Compagnie  ;  qu'elle  n'a  été  partie  que 
dans  le  contrat  de  transport,  par  lequel  l'expéditeur  a  dési- 
gné les  sieurs  Couture  et  Falco  comme  destinataires,  et 
leur  a  conféré  les  droits  inhérents  à  cette  qualité  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condanxne  la  Compagnie  du  chepiin  de  fer 
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de  P.-L.-M.  à  payer  aux  sieurs  Couture  et  Falco  la  somme 
de  36  fr.  45  c,  montant  d'une  détaxe,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  Z  juillet  iSn^-'-Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Legré  pour  Couture  et  Falco,  Aigard  pour  le  Chemin  de  fer. 

Compétence.  —  Vente.  —  Art.  420  C.  proc.  — 

Validité  contestée. 

Si  les  règles  de  compétence  posées  par  Part.  420  C.  proc.  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  oii  la  vente  est  déniée ,  on  ne 
saurait  assimiler  à  ce  cas  celui  ou  la  vente ,  faite  par  un 
représentant  du  vendeur,  est  reconnue  par  celut-ci  comme  un 
fait^  mais  contestée  par  lui  comme  ne  l'engageant  pas  faute 
de  ratification  de  sa  part. 

(Almagia  contre  Raymond). 
Jugement. 

Attendu  que  la  vente  qui  fait  Tobjet  de  la  contestation 
entre  les  parties,  avait  pour  objet  des  marchandises  à  livrer 
à  Marseille  franco  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur;  que  la  pro- 
messe serait  intervenue  à  Marseille  par  l'effet  de  l'ordre 
émané  du  vendeur  ou  par  la  ratification  qu'il  devait  don- 
ner; que  Marseille  a  donc  été  le  lieu  de  la  promesse  et  de- 
vait être  le  lieu  de  la  livraison  ; 

Attendu  que  le  sieur  Raymond  a  soutenu  que  l'art  420 
G.  proc.  civile  n'était  pas  applicable  ^  parce  que  l'existence 
même  de  la  vente  était  contestée  ; 

Attendu  qu'il  y  a,  dans  l'espèce,  une  vente  faite  par  un 
correspondant  ;  que  ce  fait  est  reconnu  ;  qu'il  s'agit  d'en 
apprécier  la  validité  ;  que  ce  n'est  pas  le  cas  où  le  débat 
porte  sur  l'existence  même  d'un  contrat  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du 
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sieur  Almagia  ;  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à 
1  audience  du  18  juillet  courant  ;  condamne  le  sieur  Ray- 
mond aux  dépens  de  l'incident. 

Du  4  juillet  1877.  —  Prés,  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
EsTRANGiN  pour  Almagia,  Boyer  pour  Raymond. 

Représentant  de  commerce.  —  Pouvoirs.  —  Consentement 
au  retirement  de  la  marchandise. 

Le  représentant  du  vendeur  n*a  pas  qualité,  à  défaut  de 
mandat  spécial,  pour  autoriser  r acheteur  à  retirer  chez 
lut  la  marchandise  expédiée,  en  la  seule  qualité  de  tiers 
consignataire. 

En  conséquence,  Vacheteur  qui  conteste  la  qualité  e(  demande 
une  expertise,  et  à  qui  le  vendeur  oppose  la  réception  quHl 
a  faite  de  la  marchandise,  ne  peut  ejuciper  du  consentement 
du  représentant  à  rencontre  de  cette  fin  de  non-recevoir. 

(Samat  contre  Chuchana). 

Jugement. 

Attendu  que  Samat  réclame  à  Chuchana  le  payement 
d'une  somme  de  1,703  fr.  40  c,  montant,  avec  frais  et  ac- 
cessoires, de  diverses  marchandises  qu*il  lui  a  vendues,  le 
4  décembre  1876,  par  l'entremise  de  ses  voyageurs,  et  qu'il 
lui  a  expédiées  le  14  du  même  mois  ; 

Attendu  que  Chuchana  conteste  la  qualité  des  six  sacs 
café,  mais  qu'il  est  actuellement  irrecevable  dans  cette  pré- 
tention et  dans  les  fins  en  expertise  dont  il  l'accompagne , 
ayant  reçu  les  marchandises  dans  ses  magasins  ; 

Attendu  qu'il  allègue,  il  est  vrai,  ne  la  détenir  que  com- 
me tiers  consignataire  et  d'accord  avec  Moutet,  représentant 
de  Samat  ; 

Mais,  attendu,  à  cet  égard,  que  le  consentement  de  Mou- 
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tet  et  la  qualité  qui  lui  est  attribuée  ne  sont  point  justifiés; 
que,  du  reste,  le  fussent-ils,  un  représentant  n'a  point,  à 
défaut  d'ordre  exprès,  le  pouvoir  d'autoriser  une  telle  nlê- 
sure  ;  que  Taccomplissement  des  formalités,  légales  est  in- 
dispensable en  pareil  cas  ; 

Attendu,  eto  

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  ,fins  tant 
principales  que  subsidiares  du  sieur  Ghuchana ,  le  con- 
damne à  payer  à  Samat  la  somme  principale  de  1,703  fr.  40, 
montant  des  marchandises  à  lui  vendues  et  livrées,  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  10  juillet  1877.  — Prés,  M.  Pinchon,  juge,  —  Plaid. 
MM.  AUBIN  pour  Samat,  Padoa  pour  Chuchana. 


Faillite.  —  Art.  446  C.  de  Com.  —  Liquidateur  judiciaire. 
—  Défaut  de  qualité.  —  Créancières  intervenants.  —  Nul- 
lités PRONbNCÉES  SANS  DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  —  NAN- 
TISSEMENT ANNULÉ.  —  Nullité  relative.  —  Revendication 

EMPÊCHÉE  PAR  LE  NANTISSEMENT. 

Bien  qu'un  liquidateur  judiciaire  n'ait  pas  quaHté  pour  de- 
mander^ en  vertu  de  l'art.  446  C.  de  Com  ,  la  nulité  d'ac- 
tes faits  par  le  liquidé  (1),  cette  nullité  toutefois  peut  être 
ordonnée^  même  en  dehors  de  Vétat  de  faillite  déclarée^  sur 
la  demanle  personnelle  des  créanciers  intervenant  dans  la 
même  instance. 

Les  sommes  à  rentrer  par  suite  de  cette  nullité ,  doivent^ 
dans  ce  cas,  être  remises  au  liquidateur  comme  mandataire 
spécial  de  justice  quant  a  ce  y  et  pour  en  faire  la  réparti- 
tion aux  créanciers. 

Les  nullités  de  Vart,  446  G,  de  Com,  ne  sont  prononcées  que 
relativement  à  la  masse  (2). 

(1)  Voy.  conf.  1875.  i.  312  et  la  note. 

(2)  Voy.  Table  décennale,  V»  Faillite,  n»58. 
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Par  suite,  unnantissement  consenti  par  r  acheteur  d'une  mar- 
chandise encore  en  route,  au  moyen  de  la  remise  du  con- 
naissementj  peut  encore,  bien  que  déclaré  nul  relativement 
à  la  masse  des  créanciers,  faire  obstacle  à  la  revendtca^ 
tion  exercée  par  le  vendeur  non  payé  au  moment  de  Varri- 
vée  de  la  marchandise. 

(V.  Vaïssk  et  C  contre  contre  capitaine  Forgenson, 

Grossmann  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Victor  Vaïsse  et  G*  ont  demandé 
contre  le  capitaine  Forgenson,  commandant  le  bateaa  à 
vapeur  Palermoy  et  contre  le  sieur  Grosmann  ,  expéditeur 
de  100  caisses  anis  apportées  sur  ce  bateau,  la  délivrance 
en  leur  faveur,  comme  créa  loiers  nantis,  de  ces  marchan- 
dises dont  la  tierce  consignation  avait  été  précédemment 
ordonnée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Grossmann  a  appelé  en  cause  le 
sieur  Vidal,  liquidateur  judiciaire  de  J.-B.  Daumas  ; 

Que  dans  l'instance  sont  intervenus  les  sieurs  Edward 
Brothers  et  d'autres  créanciers  du  sieur  Daumas;  que  les 
sieurs  Edward  Brothers  ont  conclu  à  la  nullité  d'un  nan- 
tissement consenti  le  22  février  dernier  de  diverses  mar- 
chandises par  le  sieur  J.-B.  Daumas  en  faveur  des  sieurs 
V.  Vaïsse  et  C%  et  à  ce  que  ces  marchandises  fussent  re- 
mises en  mains  du  liquidateur  j  udiciaire; 

Attendu  que  le  sieur  Grossmann  a  conclu  d'autre  part  à 
la  revendication  des  100  caisses  anis;  que  le  tribunal  a 
ainsi  à  apprécier  si  le  nantissement  du  22  février  est  nul  et 
si  le  sieur  Grossmann  a  droit  à  la  revendication  des  cent 
caisses  anis  ; 

Attendu  que  le  sieur  J.-B.  Daumas  est  tombé  en  suspen- 
sion de  paiements  le  28  février;  que  le  fait  est  notoire  ; 
qu'il  y  à  eu  lieu  à  la  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire 
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sur  dépôt  du  bilan  du  sieur  J.-B.  Daumas  et  sur  la  demande 
collective  de  ses  créanciers  ;  que  c'est  dans  Fintérêt  de  la 
masse  des  créanciers  et  par  application  de  l'art.  446  C. 
Com.  que  la  nullité  du  nantissement  du  22  février  a  été 
demandée  ; 

Attendu  que  la  convention  de  nantissement  du  22  février 
a  compris  70  sacs  cacao,  70  sacs  gomme,  100  sacs  café  et  les 
100  caisses  anis,  mais  qu'il  a  été  justifié  que  les  70  sacs 
cacao  et  les  70  sacs  gomme  avaient  été  remis  aux  sieurs 
Vaïsse  et  G*  le  8  février  contre  un  versement  de  fr.  12,000, 
et  que  les  100  sacs  café  leur  avaient  été  remis  le  15  février 
contre  un  versement  de  7,000  fr.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Daumas  s'est  reconnu  en  outre  dé- 
biteur le  20  février  de  5,269  fr.  70  c.  pour  frais  de  rembour- 
sement et  amortissement,  et  que  c'est  ce  jour-là  ou  le  22 
février  qu'a  été  remis  le  connaissement  des  100  caisses 
anis; 

Attendu  que  les  nantissements  des  cacaos,  des  gommes 
et  des  cafés  sont  donc  antérieurs  au  22  février,  et  que,  si  un 
acte  de  nantissement  porte  cette  date,  on  a  fait  alors  une 
convention  qui  a  embrassé  tous  les  nantissements  faits 
depu^'s  le  8  février;  mais  que  les  nantissements  antérieurs 
au  22  ont  existé  dès  les  8  ^t  15  février  par  l'effet  de 
l'accord  des  parties  des  versements  effectués  par  le  prêteur 
et  par  sa  mise  en  possession  des  marchandises,  aucune 
forme  spéciale  n'étant  exigée  par  la  loi  actuelle  ; 

Attendu  que  les  créanciers  du  sieur  Daumas  ne  peuvent 
donc  quereller  que  le  nantissement  des  caisses  anis  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Vaïsse  et  G*  ont  allégué  que  ce 
nantissement  avait  eu  pour  cause  une  affaire  nouvelle, 
puisqu'il  y  avait  eu  reconnaissance  d'une  dette  et  un  nan- 
tissement nouveau  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  de  dette  n'a  été  que  le 
résultat  du  règlement  d'une  dette   ancienne  ;  qu'il  n'y  a 
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pas  en  de  fonds  versés  par  les  sieurs  Vaïsse  et  C*  comme  le» 
8  et  15  février;  que  le  nantissement  des  Caisses anis  n'a  été 
qu'une  augmentation  de  garantie  ;  que  la  nullité  de  l'art. 
446  s'applique  au  cas  d'un  nantissement  constitué  pour 
dettes  antérieures,  et  que  ce  cas  est  celui  de  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  446  est  pure- 
ment relative  ;  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  une 
masse  de  créanciers,  et  dans  l'intérêt  de  cette  masse; 

Attendu  qu'un  nantissement  pour  dette  échue  est  un  acte 
valable  par  lui-môme;  que  seulement  dans  le  cas  de 
faillite  de  l'emprunteur  il  reste  sans  effet  à  l'égard  de  ses 
créanciers  suivant  la  date  où  il  est  intervenu  ; 

Attendu  qu'à  l'égard  du  sieur  Grossmannle  sieur  Daumas 
a  aliéné  valablement  les  100  caisses  anis,  sauf  le  cas  de 
remboursement  des  sommes  avancées  ;  qu'il  eût  fallu  au 
moins  que  le  sieur  Grossmann  offrit  ce  remboursement; 
que,  dans  ce  cas  seulement,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si 
sa  revendication  pourrait  encore  être  admise  ; 

Attendu  qu'en  reconnaissant  le  droit  de  la  masse  des 
créanciers  du  sieur  Daumas,  le  Tribunal  statue  comme  en 
cas  de  faillite  ;  que  le  liquidateur  judiciaire  ne  représente 
pas  les  créanciers,  mais  que  des  créanciers  ont  fait  valoir 
leurs  droits,  et  ont  demandé  que  les  marchandises  fussent 
remises  dans  les  mains  du  liquidateur,  dans  Vintérôt  de  la 
masse;  qu'il  les  recevra  en  vertu  d'un  mandat  spécial  jus- 
qu'à la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Daumas,  si  elle  est 
prononcée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieui's  Vaïsse  et  C*  de  leur 
demande  tendant  à  la  livraison  en  leurs  mains  par  le  tiers 
consigna  taire  de  cent  caisses  anis,  déboute  le  sieur  Gross- 
mann de  ses  conclusions  en  revendication,  les  condamne 
l'un  et  l'autre  aux  dépens  de  leur  qualité,  reçoit  l'inter- 
vention des  sieurs  Edward  Brothers  et  des  autres  créanciers 

1"  P.  —  1877.  19 
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du  sieur  J.-B.  Daumas,  ordonne  que  le  tiers  consignataire 
remettra  au  sieur  Victor  Vidal  comme  dépositaire  de  ju,s- 
tice  dans  Tinté^rêt  des  créanciers  les  100  caisses  anis; 
ordonne  que  les  frais  des  intervenants,  du  capitaine  et  du 
liquidateur  seront  supportés  un  tiers  par  les  sieurs  Vaïsse 
et  C*  et  les  deux  tiers  par  le  sieur  Vidal  sur  les  marchan- 
dises qui  lui  seront  remises. 

Du  ii  juillet  1877.  —  Prés,  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
ÂiCARD  pour  Vaïsse,  Dobernad  pour  Grossmann,  Platy-Sta- 
MATY  pour  le  liquidateur,  Barthélémy  et  Henri  Roux  pour 
les  créanciers  intervenants. 


Vente  a  livrer.  —  ExécuTiON  partielle.  —  Remplacement 
DU  SOLDE.  —  Clause  environ  non  applicable. 

La  clause  environ  ajoutée  à  renonciation  de  la  quantité  ven- 
due, ne  doit  avoir  aucune  applica'ioh  quand  le  marché  ne 
s^ exécute  pas  dans  son  entier,  mais  que  Vinsuffisance  de 
livraison  donne  heu  à  r acheteur  de  demander  le  remplace- 
ment avec  dommages-intérêts. 

En  ce  cas^  l'acheteur  doit  obtenir  l'autorisation  de  se  rempla- 
cer de  la  différence  entre  la  quantité  livrée  et  la  quantité 
vendue^  fixe  et  sans  réduction  (4). 

(DupoRT  et  C*  contre  Molines  et  g*). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Molines  et  C*  ont  vendu  aux  sieurs 
Duport  et  G*  100  kil.  environ  cocons  Andrinople  à  livrer  en 
une  seule  fois,  du  1"  septembre  à  lin  octobre  1876; 

Attendu  que  les  sieurs  Molines  et  G*  n'ont  livré  que 
94  kil.  11; 

Que  les  sieurs  Duport  et  G*  ont  demandé  le  remplacement 

(l)  Voy.  couf.  Table  déceonale,  v*  Vente  par  navire  désigné,  u»  52 
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de  la  différence  entre  cette  quantité  et  100  kil.;  que  les 
sieurs  Molines  et  G'  ont  fait  offre  de  tenir  compte  seule- 
ment de  la  différence  entre  la  quantité  livrée  et  95  kil.; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  les  sieurs  Molines  et  G*  au  - 
raient  rempli  leur  engagement  en  ne  livrant  que  95  kil. ,  à 
raison  de  la  déduction  que  comporte  le  mot  environ ,  mais 
que  les  atténuations  attachées  au  mot  environ  n'ont  été  sti- 
pulées que  pour  la  facilité  d'exécution  du  marché,  non  pour 
en  diminuer  Timportance  ;  que  l'exécution  n'ayant  pas  lieu 
dans  les  termes  des  accords,  le  vendeur  est  tenu  de  la  diffé- 
rence demandée  comme  s'il  avait  vendu  une  quantité  fer- 
me, conformément  à  de  précédentes  décisions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  les  sieurs  Duport  et  G*  a  se  rempla- 
cer de  5  kil.  89  cocons  Andrinople  par  le  ministère  de  M* 
Roustan,  courtier;  condamne  les  sieurs  Molines  et  G*  au 
payement  de  la  différence  entre  le  coût  du  remplacement 
et  le  prix  convenu,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  il  juillet  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Nkgretti  pour  Duport,  Gouve  pour  Molines. 


Assurance  maritime.  —  Réticence.  —  Départ  antérieur. 
—  Délai  de  douze  jours.  —  Appréciation. 

Un  délai  de  douze  jours  écoulés  depuis  le  départ ,  dans  un 
voyage  entre  Nissa  de  Calamata  et  Trieste,  n'est  pas  suffi- 
sant pour  faire  concevoir  des  appréhensions  sur  le  sort  du 
navire. 

Par  suite ,  le  propriétaire  de  marchandises  embarquées  pour 
ce  voyage^  qui  donne  V ordre  de  les  faire  assurer  douze  jours 
après  le  départ,  n'est  pas  tenu  de  déclarer  cette  circons- 
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tance  aux  assurews,  et  ne  peut  être  taocé  de  réticence  pour 
n^en  avoir  rien  dit  (4). 

(sldeeigoddi  et  g*  contre  âssurbuesj. 

Jugement. 

Attendu  que  les' sieurs  Sidericoudi  et  G*  ont  fait  assurer 
des  raisins  et  des  figues  chargés  sur  le  navire  AiosSera-- 
phim,  pour  un  voyage  de  Nissa  de  Galamata  à  Trieste  ; 

Attendu  que  l'assurance  souscrite  à  Marseille  pour  20,000 
fr.,  sur  un  capital  plus  considérable  ,  a  été  réduite  à  8,000 
fr.  par  la  fixation  des  valeurs  assurées  après  la  perte  du 
navire; 

Attendu  que  le  délaissement  fait  par  l'assuré  a  été  con- 
testé pour  cause  de  réticence  ;  que  c'est  de  Syra  que  l'ordre 
d'assurance  a  été  transmis  par  un  sieur  Sidericoudi ,  père 
de  celui  qui  est  à  Marseille ,  et  par  une  dépêche  du  5  fé- 
vrier; que  l'assurance  a  eu  lieu  le  9,  et  que  les  assureurs 
reprochent  à  l'assuré  de  n'avoir  pas  fait  connaître  que  le 
navire  était  parti  le  23  janvier; 

Attendu  qu'un  voyage  de  Nissa  de  Galamata  à  Trieste, 
par  la  dislance  existant  entre  les  deux  points  d'expédition 
et  de  destination,  et  par  la  nature  du  trajet ,  qui  n'est  pas 
direct  et  qui  s'effectue  près  des  côtes  de  Grèce  et  d'Italie, 
est  un  voyage  de  trop  longue  durée  pour  qu'un  laps  de 
temps  Je  douze  jours  écoulés  depuis  le  départ  dut  faire  con- 
cevoir des  appréhensions,  soit  à  l'assuré  qui  a  transmis  l'or- 
dre douze  jours  après  le  départ,  soit  aux  assureurs  à  qui  le 
risque  a  dû  être  offert  dès  le  lendemain  de  l'envoi  de  la 
dépêche  ; 

Attendu  que  l'assuré,  qui  ne  réside  pas  dans  le  lieu  mê- 
me du  départ  du  navire ,  a  pu  ne  donner  l'ordre  d'assu- 

(1)  Voy.  daa<«  le  xndme  sens,  Table  décennale,  v»  Assurance  Bia- 
rltimô,  n"  189  et  suiv  —  Voy.  encore,  sur  cette  question.  Table  gé- 
nérale, Ibid,  n*'  516  et  suiv 
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rance  gue  le  5  février  par  défaut  d'informations  .assez 
promptes ,  ou  parce  qu'il  avait  donné  des  ordres  sur  d'au  - 
très  places,  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  mauvaise  foi  ni  réticence 
de  sa  part  ; 

Que  le  défaut  d'indication  dans  la  police  de  l'évaluation 
de  la  marchandise,  qu'ont  relevé  les  assureurs,  n'est  qu'une 
circonstance  de  peu  d'importance ,  comme  indiquant  seu- 
lement'une  insuffisance  de  renseignements  précis  en  mains 
de  l'assuré  lorsqu'il  a  donné  Tordre; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  valide  le  délaissement  fait  par  les  sieurs 
Sidericoudi  et  C";  condamne  les  assureurs  en  cause  à  leur 
payer  la  somme  de  8,000  fr.,  suivant  la  part  prise  par  cha- 
cun au  risque,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  {{juillet  1877.  —  Prés,  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
HoBKBOSTEL  pour  Sidoricoudi ,  Estrangin  pour  les  Assu- 
reurs. 


ÀFFRÈTGMKÏÎT.  —  GCERRE.  —  PORT  DE  DESTINATION.  —  TOR- 
PILLES. —  Cas  assimilable  a  l'intërdiciion  de  commerce. 
—  Marchandise  ramenée  au  port  de  départ. 

Doit  être  assimilée  à  une  interdiction  de  comme^xe  la  situa- 
tion du  port  d'Odessa  dans  la  guerre  actuelle  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  les  torpilUs  dont  les  abords  de  ce 
port  sant  parsemés ,  constituant,  malgré  la  possibilité  ab- 
solue de  passage  qu^ elles  laissent  à  certaines  conditions ,  un 
danger  qu*un  armateur  n^est  pas  tenu  de  faire  courir  à  son 
navire. 

Le  capitaine  est  donc  en  droit  de  ne  pas  achever  le  voyage 
entrepris  pour  transporter  des  marchandises  tn  ce  port. 

Mais  il  doit,  en  pareil  cas,  les  laisser  dajis  le  port  le  plus  voi- 
sin ,  et  il  fait  faute  sHl  les  ramène  au  port  de  départ  sans 
consulter  rétvpéditeur. 
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(Tardieu  contre  les  Messageries  maritimes). 

Jugement. 

Attendu  que  le  vapeur  Donnai ,  des  Messageries  mariti- 
mes, est  parti  le  21  avril  dernier,  en  destination  d*Odessa; 
qu'il  est  arrivé  à  Constantinople  le  28  avril  ;  que,  depuis  le 
23,  la  guerre  était  déclarée  par  la  Russie  à  la  Turquie,  et 
qu'uiT  avis  avait  été  publié  par  le  gouvernemeut  russe  rela- 
tivement à  rentrée  des  navires  dans  le  port  d'Odessa  et  à 
leur  sortie  de  ce  port  ; 

Attendu  que  cet  avis  constatait  que  le  port  d'Odessa  était 
défendu  par  des  torpilles;  qu'il  énonçait  que  tout  navire 
qui  voudrait  entrer  dans  ce  port  devrait  s'arrêter  à  la  ligne 
des  torpilles,  où  des  officiers  russes,  avec  leurs  équipages, 
iraient  à  sa  rencontre  et  en  prendraient  le  commandement; 
que  le  capitaine  s'engagerait  par  écrit  pour  lui ,  pour  les 
gens  de  l'équipage  et  pour  les  passagers*  que  nul,  pendant 
la  traversée  de  la  ligne  des  torpilles,  ne  se  trouverait  sur  le 
pont  et  ne  chercherait  à  voir  par  les  sabords  ou  par  les  hu- 
blots la  route  suivie  ;  que  l'avis  ajoutait  qu'en  cas  de  pré- 
sence de  croiseur  de  guerre  sur  les  points  d'où  l'on  pourrait 
observer  l'entrée  et  la  sortie  des  navires,  tant  que  cette 
présence  durerait,  il  ne  serait  permis  à  aucun  navire  d'en- 
trer ou  de  sortir; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  ,  en  l'état  de 
ces  faits,  n'a  pas  voulu  que  le  Donnai  continuât  son  voya- 
ge, et  l'a  fait  retourner  de  Constantinople  avec  les  mar- 
chandises qui  n'étaient  pas  destinées  pour  ce  port  ; 

Attendu  que  les  chargeurs  de  ces  marchandises  ont  cité 
la  Compagnie  des  Messageries  en  laissé  pour  compte  et  en 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  c'est  interdire  l'accès  d'un  port  que  de  pla- 
cer des  torpilles  devant  son  entrée  ;  que  si  la  puissance  qui 
place  ces  engins  destructeurs  n'a  en  vue  que  de  se  défendre 
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contre  Tattaque  de  rennemi ,  ces  engins  menacent  égale- 
ment tous  les  navires  qui  se  dirigent  vers  le  port,  et  les  me- 
nacent d'un  danger  tel,  qu'il  existe  en  fait  un  cas  de  force 
majeure  assiinilable  à  une  interdiction  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  gouvernement  russe  a  offert 
aux  navires  marchands  des  nations  neutres  des  moyens  de 
surmonter  les  obstacles  qu'il  avait  lui-même  créés  ; 

Attendu  que  lorsqu'un  cas  de  force  majeure  tel  qu'une 
interdiction  de  commerce  vient  à  se  produire,  il  faut  bien 
que  les  armateurs  ou  les  capitaines  des  navires  affrétés  l'ap- 
précient, pour  reconnaître,  à  leurs  risques  et  périls,  soit 
son  existence  même,  soit  son  caractère;  qu'ils  ont  aussi  à 
apprécier  les  moyens  qu'on  leur  propose  pour  surmonter 
l'empêchement; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  force  majeure  résultant  des 
torpilles,  le  capitaine  du  Donnai,  de  la  Compagnie  des  Mes- 
sageries, d  donc  pu  se  demander  s'il  fallait  consentir  à  ce 
que  la  direction  du  bateau  fût  abandonnée  à  des  officiers  et 
à  un  équipage  étrangers ,  sans  que  le  gouvernement  qui 
mettait  ces  étrangers  à  bord,  prit  aucun  engagement ,  et 
avec  la  réserve,  au  contraire  ,  que ,  dans  le  cas  de  présence 
d'an  croiseur  ennemi,  il  y  aurait  à  attendre  en  mer  jusqu'à 
ce  que  le  croiseur  s'éloignât  ; 

Attendu  qu'une  pareille  situation  ne  peut  pas  être  assi- 
milée au  cas  où  un  capitaine  prend  un  pilote  ;  que,  dans  ce 
cas,  le  capitaine  reste  libre  à  son  bord;  qu'il  peut  donner 
des  ordres  à  son  équipage,  qu'il  demeure  encore  responsa- 
ble ,  au  lieu  que  le  capitaine  du  Donnai  devait  être  dé- 
pouillé de  sou  commandement,  ne  plus  rien  surveiller,  et 
ne  plus  rien  voir  ;  qu'il  n'avait  plus  d'autre  mandat  que 
d'empêcher  toute  action  de  ses  gens  dans  les  moments  les 
plus  périlleux,  et  pendant  un  temps  qui  pouvait  se  prolon- 
ger par  des  rencontres  de  croiseurs  même  éloignés; 

Attendu  qu'un  capitaine  ou  son  armateur  a  le  droit  de 
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refiiSBF  d'accepter  cette  situation  comme  contraire  aux  obli- 
gations et  à  la  responsabilité  qui  s'attachent  à  la  qualité  de 
capitaine  prépesé  au  commandement  d'un  navire  ;  que,  ce 
refus  étant  légitime^  le  cas  de  force  majeure  subsiste  avec 
ses  effets  légaux  ; 

Attendu  que  les  chargeurs  peuvent  seulement  repredier 
à  la  Compagnie  d*avoir  ramené  les  marchandises  à  Mar- 
seille sans  les  avoir  consultés  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
n'auraient  pas  préféré  qu'elles  fassent  débarquées  à  Cons- 
tant inople  ; 

Qu'elle  a  causé  un  préjudice  au  demandeur,  qui  aurait 
eu  intérêt  à  ce  que  sa  marchandise  ne  fût  pas  ramenée  à 
Marseille ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  condamner  à  la  perte  de 
tout  fret  et  aiu  dépens  de  l'instance  à  titre  de  dommages- 
in|érêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  ïardieu  de  sa  demande  eo 
laissé  pour  compte  des  marchandises  énoncées  dans  ses  coa- 
clusions  et  qui  étaient  chargées  sur  le  Donnai  ;  ordonne 
que  la  Compagnie  des  Messageries  lui  livrera  ces  marchan- 
dises sans  percevoir  aucun  fret ,  ni  frais  accessoires  de  dé- 
barquement, magasinage ,  ou  autres,  et  en  supportant  les 
dépens  de  l'instance. 

Du  \\  juillet  1877.  -  Prés.  M.  Ch.  Gros.  -^ Plaid,  MM. 
DE  Jessé  pour  Tardieu,  Talon  pour  les  Messageries. 


Faillite.  —  Société  non  publiée.  —  Somme  payée.  —  Fail- 
lite PERSONNELLE   D'UN   ASSOCIÉ.   —  ReCOMBLEMENT  POUR  SA 

PART.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Répartition  régulière. 

—  ReCOMBLEMENT  INADMISSIBLE. 

Une  société  non  publiée  ne  forme  pas  un  être  moral ,  mais 
une  simple  communauté  d'intérêts. 


f 
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Par4uiîe,  le  créancier  qui  reçoit  mn  payemmt  d'une  telle 
9ociétéy  peut  être  rëputi^,  si  elle  est  compùifée  de  deux  o^d^ 
fÀés  ayant  des  parts  égales,  r avoir  leçu  à  r^son  àenwitii 
de  lapait  de  oAoeun  d^tux. 

Et  U  peut  être  tenu,  si  l'un  des  associés  est  déclaré  personnel- 
lement  tn  fatllite,  à  *  apporter  à  lai  masse  la  part  de  la 
somme  reçue  afféruni  à  l'associé  failli, 

N*est  pas  Yéputé  avoir  reçu  son  payement  avec  i^onnavssance 
de  la  déconfiture  de  son  débiteur,  le  créancier  qui  le  reçoit 
des  matns  d'un  liquidateur  judiciaire  dans  une  répartition 
régulière  faite  à  tous  les  créanciers. 

En  conséquence,  les  payements  ainsi  faits  ne  sauraient  être 
sujets  à  recomblement, 

(Syndic  de  Casimir  Bernard  contre  Peclat  Mundbr). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Bernard  et  Marius  Reynaud  ont 
été  associés  sous  la  raison  Casimir  Bernard  et  C*;  que,  le  10 
octobre  1876,  le  Tribunal  de  Commerce  de  céans  a  prononcé 
la  dissolution  de  la  société  et  lui  a  nommé  un  liquidateur; 

Que  celui-ci  a  compté,  le  12  février  1877,  au  sieur  Peclat 
Munder  la  somme  de  4,927  fr.  45  c,  par  Telfet  d'une  répar- 
tition ; 

Attendu  que  le  sieut  Bernard  a  été  déclaré  en  faillite  pos- 
térieurement, et  que  la  date  de  sa  cessation  de  payements 
a  été  fixée  au  10  octobre  1875  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  a  cité  le  sieur  Peclat 
Hunier  en  rapport  de  la  moitié  de  la  somme  de  4,927  fr. 
45  c; 

Qu'il  a  soutenu  que  la  société  était  nulle  faute  d'accom- 
plissement des  formalités  d'enregistrement  et  de  publicité 
prescrites  par  la  loi  ;  que  les  créanciers  du  sieur  Bernard 
étaient  des  intéressés  qui  avaient  droit  à  se  prévaloir  dé  la 
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nullité;  que,  par  suite  de  la  nullité,  la  société  n'avait  pas 
formé  un  être  moral ,  mais  une  simple  communauté  dln- 
téréts  ;  que  l'actif  et  le  passif  se  répartissent  par  moitié  en- 
tre les  associés,  qui  l'avaient  été  par  compte  à  demi  ; 

Que  ,  par  voie  de  conséquence ,  le  sieur  Peclat  Munder 
avait  reçu  sur  l'actif  de  Bernard  la  moitié  du  payement  qui 
lui  avait  été  fait,  et  que  cette  moitié  devait  être  rapportée 
dans  l'intérêt  des  créanciers  personnels  du  sieur  Bernard,  et 
par  application  de  l'art.  447  C.  Com.; 

Attendu  que  la  demande  du  syndic  est  basée  sur  les  prin- 
cipes que  la  jurisprudence  a  adoptés  comme  étant  ceux  de 
la  loi  en  matière  de  sociétés  commerciales  ; 

Mais  attendu  que  ces  principes  doivent  se  concilier  avec 
les  règles  de  la  loi  en  matière  de  faillite  ; 

Qu'il  s'agit  d'un  recomblement  que  la  loi  ne  prescrit  pas 
d'ijne  manière  formelle ,  et  qu'elle  autorise  seulement  le 
juge  à  ordonner,  suivant  les  faits  qu'il  est  appelé  à  ap- 
précier; 

Attendu  que  là  loi ,  par  l'art.  447  C.  Com. ,  a  voulu  pré- 
venir les  avantages  que  se  procure  un  créancier  par  des 
payements  exigés  d'un  débiteur  dont  il  connaît  l'état  de 
déconfiture  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  société  Bernard  et  C*  a  été  liquidée 
judiciairement  ;  que  la  dissolution  d'une  société  et  sa  liqui- 
dation peuvent  avoir  lieu  indépendamment  d'une  cessation 
de  payements  ;  que  si  cette  cessation  de  payements  a  existé 
dans  l'espèce,  le  sieur  Peclat  Munder  n'a  reçu  un  dividende 
qu'en  vertu  d'une  répartition  régulière  qui  s'effectuait  en 
faveur  de  tous  les  créanciers  de  la  société  ; 

Que  des  répartitions  de  cette  nature  ,  faites  sous  la  pro- 
tection de  la  justice ,  ne  doivent  pas  être  assimilées  à  des 
payements  qu'un  créancier  réussit  à  obtenir  d'un  débitenr 
déjà  insolvable  ; 
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Qu'aucune  mauvaise  foi,  même  au  point  de  vue  légal,  ne 
peut  être  reprochée  au  créancier,  qui  ne  fait  que  recevoir 
les  produits  d'une  répartition  des  mains  d'un  liquidateur 
judiciaire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'apprécier  que  l'appli- 
cation  de  l'art.  447  G.  Com.  ne  doit  pas  être  faite  à  la  cause 
actuelle  ; 

Attendu  que  le  syndic  a  appelé  en  cause  le  sieur  fley- 
naud  pour  qu'il  concourut  à  faire  admettre  sa  d(imande  en 
faisant  contre  lui  de  simples  réserves  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  de  sa  demande  le  syndic  de  la  fail- 
lite du  sieur  Casimir  Bernard;  met  hors  d'instance  le  sieur 
Reynaud,  sous  les  réserves  faites  par  le  syndic  ;  condamne 
ce  dernier  aux  dépens. 

Du  n  juillet  1877.  -  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  M. 
Padoa  pour  le  syndic. 


Vente  par  navire  désigné   —  Agrément.  —  Droit 

DE  l'acheteur. 

Lorsqiic,  dans  une  vente  à  livrer  à  rheureuse  arrivée  d'un 
navire  désigné,  Vacheteur  s'est  réservé  d'agréer  la  mar- 
chandise, l'effet  de  cette  clause  exceptionnelle  est  de  subor- 
donner entièrement  V exécution  du  marché  à  Vagrément  de 
l'acheteur  [h] . 

(Baudun  contre  Monier). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Baudun  a  vendu  au  sieur  Louis 

—      —  --I       i-  -Il  -----      —  —   —    .--  ..    ■  ■  — ■ — —  ■ 

(l)  Voy.  conf.  Table  décennale,  \*  Vente  par  naviire  désigné,  n*  56. 
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Monier  des  bois  de  sapin  marchands  et  de  recette ,  sur  le 
navire  Antonio^  qui  était  attendu  de  Trieste  ,  et  dont  Tar- 
fivée  était  fixée  au  30  juin  dernier;  que  l'acheteur  s'était  ré- 
servé d'agréer  les  bois  ; 

Attendu  que  le  navire  est  arrivé  le  27  juin  ;  que  le  4  juil- 
let le  sieur  Baudun  a  sommé  le  sieur  Monier  de  prendre  li- 
vraison ;  que  le  sieur  Monier  a  répondu  le  7  qu'il  n'agréait 
pas  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  faculté  que  s'est  réservée  l'acheteur  est 
une  faculté  purement  potestative  qiii|  ne  se  concilie  pas 
avec  un  marché  de  marchandises  à  livrer,  parce  qu'elle  ne 
doit  s'exercer  que  plusieurs  mois  après  la  conclusion  de  la 
vente,  et  qu'elle  permet^à  l'acheteur  d'accepter  ou  de  refu- 
ser Texécution  suivant  les  chances  favorables  ou  contraires 
des  cours  ;  qu'elle  rend,  par  suite,  nul  un  marché  à  livrer; 

Attendu,  du  reste,  que  les  termes  des  accords  sont  précis; 
qu'ils  n'auraient  aucun  sens  si  on  entendait  que  l'acheteur 
s'est  réservé  de  ne  pas  recevoir  des  marchandises  qui  ne 
seraient  pas  de  qualité  marchande  et  de  recette  ;  qu'un  pa- 
reil droit  n'a  pas  besoin  d'être  stipulé,  et  que  ,  de  plus ,  le 
sens  de  la  clause  précitée  est  suffisamment  déterminé  par 
l'usage  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  vente  nulle;  déboute  le  sieur  Bau- 
dun de  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  13  juillet  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Ambard  pour  Baudun,  Couve  pour  Monier. 

Assurance  maritime.  —  Police  m  quovis.  —  Compagnie  de 

TRANSPORTS.   —   POLICE  SOUSCRITE  A  LA   COMPAGNIE.    —  AP- 
PLICATION PAR  LE  CONNAISSEMENT.    —    CONCOURS.    —  DaTES. 

A  la  différence  des  polices  in  quovis,  dont  le  caractère  essen- 
tiel est  de  Rappliquer,  par  le  seul  fait  du  chargement ,  à 
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toutes  les  marchandises  chargées  dans^  les  conditions  pré-^ 
vues  (4) ,  les  polices  que  font  souscrire  certaines]  compa- 
gnies de  transports  maritimes^  ne  s^appliquent  aux  mar^ 
chandises  chargées  que  par  suite  de  la  déclaration  faite  par 
le  chargeur  sur  le  connaissement ,  quHl  entend  profiter  du 
bénéfice  de  cette  assurance. 

En  conséquence ,  c^est  à  la  date  du  connaissement,  et  non  de 
la  police,  en  pat  eil  cas,  qu'd  faut  se  reporter  pour  savoir  si 
^assurance  est,  ou  non,  -primée  par  un  autre  assurance 
qu'aurait  fait  faire ,  au  Heu  d^arrivee ,  le  destinataire  de 
ces  marchandises  ou  tout  autre  intéressé, 

(Crédit  lyonnais  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Atendu  que ,  le  24  juillet  1876,  le  Crédit  lyonnais  a  fait 
assurer  par  la  Compagnie  Lyonnaise  d'assurances  mariti- 
mes des  peaux  à  transporter  à  Salonique  par  train,  de  Salo- 
nique  à  Marseille  par  bateau  à  vapeur,  et  de  Marseille  à 
Grenoble  par  train  également,  pendant  une  année,  du  24 
juillet  1876  au  23  juillet  1877;  qu'il  a  été  convenu  que  les 
déclarations  d'aliments  seraient  notifiés  à  la  Compagnie 
dans  les  quarante  huit  heures  qui  suivraient  la  réception 
des  connaissements  ; 

Attendu  qu'il  a  été  fait  diverses  applications  de  marchan- 
dises sur  des  bateaux  à  vapeur  de  la  Compagnie  A.  et  L. 
Praîssinet  et  C  et  de  la  Compagnie  Trinacria ,  qui  ont  ap- 
porté des  marchandises  avariées  ;  qu'il  a  été  procédé  à  des 
expertises  amiables  entre  le  Crédit  lyonnais  et  la  Compa- 
gnie Lyonnaise  d'assurances  maritimes  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Lyonnaise  a  reconnu  être 
tenue  des  avaries  des  marchandises  qui  étaient  chargées  sur 
les  bateaux  de  la  Compagnie  A.  et  L.  Fraissinet  et  C%  sauf 

(t)  Y07.  sur  les  assurances  m  quovis^  Table  décennale,  y»  Aàsu- 
rance  maritime,  nf*  26  et  auiv.-i-  Table  générale,  Ibid,  n*'  88  et  suiv. 
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les  marchandises  du  bateau  Afrique ,  dont  il  ne  lui  aurait 
pas  été  fait  déclaratian  dans  le  délai  convenu,  mais  que  ce 
délai  n'était  pas  de  rigueur,  et  que  les  marchandises  du  ba- 
teau Afrique  qnt  été  comprises  dans  Texpertise  à  laquelle 
a  consenti  la  Compagnie  Lyonnaise  ; 

Attendu  que  cette  dernière  Compagnie  a  soutenu  contre 
d'autres  assureurs  et  contre  le  Crédit  lyonnais  qu'elle  n'avait 
pas  à  répondre  des  marchandises  sur  les  bateaux  de  la  Tri- 
nacria,  parce  que  d'autres  assureurs  en  avaient  accepté  la 
responsabilité  par  une  police  antérieure  datant  du  2  mars; 

Attendu  que,  par' un  acte  du  15  décembre  1876,  divers 
assureurs  ont  autorisé  laj  Compagnie  la  Trinacria  à  assurei 
pour  le  compte  de  chacun  d'eux ,  au  prorata  de  la  somme 
par  lui  indiquée,  les  marchandises  chargées  sur  les  bateaux 
de  la  Compagnie  ;  que,  suivant  un  art,  2,  les  assureurs  de- 
vaient être  engagés  par  le  Directeur  de  la  Compagnie  à  l'é- 
gard des  chargeurs  par  l'acceptation  par  les  Directeurs  de 
la  déclaration  des  chargeurs  sur  les  connaissements; 

• 

Attendu  que  cette  police  a  pris  fin  après  la  déclaration  de 
faillite  de  la  Compagnie  ;  que,  le  2  mars  1S76,  divers  assu- 
reurs ont  déclaré  ,  dans  une  police  faite  avec  les  syndics, 
assurer  pour  compte  de  tiers  les  marchandises  chargées  sur 
les  bateaux  de  la  Compagnie  aux  primes,  clauses  et  condi- 
tions de  la  police  flottante  du  15  décembre  1875  ;  qu'il  a  été 
apporté  seulement  des  modifications  aux  art.  5,  6  et  7,  re- 
latifs aux  états  à  dresser  après  chaque  voyage  et  au  paye- 
ment des  primes  ; 

Attendu  que  la  police  du  15  décembre  1875  n'était  pas 
une  police  in  quovis,  dont  le  caractère  essentiel  est  de  s'ap- 
pliquer, par  le  seul  fait  du  chargement ,  à  toutes  les  mar- 
chandises embarquées  dans  des  conditions  prévues;  que, 
suivant  la  police  du  15  décembre  1875  ,  l'assurance  ne  ré- 
sultait que  des  déclarations  sur  les  connaissements  des  char- 
geurs qui  voulaient  être  assurés  et  de  l'acceptation  de  leur 
déclaration  par  le  Directeur  de  la  Compagnie  ; 
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Attendu  qu'une  assurance  in  quovis  date  du  jour  où  elle 
est  souscrite,  mais  que,5sous  Tempire  de  la  police  du  15  dé- 
cembre ,  les  assurances  ne  prenaient  date  que  du  jour  où 
elles  étaient  demandées  par  les  chargeurs  et  acceptées  par 
le  Directeur-; 

.  Attendu  que  cet  état  de  choses  a  été  continué  par  la  po- 
lice du  2  mars,  qui  a  eu  à  ma'ntenir  les  conditions,  et  no- 
tamment l'art.  2  ;  que  cet  article  est  celui  qui  précise  et  le 
mode  d'exécution  et  le  mode  d'assurance;  que,  dès  lors,  les 
assureurs  envers  la  Compagnie  Trinacria  ne  sont  devenus 
assure-.irs,  dans  l'espèce,  qu'à  la  date  du  connaissement  des 
marchandises  dont  s'agit,  c'est-à-dire  en  novembre  1876  ; 
que  c'est  donc  l'assurance  de  la  Compagnie  Lyonnaise  du 
24  juillet  1876  qui  doit  sortir  à  effet  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé  entre  le  Crédit 
lyonnais  el  la  Compagnie  Lyonnaise  d'assurances  maritimes 
à  un  règlement  d'avaries  particulières  sur  les  marchandises 
chargées  sur  les  bateaux  désignés  par  les  conclusions  du 
Crédit  lyonnais  ;  nomme  "M'  Cauvet  comme  expert  réparti- 
teur pour  y  procéder;  les  dépens  admis  en  avarie  ;  met  hors 
d'instance  les  autres  assureurs. 

Du  n juillet  iSn.-" Prés.  M.  Ch.  Gkos.  — Plaid.  MM. 
HoRNBOSTKL  pour  le  Crédit  lyonnais.  Couve  et  EsTRA^GiN|pour 
les  deux  groupes  d'Assureurs. 

Compétence.  —  Locataire  d'un  moulin.  —  Plus  value. 

Le  règlement  de  la  plus  ou  moins  value  sur  les  ustensiles , 
entre  le  locataire  dun  moulin  et  son  propriétaire  j  n  étant 
que  la  conséquence  d'une  clause  d'un  bail  d'immeuble,  cons- 
titue un  acte  purement  civil  et  qui  ne  peut ,  en  cas  de  con- 
testations, être  déféré  au  Tribunal  de  Commerce  (\). 


(l)  Décision  conf . ,  même  pour  le  cas  où  ce  règlement  se  fait  en- 
tre un  locataire  et  un  sous-locataire.  —  Table  décennale,  v*  Com- 
pétence, n*  55 
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(  Bastide  contre  Milliau  ) 

Jugement. 

Attendu  que  Milliau ,  locataire  de  la  fabrique  de  savon 
sise  à  Marseille ,  rue  de  Pologne ,  n**  2,  et  du  matériel  ser- 
vant à  son  exploitation,  se  serait  engagé  envers  les  proprié- 
taires de  leur  tenir  compte  de  la  différence  entre  la  valeur 
dudit  matériel  à  rentrée  et  celle  à  la  sortie  ; 

Que  les  sieurs  Amphoux  et  Bastide  prétendent  que  la  dif- 
férence qui  leur  serait  due  pour  la  moins  value  du  maté- 
riel, s'élèverait  à  la  somme  de  3,681  fr.  28  c; 

Qu'ils  l'ont  cité  devant  le  Tribunal  de  céans  en  payement 
de  cetie  somme  ; 

Que  Milliau  leur  oppose  des  fins  en  incompéteace  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  entre  les  parties,  de  l'exécution  d'un 
bail  dont  l'une  des  clauses  a  obligé  spécialement  le  pre- 
neur à  l'entretien  du  matériel  dans  l'état  où  il  lui  a  été 
livré,  ou,  à  défaut,  au  payement  de  la  dépréciation  subie 
par  ce  matériel  ; 

Que  c'est  là  une  obligation  ayant  un  caractère  non  com- 
mercial ,  puisqu'elle  dérive  d'une  convention  essentielle- 
ment civile,  et  dont  la  connaissance  échappe  au  Tribunal 
de  Commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent;  en  conséquence, 
renvoie  parties  et  matières  pardevant  qui  de  droit  ;  con- 
damne Amphoux  et  Bastide  aux  dépens. 

Du  20  juillet  1877.  —  Près.  M.  Arnaud  ,  juge,  —  Plaid, 
MM.  \idal-Naquet  pour  Amphoux  et  Bastide,  Padoa  pour 
Milliau. 
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Assurance  maritime.  —  CouaiiER.  —  Encaissement  des  primes. 
—  Insolvabilité.  —  Assuré  non  libéré. 

Le  courtier  d'assurances  qui  encaisse  les  primes  et  en  donne 
quittance  à  l'assuré  en  son  nom  personnel,  doit  être  consi- 
déré comme  mandataire  de  Passuré  et  non  de  l'assureur. 

En  conséquence ,  s'il  tombe  en  déconfiture  avant  d^avoir  re- 
mis à  l'assureur  les  fonds  encaissés ,  l'assuré  n'est  pas 
libéré. 

(Assureurs  contre  Francou). 

Jugement. 

Attendu  que  divers  assureurs  ont  cité  le  sieur  Francou 
ea  payement  de  primes  d'assurances; 

Attendu  que  le  montant  de  ces  primes  a  été  remis  par  le 
sieur  Francou  au  sieur  N.;  que  le  sieur  Francou  a  soutenu 
que  le  sieur  N.  était  le  mandataire  des  assureurs,  et  que  lui 
Francou  était  libéré  par  le  versement  fait  dans  les  mains 
deN.; 

Attendu  que  le  sieur  N.,  sans  être  courtier,  a  agi  à  l'égard 
du  sieur  Francou  comme  le  font  généralement  les  courtiers 
d'assurances  maritimes;  qu'il  a  reçu  de  lui  le  montant  des 
primes,  à  la  charge  de  le  payer  aux  assureurs  ;  qu'il  lui  en 
a  donné  quittance  en  son  nom  personnel  ; 

Attendu  que  le  sieur  N.  n'a  pas  été  envoyé  par  les  assu- 
reurs chez  le  sieur  Francou  pour  recouvrer  les  primes  qui 
leur  étaient  dues  ;  que  s'ils  avaient  donné  un  mandat  au 
sieur  N.,  ils  lui  auraient  remis  leurs  quittances  ;  mais  que, 
dans  l'espèce,  c'est  le  sieur  Francou  qui  a  fait  confiance  au 
sieur  N.  en  lui  remettant  des  fonds  qu'il  avait  mandat  de 
compter  aux  assureurs,  et  contre  versement  desquels  il  de- 
vait rapporter  leurs  quittances  au  sieur  Francou  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  les  primes  étaien 
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quérables  ou  portables  ;  que,  si  le  sieur  Francou  aurait  eu 
le  droit  d'attendre  que  les  assureurs  fissent  encai'^ser  les 
primes  chez  lui,  il  a,  m  fait,  chargé  un  mandataire  de  les 
leur  porter,  et  Tinexécution  d'un  mandat  qu'il  a  donné  ne 
saurait  être  à  la  charge  des  assureurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  copdam^e  le  sieur  frai^cpu  à  p^yer  auï  as- 
sureurs dema^deur^ ,  idan^  les  n^aius  du  sie^r  Courtèi?,  la 
somme  de  497  fr.  5  c.  pour  primes  d'assurances,  avac  ioté- 
rêt  de  droit  et  dépens. 

Du  23  juillet  1877.  —  Prés,  Ikf.  Gh.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
DuBERNAD  pour  les  Assureurs,  pour  Francou. 

Compétence.  —  Sècherie  a  morues.  —  Construction. 

La  construction  d^uné  sècherie  à  morues  constiluef  de  la  part 
du  négociant  qui  Va  commandée^  un  acte  de  commerce^  et 
le  rend  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  sur  la  de- 
mande de  l'entrepreneur  en  payement  de  ses  travaux  (4). 

(  A .   GlRAUD^CONTRE  CaBISSOL  ET  C*  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  ^Giraud  a  construit  pour  compte  des  sieurs 
Gabissol  et  C%  à  des  conditions  déterminées  entre  eux,  et  à 
forfait,  une  sècherie  à  morues  ; 

Qu'il  réclame  à  ces  derniers  le  payement  de  ces  travail, 
et  que  ceux-ci  lui  opposent  une  exception  d'incompétence; 

Attendu  que  les  sieurs  Gabissol  et  G*  sont  négociants  ;  que 
la  sècherie  à  morues  dont  ils  ont  confié  la  construction  au 


(1)  Juge'  toutefois  (ci-deBpus,  p.  106)  que  le  payement  de  travaux 
de  maçonnerie  relatifs  à  1  installation  d'un  bureau  de  négociant  ne 
peut  être  demandé  que  devant  le  Tribunal  civil. 
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sieur  Giraud,  a  eu  précisément  pour  but  de  leur  donner 
l'installation  nécessaire  à  l'exercice  de  leur  commerce ,  et 
que  c'est  là  ,  par  conséquent ,  de  leur  part ,  une  obligation 
contractée  en  vue  de  ce  commerce,  et  ayant  ainsi  un  carac- 
tère essentiellement  commercial  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  l'audience  du  jeudi  2  avril  ;  condamne 
Cabissol  et  C*  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  "^6  juillet  1877.  —  Prés,  M.  ISunt^juge.  —  Plaid, 
M.  Mengin  pour  Giraud. 


Jugement  par  défaut.  —  Dernier  ressorj.  —  Appel  émis 

PAR  ERREUR    —  OPPOSITION  CLTÉRlfilTRE.  —  RECEVABILITÉ. 

Vappel  émis  par  erreur  envers  un  jugement  [de  défaut  sus- 
ceptible encore  d'opposition,  n'est  pas  une  fin  de  non-rece- 
voir  à  ce  que  V opposition  soit  ensuite  formée ,  si  cet  appel 
était  lui-même  non  recevable,  le  jugement  étant  en  dernier 
ressort, 

(  VeTRETON  CONTRE  ChaOVENET). 
JUGEBfENT. 

Attendu  que  le  sieur  Chauvenet  fils  a  été  condamné,  par 
jugement  de  défaut  du  19  mai  1876,  au  profit  du  sieur  Vey- 
reton ,  au  payement  d'une  somme  de  1,500  fr.,  montant 
d'un  billet  qu'il  aurait  Souscrit  en  1866,  à  Rome,  à  l'ordre 
d'un  sieur  Servello,  échéant  en  1871,  et  dont  Veyreton  se- 
rait endosseur; 

Attendu  que  ce  jugement  de  défaut  a  été  pris  à  rencon- 
tre du  sieur  Chauvenet  fils,  en  l'état  d'une  citation  qui  lui 
a  été  signifiée  dans  un  lieu  qui  n'était  ni  celui  de  sa  rési- 
dence,  ni  celui  de  son  domicile  ;  que  cette  citation,  par 
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suite,  n'a  pu  le  toucher,  et  qu'elle  se  trouve  entachée  de 
nullité,  tous  exploits  d'ajournements  devant  être  nécessai- 
rement faits  à  personne  ou  à  domicile;  que,  conséquem- 
ment,  tout  ce  qui  a  suivi  cette  citation  est  nul  de  plein 
droit,  en  vertu  de  ce  principe  que  ce  qui  est  nul  dès  le  dé- 
but ne  peut  produire  aucun  effet  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  l'opposition  du  sieur  Ghauvenet  à 
rencontre  du  jugement  par  défaut  est  fondée,  ce  jugement 
ne  pouvant  être  invoqué  contre  lui  ; 

Attendu  que  le  sieur  Veyreton,  toutefois,  prétend  que 
Ghauvenet  serait  non  recevable,  ayant  fait  appel  de  ce  ju- 
gement, et  ne  pouvant,  dèa  lors,  y  faire  opposition  ; 

Attendu  que  Ghauvenet  fils  n'avait  qu'une  voie  pour  at- 
taquer le  jugement  dont  s'agit ,  à  savoir  celle  de  l'opposi- 
tion ,  puisque,  la  condamnation  prononcée  contre  lui  n'ex- 
cédant pas  1,500  fr. ,  la  voie  de  l'appel  ne  poavait  exister; 
qu'il  n'est  donc  pas  déchu  de  ce  droit  d'opposition  pour 
avoir  mal  à  propos  appelé  de  ce  jugement  alors  que  ce  droit 
ne  lui  était  pas  ouvert; 

Que  son  opposition  est  doi  c  recevable,  etc . . .  ; 

Attendu,  etc ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Ghauvenet  fils  en  son  opposition  en- 
vers le  jugement  de  défaut  du  19  mai  1876;  rétracte  el 
annule  le  susdit  jugement  ;  déboute  Veyreton  de  sa  deman- 
de contre  Ghauvenet  fils;  condamne  Veyreton  à  lui  payer 
la  somme  de  250  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  in- 
térêts de  droit  et  dépens. 

Du  2ijjuillei  1877.  --Prés.  M.  PiNCHON, y w^e.  -  Plaid. 
M.  Cézanne  pour  Ghauvenet. 
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COMPKTENCB.   —  OUVRIER.    —    ACCIDENT.   —  INDEMNITÉ. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour  atatuer  sur  la 
demande  en  indemnité  formée  par  un  ouvrier  contre  son 
pfUron  à  raison  d'un  accident  arrivé  j)endant  son  tra- 
vail (1). 

(L1É6EN6ER  CONTRE  E    Marié  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Liégenger  actionne  les  sieurs  E. 
Marié  et  G*  devant  le  Tribunal  de  céans  en  payement  de 
dommages-intérêts,  à  raison  de  brûlures  dont  il  aurait  été 
atteint  par  suite  du  mauvais  état  de  l'un  des  robinets  des 
appareils  de  leur  fabrique  à  colle  ; 

Attendu  que  Marié  et  C  lui  opposent  une  exception  d'in- 
compétence ; 

Attendu  que  les  sieurs  Marié  et  C  ne  sauraient  être  tenus 
vis-à-vis  de  leur  ouvrfer,  ainsi  qa'il  résulte  de  l'exposé  de 
la  demande  de  celui-ci,  qu'à  raison,  non  point  de  leur  en- 
gagement direct  vis-à-vis  de  lui,  mais  d'un  véritable  quasi- 
délit  ; 

Que  c'est  donc  à  la  juridiction  civile  à  apprécier  la  na- 
ture et  la  gravité  du  fait  imprévu  sur  lequel  se  fonde  la 
demande  du  sieur  Liégenger; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  parties  et 
matières  pardevant  qui  de  droit  ;  condamne  Liégenger  aux 

dépens. 

Du  30  juillet  1877.  —  Prés.  M.  Girard, yw^e.  —  Plaid. 
M.  Ambàrd  pour  Marié. 

(!)  Voy.  anal.,  Table  décennale,  v"  Compétence,  n*  25.  —  Ce  rec. 
1874,  1.  139.  ~  La  jurisjjrudence  a  fait  exception  toutefois  en  ma- 
tière d'accidents  arrivés  à  des  marins  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Ce  rec.  1873.  2.  66.  — 1874.  l.  99.—  1874.  2.  38. 
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VbNTB.    —  ReTàIID  DB  PÀTEMBOCT.    -<-  Ré^LlÀTION 

NON  ACQUISE. 

Un  simple  retard  dans  le  payement  d^une  facture  ne  saurait 
avoir  pour  conséquence  7a  résiliation  du  marché  au  profit 
du  vendeur  pour  la  partie  non  encore  livrée^  même  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  formellement  convenu  que  toute  infrac- 
tion aux  accords  en  entraînerait  la  résiliation, 

(HlLLIÀU  ET  TORNBZT   CONTRE  ÀPT  FILS   ET   C*  ). 

JUGBBfENT. 

Attendu  qu'à  roccasion  d'une  vente  en  cours  d'exécution 
d'huile  de  graines  de  ravison ,  les  sieurs  Apy  fils  et  C  ont 
écrit,  le  9  juillet  dernier,  aux  sieurs  Milliau  et  Tornezy 
que, sur  un  solde ;de  82,159  k.,  ils  recevraient  10,000  kil.  le 
10  et  10,000  kil.  le  13  ;  qu'ils  payeraient  le  prix  des  pre- 
miers dix  mille  dans  la  journée  du  12,  ei  celui  des  dix  der- 
niei*s  le  samedi  suivant ,  le  tout  en  espèces  ;  que  le  surplus 
du  marché  serait  reporté  dans  les  mois  suivants  avec  une 
augmentation  de  2  fr.  du  prix  d'achat,  et  que  toute*  infrac- 
tion aux  accords  en  entraînerait  la  résiliation  si  les  sieurs 
Millij^u  qt  Tornezy  l'exigeaient  ; 

Attendu  que  deux  livraisons  ont  eu  lieu ,  et  que,  sur  un 
prix  total  de  15,331  fr.  50,  les  sieurs  Apy  fils  etC'  sont  res- 
tés devoir  6,031  fr.  50; 

Attendu  que  ,  le  25  juillet,  les  sieurs  Milliau  et  Tornezy 
ont  cité  les  siQurs  Apy  fils  et  G"  en  payement  de  la  somme 
de  6,031  fr.  50  c,  et  faute  de  payement,  en  résiliation  du 
solde  de  62,159  kil.; 

Attendu  jue,  le  30  juillet,  les  sieurs  Apy  fils  et  G'  ont 
fait  offre  réelle  aux  sieurs  Milliau  et  Tornezy  de  la  somme 
de  6,031  fr.  50  ; 

Attendu,  qu'un  simple  retard  de  payement  ne  danae  pas 
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lieu  à  la  résiliation  d'une  vente  de  marchandises;  que  les 
accords  mêmes  des  parties  ne  doivent  pas  s'interpréter  dans 
ce  sens  ;  qu'un  retard  de  payement  n'est  pas  une  de  ces 
infractions  qu'elles  oût  prévues  comme  causes  de  rési- 
liation ; 

Attendu  que  les  sieurs  Apy  fils  et  C%  à  raison  du  retard, 
doivent  supporter  les  frais  de  la  citation  du  25  juillet  et  de 
leur  offre  du  30  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Apy  fils  et  C  paye- 
ront, conformément  à  leur  offre,  aux  sieurs  Milliau  et  Tor- 
nezy  la  somme  de  6,031  fr.  50;,  qu'ils  payeront  aussi  les 
intérêts  de  droit  et  les  frais  des  significations  des  25  et  30 
juillet  ;  déboute  les  sieurs  Milliau  et  Tornezy  de  leur  de- 
mande, et  les  condamne  aux  dépens  autres  que  les  frais  des 
deux  significations  précitées. 

Du  1"  août  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Ambârd  pour  Milliau  et  Tornezy,  Suchet  pour  Apy  fils  et  C\ 


Courtage.  —  Représentant,  nu  vendeur. 

Fn  principe  ,  et  sauf  convention^  contraires ,  l'acheteur  qui 
traite  de  l'achat  avec  le  représentant  du  vendeur,  ne  doit  à 
ce  représentant  aucun  courtage. 

(  TUKCAT  ET  GaUBERT  CONTRE  JOURDAN  BuT  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Jourdan  Buy  et  G*  ont  acheté  de 
maisons  étrangères,  par  l'entremise  des  sieurs  Turcat  et 
Gaubert,  des  balles  de  cannelle  et  de  salsepareille  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Jourdan  Bùy  et  C%  cités  en  paye- 
ment de  courtages,  ont  soutenu  qu'ils  ne  les  devaient  pas. 
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parce  que  les  sieurs  Turcat  el  Gaubert  étaient  les  repré- 
sentants des  vendeurs  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Turcat  et  Gaubert  sont,  en  effet, 
les  représentants  de  ceux-ci,  puisqu'ils  prennent  à  leur 
compte  nne  bonification  due  par  un  des  vendeurs;  qu'il  est 
vrai  encore  qu'il  n'est  pas  dû  de  courtage  aux  représen- 
tants, à  moins  que  le  courtage  n'ait  été  convenu  lors  de  la 
vente  ; 

Attendu  qu'en  traitant  la  plus  ancienne  des  afiaires  dont 
il  s'agit  au  procès,  les  sieurs  Turcat  et  Gaubert  en  ont  dé- 
terminé les  conditions  par  une  lettre  du  24  août  ;  que  des 
textes  imprimés  en  tête  ou  en  marge  de  la  lettre  leur  don- 
nent la  qualité  d'agents  courtiers,  et  énoncent  que  le  cour- 
tage est  dû  comme  pour  les  affaires  de  la  place  ; 

Attendu  que  le  courtage  a  donc  été  stipulé  par  les  sieurs 
Turcat  et  Gaubert ,  et  que  les  sieurs  Jourdan  Buy  et  G*  ont 
accepté  toutes  les  conditions  de  la  lettre  du  24  août  1876  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Jourdan  Buy  et  C  à 
payer  aux  sieurs  Turcat  et  Gaubert  la  somme  de  47  fr.  pour 
courtages,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  8  août  1877.  —  Prés,  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Stamaty  pour  Turcat  et  Gaubert,  Gh.  Teissbire  pour  Jour- 
dan Buy  et  G*. 

Vente   —  Agrément  et  réception.  — •  Fraude.  —  Recours. 
—  Expertise  restreinte  a  la  constatation  de  la  fraude. 

Si  l'agrément  et  la  réception  partielle  d'une  marchandise  in- 
terdisent à  l  acheteur  toute  réclamation  à  raison  de  la  qua- 
lité ,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  Vacheteur  se  plaint 
d'un  mélange  volontaire  ou  d'une  fraude. 

Dans  ce  cas  ^  une  expertise  doit  être  ordonnée  ^  même  après 
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réception^  à  la  seule  condition  que  Videntxti  de  la  mar^ 
çhandtse  puisse  être  constatée. 

Mais  cette  expertise  doit  se  borner,  en  ce  cas ,  à  la  constata^ 
tion  de  la  fraude  ou  du  mélange,  et  ne  doit  pas  porter  sur 
la  qualité  (1). 

(  PrOU>GaILLAHD  contre  RaCINB  Et  FILS  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  les  gieurs  A.  Racine  et  ûls  ont  verbalement 
vendu  aux  sieurs  Prou-Gaillard  fils  et  G*  la  quantité  de 
15,000  kil.  environ  huile  d'olive  lampante,  soit  le  contenu 
d*une  pile,  domaine  Imer; 

Attendu  que  cette  vente  a  eu  lieu  le  27  juillet  dernier  ; 
que  la  livraison  devait  en  être  effectuée  le  30  dudit  mois  ; 

Attendu  que,  le  30  juillet,  une  prise  d'échantillon  de  la 
marchandise  a  eu  lieu  ;  que,  le  31,  un  ordre  de  livraison  a 
été  donné  pour  7,000  kil.;  que,  dans  les  premiers  jours 
d'août,  le  portefaix  des  sieurs  Prou-Gaillard  et  G"  s'est  mis 
en  mesure  de  recevoir  la  marchandise  ,  et  s'est  présenté 
avec  charrettes  et  futailles  pour  procéder  à  l'enlèvement  ; 
qu'une  partie  de  la  pile  a  même  été  versée  dans  les  barri- 
ques, et  que  n'est  qu'à  ce  moment  que  les  sieurs  Prou- 
Gaillard  et  G"  ont  élevé  la  prétention  que  cette  marchandise 
n'était  pas  conforme  aux  accords ,  c'est-à-dire  de  l'huile 
d'olive  lampante ,  mais  bien  un  mélange  d'huile  d'olive  et 
d'huiles  de  graines  ou  minérale  ; 

Attendu  que ,  s'agissant,  dans  l'espèce ,  de  la  vente  d'un 
corps  certain ,  et  la  marchandise  étant  agréée  et  reçue  en 
partie,  une  expertise  ne  saurait  avoir  lieu  ;  mais  qu'il  a  été 
allégué  par  les  sieurs  Prou-Gaillard  et  G%  pour  cause  de 
refus,  un  mélange  volontaire  d'huiles  autres  que  des  huiles 
d'olive  ;  qu'il  s'agit  dpnc  d'une  fraude ,  et  qu'un  cas  de 

(t)  Voy.  Table  décennale,  V  Vente,  n*  %9, 
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fraude  autorise  l'acheteur  à  se  plaindre  ,  même  après  Ta- 
grément  et  la  réception  de  la  marchandise,  si  Tidentité  peut 
en  être  constatée  ; 

Attendu  que  l'identité  de  cette  marchandise  est  certaine; 
que,  quel  que  soit  le  trouble  qu'a  pu  subir  cette  huile  dans 
le  transvasement,  il  sera  facile  de  vérifier  par  des  analyses 
chimiques  si  cette  huile  est  ou  non  de  ITiuile  d'olive,  ou  si 
elle  est  mélangée  avec  des  huiles  d'autres  provenances  ; 

Attendu  que ,  par  suite  de  l'agrément  de  la  marchandise 
par  les  sieurs  Prou-Gaillard  et  G*,  l'expertise  ne  doit  porter 
que  sur  le  prétendu  mélange ,  et  non  sur  la  condition  de 
marchande  et  de  recette ,  que  le  sieur  Prou-Gaillard  a  eu 
le  temps  et  le  moyen  d'apprécier  à  la  suite  de  la  prise  d« 
l'échantillon  et  de  ragroment  de  la  marchandise  dont 
s'agit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  statuant  prépara toirement,  tous  droits  ré- 
servés ,  nomme  MM.  de  Possel ,  La  Souchère  et  Retonde  ex- 
perts, lesquels,  serment  prêté  en  mains  de  M.  le  Président, 
vérifieront  les  huiles  dont  s'agit,  diront  si  ce  sont  des  huiles 
d'olive  lampantes,  et  spécialement  si  ces  huiles  sont  mélan- 
gées d'huiles  de  graines  et  autres,  et  si,  dès  lors,  elles  sont 
ou  non  marchandise  fraudée  de  manière  à  ce  qu'il  ne  fut 
pas  possible  de  les  reconnaître  sans  une  analyse  quelcon- 
que ou  des  moyens  analogues;  dépens  réservés;  le  présent 
exécutoire  sur  minute  avant  enregistrement. 

Du  14  août  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
HoBNBOSTEL  pour  Prou-GaiUard  et  C%  Blanchard  pour  Ra- 
cine et  fils. 
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Faillite.  —  Caution.  —  Délai. 

Est  recevable  et  doit  être  acceptée  la  caution  offerte  par  un 
acheteur  en  suspennon  de  pay.ements  douze  jours  après  la 
sommation  qui  lui  en  est  faite  par  son  vendeur^  lors  sur- 
tout que  les  cours  étaient  tels^  au  moment  de  la  sommation^ 
qu'il  avait  dès  lors  intérêt  à  l'offrir  (1). 

(.VwSACei  CONTRE  N.  ET  C*J, 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  N.  et  G'  ont  verbalement  acheté, 
le  17  avril  dernier,  du  sieur  Vrisachi,  la  quantité  de  14,000 
kil  huile  de  lin  au  prix  de  73  fr.  les  100  kil.,  aux  condi- 
tions d'usage  ; 

Attendu  qu'à  cette  date,  les  sieurs  N.  et  G'  n'ayant  pas 
pris  livraison  de  la  marchandise,  sommation  leur  a  été  faite 
le  4  juillet  de  fournir  bonne  et  valable  caution  pour  l'exé- 
cution de  ce  marché  ; 

Attendu  que  les  sieurs  N.  et  G*  n'ont  pas  déféré  immédia- 
tement à  cette  sommation;  que  ce  n'est  que  le  16  juillet 
qu'ils  ont  répondu  à  cette  sommation  en  présentant  comme 
caution  MM.  Milliau  et  Tornezy; 

Attendu  que  si  le  retard  apporté  par  un  acheteur  dans  sa 
réponse  à  la  sommation  qui  le  met  en  demeure  de  fournir 
caution,  peut  être  considéré  d'ordinaire  comme  un  calcul 
préjudiciable  aux  intérêts  du  vendeur,  et  pouvant  entraî- 
ner la  résiliation  d'un  marché,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  l'espèce  ; 

Qu'en  effet,  la  situation  des  sieurs  N.  et  G%  leur  suspen- 
sion momentanée  de  payements,  sont  autant  de  causes  qui 

(l)Voy.  876.  1.7  et  109. 
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ont  pu  leur  faire  oublier  de  répondre  plus  tôt  à  la  demande 
qai  leur  était  faite  ; 

Attendu  que  Tintérêt  même  des  sieurs  N.  et  C  leur  fai- 
sait un  devoir  d'offrir  la  caution  demandée  en  réponse  à  la 
sommation  du  4  juillet  ;  qu'à  ce  moment  la  hausse  sur  les 
huiles  s'était  déjà  prononcée  ; 

Que  le  sieur  Vrisachi  n'a  pas  pu  se  méprendre  sûr  la 
suite  à  donner  à  sa  demande  de  caution; 

Attendu  que  si ,  pour  l'exécution  d'un  marché  à  livrer 
non  encore  échu ,  il  y  a  lieu  pour  le  vendeur,  en  cas  de 
suspension  de  payements  de  son  acheteur,  de  demander 
seulement  caution  pour  la  sûreté  de  son  marché,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  une  livraison  échue ,  dont  le  vendeur  a 
toujours  le  droit  de  demander  l'exécution  en  offrant  de  li- 
vrer la  marchandise  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  d^m  marché 
échu  dont  le  vendeur  retardait  lui-même  volontairement 
la  livraison  ; 

Que  le  sieur  Vrisachi  aurait  dû ,  le  4  juillet ,  faire  som- 
mation purement  et  simplement  de  prendre  livraison  en 
offrant  de  livrer  la  marchandise  ;  qu'en  mettant ,  le  4  juil- 
let, les  sieurs  N.  et  G*  en  demeure  de  fournir  seulement 
caution,  le  sieur  Vrisachi  est  aujourd'hui  mal  fondé  dans 
sa  demande  en  résiliation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Vrisachi  de  sa  demande  en 
résiliation  ;  de  même  suite,  et  au  bénéfice  de  la  caution 
offerte,  dit  et  ordonne  que  le  marché  du  17  avril  dernier 
sortira  son  'plein  et  entier  effet  ;  condamne  le  sieur  Vrisa- 
chi aux  dépens. 

Du  14  août  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid,  MM. 
FouRNiER  pour  Vrisachi,  Dklobre  pour  N.  et  .G*. 
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Effets  db  commerce.  —  Négociation  a  forfait.  --  Réticence. 
—  Production  dans  i.a  faillite  du  souscripteur. 

La  négociation  à  forfait  d'effets  de  commei'ce  est  entachée  de 
réticence  dolosive,  et  doit  être  annulée,  lorsque  les  effets 
négociés  n^étiaient  que  le  renouvellement  d^effets  antérieurs 
non  payés ,  et  que  cette  ciixonstance  a  été  cachée  par  le  cé- 
dant au  cessionnaire  (1). 

Et  ce  dernier  n'est  [pas  non  recevable  dans  son  action  contre 
le  cédant  par  le  fait  quHl  a  produit  dans  la  faillite  du 
souscripteur^  sHl  n^est  pas  justifié  quHl  eut  alors  connais- 
sance des  faits  reprochables  au  cédant. 

(Dehestre  et  C*  contre  L.  NoRiN  et  Pigacé). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  23  octobre  1874,  le  sieur  Lucien  Norin , 
de  Montpellier,  a  négocié  aux  sieurs  Demestre  et  G%  à  for- 
fait et  sans  garantie  de  sa  part,  une  lettre  de  change  de 
4,000  fr.,  fournie,  le  15  octobre  précédent,  à  Téchéance  du 
21  décembre  lors  prochain,  sur  les  sieurs  A.  Gondran  et  IBlls, 
valeur  en  marchandises  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  été  déclarés  en  état  de  faillite 
le  20  décembre  1874,  et  que,  par  suite,  ladite  traite  est  r^^s- 
tée  impayée;  que  Demestre  et  G*  ont  produit  dans  la  faillite 
et  ont  touché  un  dividende  ; 

Attendu  que  ce  fait  ne  les  rend  nullement  non  recevables 
dans  le  recours  qu'ils  exercent  aujourd'hui  contre  le  sieur 
Norin  en  restitution  des  sommes  qu'ils  ont  versées  en  ses 
mains;  que  ce  recours  est  fondé,  en  effet,  sur  la  connais- 
sance de  faits  reprochables  au  sieur  Norin,  et  qu'ils  n'ont 
eue  que  postérieurement  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  établi  aux  débats  que  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  262. 
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traite  dont  s'agit  n*était  que  le  renouvellement  d'une  traite 
précédemment  fournie  sur  les  sieurs  A.  Gondran  et  fils  à 
une  échéance  antérieure  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  la  cession  à  forfait ,  le  sieur 
Norin  n'a  pas  déclaré  aux  sieur.-i  Demestre  et  C'  ce  fait  im- 
portant, de  nature  à  modifier  l'opinion  qu'ils  auraient  pu 
se  faire  du  risque  attaché  à  la  négociation  à  forfait  de  l'ef- 
fet donf  s'agit  ; 

Que  déjà ,  par  des  décisions  précédentes,  le  Tribunal  de 
céans  et  la  Cour  ont  apprécié,  entre  d'autres  cédants  et 
cessionnaires  d'effets  fournis  sur  les  mêmes  sieurs  Grondran 
et  C,  une  situation  identique  à  celle  qu'ont  les  parties  en 
cause,  et  considéré  le  forfait  intervenu  comme  nul  et  non 
avenu,  par  suite  de  la  circonstance  d'un  renouvellement  non 
déclaré  par  le  cédant  au  cessionnaire; 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucun  motif  sérieux 
et  spécial  à  Norin  de  nature  à  faire  modifier  en  sa  faveur 
cette  jurisprudence,  adoptée  par  le  Tribunal  et  la  Cour  du 
ressort,  les  circonstances  et,  par  suite,  les  motifs  de  décider 
étant  les  mêmes  que  dans  les  instances  précédentes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit  aux  fins  des  sieurs  Demestre  et 
C,  condamne  Norin  à  rembourser  à  Demestre  et  C'  la  som- 
me de  3,957  fr.  20  c.  par  eux  versée,  avec  intérêts  à  partir 
du  23  octobre  1874,  sous  déduction  à  faire  toutefois  des  di- 
videndes touchés  par  les  demandeui*s  dans  la  faillite  A. 
Gondran  et  fils,  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  encaissés ,  et 
c'est  avec  dépens  ; 

Met  Pigacé,  simple  inteimédiaire,  hors  d'instance  et  de 
procès ,  dépens  de  cette  qualité  à  la  charge  de  Demestre 
et  G*. 

Du  16  août  1877.  —  Prés,  M.  Racine  ,  juge,  —  Plaid, 
MM.  EsTRANGiH  pour  Demestre  et  C,  Rougemont  pour  Norin, 
Paul  Senès  pour  Pigacé, 
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Verte  a  livrer.  -  Navîre  a  designer.  —  Epoqde'jdu  char- 
gement   SEULE    INDIQUÉE.   —  CHARGEMENT  SUR   LES  UEUX  DE 

PRODUCTION.  —  Guerre.  —  Résiliation. 

Lorsque,  dans  une  vente  de  marchandises  à  livrer  par  navire 
à  désigner,  il  est  indiqué,  non  V époque  de  Varrivée ,  mais 
celle  de  l embarquement ,  on  doit  admettre ,  dans  le  silence 
des  accords  sur  ce  point ,  que  rembarquement  devait  avoir 
lieu  sur  les  lieux  mêmes  de  production. 

Si  donc  les  ports  d'embarquement  ainsi  entendus  sont  dans 
une  localité  où  la  navigation  est  interdite  par  fait  de 
guerre,  la  vente  doit  être  résiliée, 

(Féraud  d'Honnorat  contre  Séchiar;). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  traité  du  4  avril  dernier,  enregistré,  les 
sieurs  Féraul  d'Honnorat  et  C*  ont  acheté  des  sieurs  Sé- 
chiari  frères  10,000  quintaux  métriques  maïs  Galatz ,  et  de 
3  à  5,000  quintaux  métriques  maïs  cinquantine,'  à  livrer  à 
Cette  par  navires  qui  devaient  être  chargés  dans  les  mois 
de  mai  ou  de  juin; 

Attendu  qu'aucune  désignation  n'ayant  été  faite  dans 
cette  période  de  temps ,  les  sieurs  Féraud  d'Honnorat  et  C* 
ont  demandé,  par  ajournement  du  2  juillet,  la  justilBlcation 
de  l'embarquement  des  maïs  ou  la  résiliation  du  marché 
avec  dommages- intérêts  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Séchiari  frères  ont  soutenu  que  le 
traité  n'avait  pas  été  exécuté  par  force  majeure ,  résultant 
de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  qui  avait  causé 
l'interdiction  de  la  navigation  dans  le  Danube,  et  empêché 
l'embarquement  des  maïs  : 

Attendu  que  le  traité  intervenu  entre  les  parties  n'a  pré- 
vu que  rembarquement  des  marchandises;  qu'il  n'a  pas 


*  !  * 


(  320  ) 

fait  une  condition  de  l'arrivée  des  navires  dans  un  temps 
déterminé  ;  que,  par  suite ,  les  vendeurs  restaient  engagés, 
pourvu  que  rembarquement  eût  eu  lieu  en  mai  ou  juin , 
quelle  que  fût  l'époque  de  l'arrivée  ;  que,  l'embarquement 
étant  la  clause  essentielle  de  la  convention,  les  parties  qui 
en  ont  fixé  l'époque,  ont  dû  prévoir  aussi  qu'il  se  ferait  dans 
des  lieux  déterminés,  qui  n'ont  pu  être  que  les  lieux  de  pro- 
duction, l'indication  de  l'embarquement  étant  la  seule 
énonciation  qui  permit  à  l'acheteur  d'apprécier  répojue 
probable  de  l'arrivée  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  la  navigation  a  été  prohibée 
par  les  gouvernements  belligérants  dans  le  Danube  pen- 
dant les  mois  de  mai  et  de  juin  derniers  ;  que  les  chartes- 
parties  qui  avaient  été  contractées  pour  l'exportation  des 
grains  du  Danube  ont  été  résiliées  ;  gue  cette  exportation  a 
forcément  cessé  ; 

Qu'on  doit,  par  suite,  reconnaître  l'existence  de  la  force 
majeure,  par  l'impossibilité  d'embarquer  les  maïs  dans  les 
lieux  de  production  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Féraud  d'Honnorat  et  C 
de  leur  demande,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  ITaoûtlSn.  --Prés.  M.  Ch.  Gros.  --Plaid.  MM. 
Talon  pour  Féraud  d'Honnorat  et  G%  Hornbostel  pour  Sè- 
chiari. 


Compétence.  —  Liqdidateor. 

Le  liquidateur  d^une  maison  de  commerce  est  justiciable  du 
Tribunal  de  Commerce  à  raison  de  sa  gestion, 

(D"*  Aune  Gaston  contre  Rocoplan). 

Jugement. 

Attendu  que  la  D"*  Aline  Gaston,  comme  unique  héritière 
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de  son  père  Germain  Gaston,  a  cité  le  sieur  Rocoplan  com- 
me ayant  pris  sans  droit  la  qualité  de  liquidateur  de  la 
maison  de  commerce  G.  Gaston  ;  qu'elle  lui  a  demandé  la 
restitution  de  tous  les  titres  et  valeurs  de  la  succession  qu'il 
détient,  et  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rocoplan  a  décliné  la  compétence  de 
la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que  les  liquidateurs  sont  des  comptables  ;  que 
les  comptables,  suivant  l'art.  527  G.  proc.  civ.,  doivent  être 
appelés  devant  le  Tribunal  qui  les  a  commis  ; 

Que  les  liquidateurs  de  maisons  de  commerce  sont  nom- 
més par  les  Tribunaux  de  Gommeice,  et  que  c'est,  par  suite, 
devant  ces  Tribunaux  qu'ils  doivent  être  appelés  dans  les 
procès  qui  ont  pour  objet  leur  mandat  de  liquidateur; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  de  la 
D"'  Gaston ,  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  à  l'audience  du 
6  septembre  prochain  ;  condamne  le  sieur  Rocoplan  aux  dé- 
pens de  l'incident. 

Du  30  août  1877.  —  Prés.  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Devoisin  pour  la  D"'  Gaston,  Ronchktti  pour  Rocoplan. 

Compétence.  —  Assorance  maritime.  —  Notaire. 

Les  notaires  qui  font  des  polices  d'assurance,  sont  justiciables 
des  TribunatAX  de  Commerce,  tout  comme  les  courtiers,  à 
raison  soit  de  ces  polices,  soit  des  agissements  qui  en  ont  été 
la  conséquence. 

(Camille  Roussier  contre  Carat  Ibarrola  et  C* 

et  M'  Craveri). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Camille  Uoussier  a  assigné  les  sieurs 
i"  P.  -  1877.  21 
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Garay  Ibarrola  et  C*  en  payement  des  primes  ^'une  assu- 
rance souscrite  par  lui  en  leur  faveur  par  une  police  qu'a 
faite  M'  Craveri,  notaire  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Garay  Ibarrola  et  G*  ont  cité  en  ga- 
rantie M*  Craveri ,  qui  a  décliné  la  compétence  de  la  juri- 
diction commerciale  ; 

Attendu,  sur  ce  déclinatoire,  qu'un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Marseille,  en  date  du  2  août  1831,  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  23  janvier  1832,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation,  du  7  février  1833  (1)^  ont  constaté  que  la 
législation  avait  établi  une  concurrence  générale  et  illimi- 
tée entre  les  courtiers  d'assurance  et  les  notaires,  soit  pour 
la  rédaction  des  polices  sous  forme  d'actes  privés,  soit  pour 
la  négociation  et  les  opérations  qui  précèdent  ces  contrats; 

Que  tel  est  notamment  l'usage  à  Marseille  depuis  un 
temps  immémorial ,  usage  consacré  par  4'ordonnance  de  la 
marine  de  1681  et  par  divers  édits  des  rois  de  France  ; 

Attendu  que,  dans  cette  concurrence,  les  notaires  n'agis- 
sent pas  suivant  les  règles  de  leur  profession  ;  qu'ils  ne  re- 
çoivent pas  des  contrats  dans  les  formes  qui  sont  prescrites 
pour  les  contrats  notariés;  qu'ils  se  livrent  à  tous  les  actes 
de  courtage  des  assurances,  et  qu'ils  perçoivent  pour  leurs 
émoluments  le  même  droit  de  courtage  que  les  courtiers  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  notaires,  en  ce  qui  concerne  les 
polices  d'assurance,  ne  sauraient  être  distingués  des  cour- 
tiers au  point  de  vue  de  la  compétence  des  Tribunaux  dont 
ils  sont  justiciables,  puisqu'ils  font  les  mêmes  actes  que  les 
courtiers,  et  dans  la  même  forme,  et  que  ce  sont  les  notai- 
res qui  doivent  être  appelés  devant  la  même  juridiction  que 
les  courtiers,  parce  qu'ils  ne  reçoivent  pas  des  actes  authen- 
tiques, mais  qu'ils  font  des  actes  qui  sont  assimilés  en  tout 
aux  actes  que  font  les  courtiers; 


(l)  Voy.  Table  générale»  v»  Assurance  maritime,  n«  49. 
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Attendu  que  cette  juridiction  est  la  juridiction  commer- 
ciale, la  loi  ayant  qualifié  d'acte  de  commerce  toute  opéra*-- 
tion  de  courtage  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  du  sieur  Camille 
Roussier  est  justifiée  par  la  police  ;  que  l'assuré  n'a  produit 
aucune  quittance  de  la  prime  donnée  par  l'assureur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  disjoint  la  demande  principale,  qui  est  en 
état,  d'avec  la  demande  en  garantie  ;  condamne  les  sieurs 
Garay  Ibarrola  et  C*  à  payer  au  sieur  Camille  Roussier  la 
somme  de  771  fr.  70  c,  avec  intérêts  de  droit;  se  déclare 
compétent  sur  la  demande  en  garantie  ;  fixe  la  cause  pour 
être  plaidée  au  fond  à  l'audience  du  14  septembre  ;  con- 
damne M'  Craveri  aux  dépens  de  l'incident.  ^ 

Du  31  août  1877.  —  Prés,  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid  MM, 
HoRNBOSTBL  pour  Roussicr,  Talon  pour  Ibarrola  et  G*,  Bar- 
THéLEMY  pour  Craveri. 

'        ■  ■  !■■  ■  ■  I      .   ■  I  .1         .1      ■   ^  ■  t  ■ ■ 

Valeurs  industrielles.  —  Coupons  payés  au  porteur. 

Le  payement  de  coupons  de  valeurs  industrielles  se  fait,  dans 
Vusage,  en  mains  du  porteur. 

La  société  qui  a  ainsi  payé,  se  trouve  donc  valablement  libé-^ 
rée,  sauf  circonstances  exceptionnelles  et  très  graves,  même 
au  cas  où  le  porteur  aurait  soustrait  les  coupons  quHl  a  en* 
caisses» 

(  VsovE  Salze  contre  Société  générale  et  Beraud 

et  psomadès)^ 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  veuve  Salze  a  allégué  avoir  adressé 
de  Montpellier  au  sieur  Fortuné  [Lombard ,  à  Marseille  , 
dans  une  lettre,  50  coupoas  d'obligations  de  la  société  Va- 
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léry  frères  et  fils  ;  que  cette  lettre  avait  été  volée  ,  et  que 
rindividu  qui  en  avait  soustrait  les  coupons,  en  avait  tou- 
ché le  montant  h  la  Société  générale  ; 

Attendu  que  la  dame  veuve  Salze  a  cité  la  Société  géné- 
rale comme  responsable  de  ce  payement,  que  la  Société  au- 
rait fait  sans  qu'elle  se  fût  informée  de  la  provenance  des 
coupons,  et  sans  qu'elle  ait  pris  aucun  renseignement  sur 
le  porteur; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  négociation  de  titres,  mais 
de  payement  de  coupons,  qui  se  font  toujours  aux  por- 
teurs ; 

Attendu  que ,  pour  ces  sortes  de  valeurs,  la  simple  pos- 
session constitue  le  droit  du  porteur,  et  qu'il  faudrait  des 
circonstances  très  graves ,  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans 
l'espèce ,  pour  qu'une  responsabilité  par  imprudence  fût 
encourue  ; 

Attendu  que  la  Société  générale  a  congédié  deux  employés 
chargés  spécialement  du  payement  des  coupons  •  qu'elle  les 
a  appelés  en  garantie  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la 
garantie,  la  demande  principale  étant  repoussée  ; 

Attendu  qiie  les  deux  employés  ont  conclu,  d'autre  part, 
au  payement  de  deux  mois  d'appointements; 

Attendu  qu'il  leur  est  du  les'appointements  échus  lors  du 
congé  et  un  mois  d'appointements  à  titre  d'indemnité,  parce 
qu'il  n'est  pas  justifié  de  griefs  sérieux  contre  eux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  dame  veuve  Salze  de  sa  den^ande 
principale,  et  la  condamne  aux  dépens  afiérant  à  cette  de- 
mande seulement  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  ga- 
rantie de  la  Société  générale  contre  les  sieurs  Beraud  et 
Psomadès  ;  la  condamne  à  payer  à  chacun  d'eux  les  appoin- 
tements échus  lors  du  congé  et  un  mois  d'appointements  à 
titre  d'indemnité,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 
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Bu  3  septembre  1877.  —  Prés,  M.  Ch.   Gros.  —  Plaid. 

MM.  HORNBOSTEL  et  ÂICARD. 

-—  -T—  -     I  -  —  ■  I  I  -■ 

CAPiTAmE.  —  Conduite  du  navire.  —  Courtier  désigné 

PAR  LA  charte-partie.   —  CLAUSE   PÉNALE. 

Est  valable  la  clause  de  la  charte-partie  par  laquelle  le  ca- 
pitaine s'oblige  à  adresser  son  navire  au  courtier  désigné 
par  r  affréteur. 

Par  suite,  le  capitaine  qui  emploie  un  autre  courtier  que  ce- 
lui  qui  lui  a  été  désigné,  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  celui-ci  (1). 

Toutefois,  ces  dommages- intérêts  ne  doivent  comprendre  que 
le  droit  de  conduite  du  navire  à  l'entrée  (S),  même  au  cas 
oxi  la  charte-partie  contiendrait  une  clause  pénale  stipulant 
une  somme  supérieure, 

(Capitaine  Plessentier  contre  Frisch  et  Budd). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Victoria,  capitaine  Plessentier,  a 
éié  affrété  par  le  sieur  Marins  Benêt  pour  un  voyage  de 
Suède  à  Marseille  ;  qu'il  a  été  stipulé  par  Taffréteur  que  le 
capitaine  s'adresserait  pour  Texpédition  dans  le  port  de  dé- 
tarquement  au  courtier  que  Taffréteur  lui  désignerait; 
qu'à  défaut,  le  capitaine  encourrait  une  pénalité  de  500  fr.; 

Attendu  qae  le  sieur  Marins  Benêt  a  désigné,  par  une 
lettre  au  capitaine ,  les  sieurs  Frisch  et  Budd  comme  les 
courtiers  auxquels  il  le  priait  de  s'adresser; 

Attendu  que  le  capitaine  a  employé  le  ministère  d'un  au- 
tre courtier;  que  les  sieurs  Frisch  et  Budd  l'ont  cité  en 
payement  de  500  fr.; 


(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  v*  Capitaine,  n-  142,  144.  145. 
Table  décennale,  Ibii,  n»'  42,  43. 

(2)  Voy.  Table  générale,  v»  Courtier,  n»  145. 
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Attendu  que  la  stipulation  par  laquelle  l'affréteur  s*est 
réservé  de  désigner  un  courtier  est  valable,  par  application 
de  Tart.  1 121  C.  civil  et  conformément  à  de  précédentes  dé- 
cisions; que  le  sieur  Marins  Benêt  a  fait  la  désignation  qu'il 
fwait  le  droit  de  faire,  et  que  les  courtiers  désignés  s'en 
sont  prévalus  ; 

Attendu,  toutefois,  qu*il  s*agit  d'un  mandat  à  donner  à 
des  courtiers  ;  que  le  mandat  est  révocable  ;  qu'il  doit  donc 
être  restreint  aux  actes  qui  sont  l'exécution  indispensable 
des  prévisions  des  parties  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  qu'un  courtier  ne  peut  réclamer 
que  la  rémunération  suivant  les  règlements  ou  les  tarifs 
en  usage  des  actes  qu'il  a  faits  ou  qu'il  aurait  dû  faire;  que 
ces  motifs  ne  permettent  pas^  d'appliquer  la  règle  qui  veut 
que  le  juge  applique  les  dommages-intérêts  fixés  d'avance; 
que  les  sieurs  Frisch  et  Budd  ne  peuvent  exiger  que  le  droit 
de  conduite  à  l'entrée  qu'ils  auraient  gagné  si  le  capitaine 
s'était  adressé  à  eux  ; 

Attendu  que  les  courtiers  ne  sont  pas  fondés  à  retenir  le 
connaissement  réclamé  par  le  capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  par  les  courtiers 
Frisch  et  Budd  et  par  le  capitaine  Plessentier;  condamne  le 
capitaine  Plessentier  à  payer  aux  sieurs  Friacbi  et  Budd  30 
cent,  par  tonneau  de  jauge,  ou  soit  le  droit  de  conduite  de 
son  navire  à  l'entrée  ;  ordonne  qu'ils  remettront  au  capi- 
taine le  connaissement  énoncé  dans  sa  demande  ,  sous  ré- 
serves de  tous  dommages-intérêts  ;  partage  les  dépens. 

Du  7  septembre  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  PlaicU 
MM.  Paul  Senès  pour  le  capitaine ,  Estrangin  pour  Frisch 
et  Budd. 
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3B 


Assurance  maritime.  —  Notaire.  — *  Primes  encaissées  par 

UN  TIERS.    —  AbSENCU   DE  RESPONSABILITÉ. 

Le  notaire  qui  a  revêtu  de  sa  signature  une  police  d^assu- 
rance  conclue  par  un  tiers  non  courtier  titulaire,  n'est  pas 
responsable  des  primes  encaissées  par  ce  tiers ,  lorsque  ce- 
lui-ci  n'a  pas  donné  quittance  au  nom  du  notaire ,  et  qu'il 
était  connu  pour  ne  pas  être  son  employé. 

{  Garay  Ibarrola  et  C  contre  Crayeri  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Garay  Ibarrola  et  C*  ont  payé  au 
sieur  X.,  sur  sa  seule  quittance,  les  primes  d'assurance  ré  > 
sultant  de  polices  dressées  par  M*  Graveri,  notaire  ; 

Attendu  que  le  sieur  X.  n'était  pas  porteur  de  procura- 
tion de  M'  Graveri,  et  qu'il  n'était  pas  son  employé  ; 

Attendu  que  le  sieur  X.  a  agi  comme  un  courtier  qui  fait 
revêtir  de  la  signature  de  M"  Graveri  des  contrats  d'assu- 
rance conclus  par  son  entremise  ;  que  si  M"  Graveri  a  eu  le 
tort  de  s'y  prêter,  le  payement  des  primes  par  l'assuré  dans 
les  mains  du  sieur  X.  n'en  a  pas  moins  été  un  fait  pure- 
ment volontaire  de  la  part  de  l'assuré  ;  que  l'assuré  ne  de- 
vait les  primes  qu'aux  assureurs;  qu'il  pouvait  les  leur 
compter  en  mains  propres  ;  qu'il  n'était  libéré  que  par  leur 
quittance;  que  c'est  par  un  acte  de  confiance  tout  à  fait 
libre  de  leur  part,  que  les  sieurs  Garay  Ibarrola  et  G*  ont  fait 
le  versement  des  primes  dans  les  mains  du  sieur  X.  ;  qu'ils 
ne  sont  donc  pas  fondés  à  en  rendre  responsable  M*  Graveri; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Garay  Ibarrola  et  G'  de 
leur  demande,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  17  septembre  1877.  —  Prés,  M.  Gh.  Gros.  —  Plaid 
MM.  Talon  pour  Garay  Ibarrola  et  G',  Barthélémy  pour  M» 
Graveri. 
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CoimiSSlOVNAIBE  DE  TRANSPORTS.    —  ChEMIN  DE  FER.  —  FriIS 

perçus  en  sus  du  tarif.  —  demande  en  restitution.  — 
Fin  de  ndn-recevoir. 

Vaction  en  restitution  de  frais  de  transports  perçus  par  une 
Compagnie  de  Chemin  de  fer  en  siu  du  tarif,  n'est  pas  sou- 
mise à  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  réception  de 
la  marchandise  et  du  payement  des  frais. 

(  Ferrart  contre  Chemins  de  fer  ). 
Jugement. 

Attendu  que  dix  expéditions  de  bois  de  cercles  faites  de 
la  gare  de  Buisson  de  Cabanis  pour  Marseille,  Aix  et  Auba- 
gne  ont  été  dirigées  par  la  voie  de  Cette  au  lieu  de  l'être  par 
Arvant,  voie  plus  courte  et  moins  coûteuse  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ferrary,  destinataire  de  ces  mar- 
chandises, a  demandé  le  remboursement  d'une  somme  de 
448  fr.  55,  formant  l'excédant  du  prix  du  transport  par 
Cette  sur  le  prix  du  transport  par  Arvant,  et  qui  aurait  été 
indûment  payée  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  qui  ont  efTectué  le  transport 
ont  soutenu  que  le  sieur  Ferrary  s'était  rendu  non  receva- 
ble  par  la  réception  des  marchandises  et  le  payement  des 
frais  réclamés  ; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  101  C.  Com.,  la  lettre  de  voi- 
ture forme  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier; 
qu'aussi ,  d'après  Tart.  102 ,  la  lettre  de  voiture  est  signée 
par  l'expéditeur; 

Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  intro- 
duit de  nouveaux  usages;  que  le  contrat  entre  elles  et  les 
expéditeurs  est  formé  par  des  lettres  de  remise  de  ceux-ci 
et  par  des  récépissés  des  Compagnies  ;  que  les  Compagnies 
dressent  ensuite  des  lettres  de  voiture  qui  ne  sont  pas  si  - 
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gnées  par  l'expéditeur,  et  qui  ne  lient,  par  suite,  ni  l'expé- 
diteur ni  le  destinataire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  la  lettre  de  remise  de  Texpé- 
diteur  a  stipulé  le  tarif  le  plus  réduit  ;  que  la  Compagnie 
d'Orléans  a  donné  un  récépissé  sans  énonciation  de  condi- 
tions nouvelles  ;  qu'il  s'çst  donc  formé  un  contrat  qui  obli- 
geait les  Compagnies  à  appliquer  le  tarif  le  plus  réduit,  et, 
par  suite,  le  tarif  de  la  voie  la  plus  courte  et  la  moins  coû- 
teuse; 

Attendu  que,  dans  les  perceptions  auxquelles  elles  avaient 
droit,  les  Compagnies  en  cause  ne  peuvent  pas  se  prévaloir 
de  ce  qu'elles  ont  pris  une  voie  plus  longue,  car  elles  se 
prévaudraient  d'une  faute  commise  par  elles  ;  que  le  tarif 
à  appliquer  est  donc  celui  par  Arvant,  soit  que  les  Compa- 
gnies aient  pris  la  voie  par  ^Arvant ,  soient  qu'elles  aient 
suivi  la  direction  de  Cette  ; 

Attendu  que  la  direction  à  suivre  est  restée  en  dehors  des 
stipulation*^  des  parties  ;  qu'elles  n'ont  prévu  que  le  tarif  à 
appliquer;  qu'en  conséquence,  les  Compagnies ,  en  perce- 
vant des  frais  plus  élevés  que  ceux  du  tarif  par  Arvant,  qui 
est  le  tarif  le  plus  réduit,  ont  perçu  un  excédant  de  frais 
qui  ne  leur  était  pas  dû,  ce  qui  donne  ouverture  à  l'action 
en  répétition  des  sommes  payées  en  sus  des  tarifs ,  action 
qui,  suivant  une  jurisprudence  générale ,  n'est  point  cou- 
verte ^par  la  fin  de  nôn-recevoir  de  l'art.  105  ; 

Attendu  que  la  restitution  doit  être  faite  par  la  Compa- 
gnie de  P. -L. -M.,  qui  aperçu  tous  les  frais  de  transport, 
mais  qu'elle  a  reçu  la  marchandise  à  Cette  pour  en  achever 
le  transport  jusqu'aux  lieux  de  destination,  et  qu'elle  a 
droit  à  être  garantie  par  les  Compagnies  qui  ont  déterminé 
la  direction  donnée  aux  marchandises ,  et  qui  profitent  des 
sommes  payées  en  sus  du  tarif  à  appliquer; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  ^la  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
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de  P.-L.-M.  à  payer  au  sieur  Ferrary  la  somme  de  448  fr. 
20  indûment  perçue,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  con- 
damne la  Compagnie  du  Midi  à  garantir  celle  de  P.*L.-M., 
aveof  dépens  de  la  garantie,  sans  préjudice  de  son  recouts 
contre  la  Compagnie  d'Orléans. 

Du  20  septembre  1877.  —  Près.  M.  Ch.  Gros.  -^  Plaid. 
MM.  Legré  pour  Ferrary,  âicàrd  pour  la  Compagnie  de  la 
Méditerranée  ,  Gensoul  pour  la  Compagnie  du  Midi. 

Vente.  —  Disponible.  —  Qualité  marchande  et  de  recette. 

—  LlYRAISONS  faites  A  TERME.  «*•    RÉSILIATION.  —  MiSE  EN 
DEMEURE  PRÉALABLE. 

La  vente  d'une  marchandise  en  disponible ,  lorsqu'elle  est 
faite  avec  la  stipulation  de  qualité^marchande  et  de  recette^ 
constitue  un  maixhé  ferme  (1).  - 

Nonobstant  dénonciation  d^une  livraison  en  disponible ,  le 
vendeur  qui,  dans  un  pareil  marché^  a  consenti  à  faire  des 
livraisons  partielles  quinze  jours  et  même  un  mois  après 
V époque  du  contrat ,  est  réputé  avoir  consenti  par  là  à  une 
prorogation  du  terme ,  et  ne  peut^  sans  mise  en  demeure 
préalable,  refuser  la  livraison  du  solde  à  V acheteur  qui  se 
présente  environ  deux  mois  après  cette  même  époque, 

(plerbisnard  et  martinet  contre  rouard  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Rouard  a  vendu  aux  sieurs  Perris- 
nard  et  Martinet,  le  20  juillet  dernier,  50,000  kiL  tourteaux 
de  graines  de  coton  qualité  marchande  et  de  recette ,  à  li- 
vrer et  recevoir  en  disponible  ; 

Attendu  que  leg  sieurs  Pierrisnard  et  Martinet  ont  reçu 
5,000  kil.  le  28  juillet,  5,000  kil.  le  l"août,  5,000  kil.  le  7, 

(i)  Voy,  sur  ce  point,  Table  décenaale,  v  Vente,  n"  53. 
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et  5,000  le  16  du  même  mois;  qulls  se  sont  présenté»  en 
septembre  pour  une  autre  réception  ;  que  le  sieur  Rouard 
ayant  refusé  de  livrer  encore,  les  sieurs  Pierrisnard  et  Mar- 
tinet l'ont  cité  en  livraison  de  30,000  kilog.,  solde  de  la 
Tente  ; 

Attendu  que  cette  vente  de  tourteaux  marchands  et  de 
recette  a  été  un  marché  ferme  ; 

Que  si  renonciation  d'une  livraison  en  disponible  com- 
portait une  livraison  et  une  réception  à  faire  dans  un  bref 
délai,  le  sieur  Rouard  a  consenti,  dans  l'exécution,  à  livrer 
par  parties  et  à  des  termes  plus  ou  moins  longs; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  s'exécutent  assez  fréquem- 
ment les  ventes  de  tourteaux  et  d'huiles  ; 

Attendu  que  le  sieur  [Rouard  né  pouvait  pas  changer  le 
mode  d'exécution  auquel  il  s'était  prêté,  sans  en  prévenir 
les  acheteurs  ; 

Qu'une  mise  en  demeure  de  sa  part  eût  été  nécessaire 
pour  que  les  acheteurs  fussent  en  faute  à  son  égard  ; 

Que  le  marché  a  donc  tenu ,  et  que  les  acheteurs  ont  été 
en  droit  de  demander  la  livraison  du  solde  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Rouard  livrera  aux 
sieurs  Pierrisnard  et  Martinet  30,000  kil.  tourteaux  de  co- 
ton cotonneux  ;  à  défaut,  les  autorise  à  se  remplacer  par  le 
ministère  de  M'  Aynès,  courtier;  condamne,  pour  ce  cas,  le 
sieur  Rouard  â  leur  payer  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  le  coût  du  remplacement,  avec  intérêts  de  droit;  le 
condamne  aux  dépens.        ^ 

Du  21  septembre  1877.  —  Prés.  M.  Ch.  Gros.  —  Plaid. 
MM.  Lkgré  pour  Pierrisnard  et  Martinet ,  Beroasse  pour 
Houard. 
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Vente.  —  Substance.  —  Emploi  prohibé.  —  Autre  emploi 

LÉGITIME.    -  Validité. 

La  publication  d^une  circulaire  ministérielle  prohibant  rem- 
ploi d'une  substance  (baies  de  sureau)  pour  la  coloration 
du  viny  ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majeure  de  nature 
à  rrndre  nulle  la  vente  d'une  certaine  quantité  de  celle 
substance  achetée  pour  cet  usage ,  alors  qu'elle  est  suscep- 
tible d'un  autre  emploi  dans  le  commerce,  et  que  rien  n'tn- 
dique  que  les  parties  contractantes  aient  eu  en  vue  son  em- 
ploi pour  un  usage  déterminé, 

La  vente  d'une  telle  marchandise  n'est  point  nulle ,  par  cela 
seul  que  le  vendeur  saurait  que  l'acheteur  a  l'intention  pro- 
bable d'en  faire  un  usage  illicite, 

(  Privât  contre  Creissac  ). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Privât  oppose  une  exception  d'in- 
compétence à  la  demande  du  sieur  Creissac  ; 

Attendu  qu'il  reconnaît  que  la  livraison  de  la  marchan- 
dise devait  lui  être  faite  à  Marseille,  en  gare;  qu'il  conteste 
seulement  que  Marseille  ait  été  le  lieu  de  la  promesse  ; 

Attendu,  sur  ce  point ,  qu'il  y  a  eu  proposition  de  la  part 
de  Creissac  de  lui  vendre  un  certain  nombre  de  caisses  baies 
de  sureau ,  à  un  prix  déterminé  ;  que  ce  prix  n'a  pas  été 
accepté,  et  qu'une  contre-proposition  a  été  faite  par  Privât; 
que  Creissac  y  a  adhéré,  et  que  la  vente  s'est  ainsi  définiti- 
vement conclue  à  Marseille;  que  Marseille  a  donc  été  réel- 
lement le  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Privât  refuse  de  recevoir  les  balles  baies  de 
sureau  dont  s'agit,  en  excipant  d'un  cas  de  force  majeure, 


»    - 
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qu'il  prétend  trouver  dans  les  prescriptions  de  la  circulaire 
de  M.  le  garde  des  sceaux  relativement  à  l'emploi  des  subs- 
tances colorantes  pour  le  vin  ,  parmi  lesquelles  figuraient 
les  baies  de  sureau  ; 

Attendu  que  l'usage  de  ces  baies  de  sureau  ayant  été  avec 
raison  prohibé  pour  la  falsification  du  vin,  le  sieur  Privât 
ne  peut  plus  en  faire  l'usage  qu'il  avait  en  vue  au  moment 
de  l'achat  ;  mais  que  [les  baies  de  sureau  sont  dans  le  com- 
merce et  ont  divers  emplois  non  prohibés  pour  lesquels 
elles  peuvent  être  utilisées  ;  que  la  vente  qui  a  eu  lieu  en- 
tre Greissac  et  Privât  n*a  pas  été  faite  sous  la  condition  ex- 
presse et  exclusive  que  les  baies  de  sureau  seraient  em- 
ployées par  Privât  dans  la  fabrication  de  ses  vins,  9l  que 
leur  emploi  continuerait  à  être  toléré  ;  que  le  sieur  Greis- 
sac, vendeur,  n'a  rien  garanti  ni  accepté  aucune  condition; 
qu'il  a  vendu  purement  et  simplement  des  baies  de  sureau 
pour  quelque  emploi  que  ce  fût;  que  si  l'un  de  ces  emplois, 
celui  que  pouvait  avoir  en  vue  le  sieur  Privât,  n'est  plus 
aujourd'hui  permis,  celui-ci  reste  toujours  libre  de  les  uti- 
liser d'une  autre  manière  honnête  et  commerciale  ;  qu'il  n'y 
a  donc  pas  d'impossibilité  matérielle  et  légale  à  ce  que  la 
vente  entre  les  parties  sorte  son  plein  et  entier  effet,  la  cir- 
culaire à  l'abri  de  laquelle  le  sieur  Privât  se  placerait,  ne 
pouvant  constituer  un  cas  de  force  majeure  entraînant  né- 
cessairement la  résiliation  du  marché  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  et  de  même  suite,  sta- 
tuant au  fond,  condamne  le  feieur  Privât  à  payer  au  sieur 
Creissac  la  somme  de  3,074  fr.,  montant  des  12  balles  su- 
reau dont  s'agit  ;  autorise  le  sieur  Creissac ,  faute  par  le 
sieur  Privât  de  retirer  immédiatement  lesdites  balles  et  de 
payer  le  prix  ci-dessus,  à  les  faire  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques par  le  ministère  de  M*  Honnorat,  courtier,  aux  frais 
et  pour  compte  du  sieur  Privât,  et  à  s'en  appliquer  le  pro- 
duit net  jusqu'à  concurrence  des  sommes  à  lui  dues,  le  sieur 
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Privât  restant  tenu  de  la  différence  qui  pourrait  exister  en- 
tre ce  net  produit  et  le  montant  de  la  condamnation  ci- 
dessus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  décembre  1876.  —  Près.  M.  Renard,  juge,  — 
Plaid.  MM.  Chabrinfac  et  Paul  Senès. 

Appel  par  le  sieur  Privât. 

ÂRaÉT. 

Sur  la  question  d'incompétence,  et  au  fond  sur  le  moyen 
tiré  de  la  force  majeure  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  cause  illicite  : 

Attendu  qu'en  admettant,  ce  qui  est  vraisemblable,  que 
Creissac  connût  l'emploi  que  Privât  voulait  probablement 
faire  des  baies  de  sureau  qu'il  achetait ,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  que  la  cause  du  contrat  fût  illicite  ; 

Que  cette  cause  ne  serait  pas  illicite,  soit  parce  qu'il  n'est 
pas  démontré  que  l'emploi  de  la  baie  de  sureau  pour  colo- 
rer le  vin  constitue  un  délit  dans  tous  les  cas  et  d'une  ma- 
nière absolue,  soit  parce  que  la  connaissance  qu'aurait  eue 
Creissac  de  l'intention  probable  de  Privât  ne  sufiirait  pas 
pour  établir  sa  complicité  ,  soit  enfin  parce  que  l'intention 
de  Privât  de  commettre  un  délit  ne  serait  point  encore  un 
délit,  ni  même  une  tentative  de  délit  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  Ijuin  1877.  —  Cour  d'Aix  (  l"*  Ch.  ).  —  Près.  M.  Ri- 
GAUD,  \^' prés.  —  Plaid.  MM.  Bessat  et  Ghabriniac  (du  bar- 
reau de  Marseille). 
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Assurance  maritime.  —  Dippérence  do  neuf'  ao  vieux.—  Vieux 

DOUBLAGE.   —  DÉDUCTION  PRÉALABLE. 

Dans  un  règlement  d'avaries  sur  corps  entre  assureur  et  as- 
suré^ s^il  y  a  un  vieux  doublage  ou  d'autres  débris  dont  le 
net  produit  doive  diminuer  le  montant  de  la  dépense,  la 
déduction  du  tiers,  pour  différence  du  neuf  au  vieux,  ne 
doit  porter  que  sur  la  dépense  réduite  par  la  compensation 
de  ce  net  produit,  et  non  sur  le  coût  primitif  des  répara- 
tions (i). 

(  Assureurs  contre  Darmandaritz  ] . 

Il  y  a  ea  pourvoi  en  Cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  là 
Cour  de  Rouen  dans  cette  affaire ,  le  4  mai  1875.  (  Ce  rec. 
1875.  2.  131). 

(t)  Yoy.  ce  rec.  1876«  2.  102.—  1875.  2.  131  et  la  noie. 
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Arrât. 

Là  C!our, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  art.  334  et 
350  C.  Corn.: 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Tarmateur  avait  dû,  par  suite 
d'avarie ,  remplacer  le  doublage  du  navire  ;  que  l'arrêt  at- 
taqué, faisant  application  de  la  police  du  17  octobre  1870, 
décide  que,  du  prix  du  cuivre  neuf  et  de  la  main-d'œuvre, 
on  déduira  d'abord  le  produit  de  la  vente  du  vieux  cuivre, 
et  que,  sur  la  somme  restant,  un  tiers  sera  mis  à  la  charge 
de  l'armateur  assuré  pour  représenter  la  différence  de  va- 
leur du  neuf  au  vieux  ; 

Attendu  que  cette  manière  d'opérer  est  parfaitement  con- 
forme aux  termes  de  la  police,  portant  [que  «  tous  les  rem- 
placements, fournitures  et  main-d'œuvre  à  la  charge  des 
assureurs  supporteront  un  tiers  de  rabais  sur  le  coût  justi- 
fié au  lieu  même  où  auront  été  faites  les  réparations  »; 
qu'en  effet,  pour  savoir  ce  que  coûte  le  remplacement  d'une 
chose  par  une  autre ,  il  faut  déduire  du  prix  de  celle-ci  la 
valeur  de  celle-là  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  du  moment  qu'on  fixe  à  un  tiers 
de  la  dépense  bi*ute  ce  qui  doit  rester  à  la  charge  de  l'assuré 
comme  représentation  de  la  plus-value  que  reçoit  sa  chose, 
il  y  a  là  un  forfait  dont  chacune  des  parties  pourra  profiter 
du  souffrir  suivant  le  cas;  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
la  manière  d'opérer  consacrée  par  l'arrêt  supprime  toute 
chance  de  gain  pour  l'assureur,  et  procure  certainement  à 
l'assuré  une  indemnité  qui  dépasse  le  préjudice; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  articles 
cités  ; 

Rejette,  etc. 

Du  15  mai  1876.  —  Cour  de  Cassation  (  Gh.  des  req,  ).  — 
Prés,  M*  DB  Ratnàl»  —  Plaid.  M.  Gosset* 
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Vente.  —  Coût,  fret  et  assurance.  —  Risques 
DE  l'acheteur.  —  Déficit. 

La  vente,  coût,  fret  'et  assurance^  met  la  marchandise  aux 
risques  de  Pacheteur  dès  son  embarquement. 

En  conséquence,  le  déficit  qui  se  trouve  existera  l'arrivée,  est 
à  sa  charge,  et  ne  peut  être  l'objet  d^un  recours  de  sa  part 
contre  le  vendeur. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ^acheteur,  seul  chargé  du  dé- 
barquement,  n^a  fait,  au  sujet  de  ce  déficit ,  aucune  récla^ 
mation  contre  le  capitaine  (1). 

(Bouge  de  Merle  et  C*  contre  Fort  Boudet). 

Jugement. 

Le  Tribunal  après  délibération,  en  la  chambre  du  conseil, 
vidant  son  délibéré  du  trente-un  janvier  dernier,  jugeant 
en  premier  ressort  et  contradictoirement  entre  parties; 

En  la  forme  : 

Attendu  que  l'opposition  formée  par  Jules  Bouge  de 
F.  Merle  et  G'  envers  le  jugement  de  défaut  contre  eux 
rendu,  au  profit  de  B.  Fort  Boudet,  par  le  Tribunal  de  céans, 
le  seize  août  1875,  Ta  été  en  la  forme  et  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi  ; 

D'où  suit  qu'elle  est  régulière  et  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  cinq  et  vingt-huit  novembre  1874,  par 
Tentremise  de  Louis  Duran,  courtier  inscrit  à  Cette,  B.  Fort 
Boudet  a  acheté  à  Jules  Bouge  de  F.  Merle  et  G%  environ 
trois  cent  mille  kilogrammes  soufre  brut  de  Sicile,  au  prix 

(1)  Voy.  sar  les  caractères  de  ce  contrat,  ce  rec.  1876. 1.  256  et 
la  note. 
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de  dii-^pt  francs  vingt-cinq  centimes  les  eent  kilogffuinr 
mes,  coût,  fret  et  assurance  pour  Cette,  payement  à  soi- 
xante-quinze joura  de  la  date  du  connaissement,  en  accep- 
tations de  Tacheteur  sur  une  place  banquable  de  France; 
le  cantaro  sicilien  devant  être  facturé  pour  soixaQteHliX'- 
liuit  kilogrammes  ; 

Attendu  que  ces  mots  ;  coût,  fret  et  assurance  pour  Cette, 
fiussibien  d'après  leur  sens  le  plus  naturel,  que  d'après  les 
usages  du  commerce,  indiquent  que,  dans  le  priiç  stipulé 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  sont  compris,  outre  la  valeur 
de  la  marchandise,  les  frais  de  transport  et  d'assurance  jus- 
qu'à la  destination  convenue;  mais  qu'on  n<3  saurait  en 
induire  logiquement  une  exception  aux  principes  généraux 
du  droit,  d'après  lesquels  la  propriété  pst  transnuse,  du  ven- 
deur à  l'acheteur,  au  moment  de  la  délivrance  au  lieu  où 
se  trouvait  la  marchandise,  lors  de  la  vente,  les  risques  et 
périls  ultérieurs  demeurant  à  la  charge  de  celui-ci  ; 

Qu'à  moins  de  convention  contraire,  précisa  dans  &oa 
objet  et  formelle  dans  ses  termes,  cette  règle  doit  régir  tou- 
tes les  conventions  de  semblable  chose  ; 

Que,  dans  l'espèce,  loin  de  déroger  au  principe  général, 
les  parties  sont  convenues  d'en  contracter  l'application  :  — 
Le  port  de  Cette  n'est  indiqué  que  comme  lieu  de  destina- 
tion, sans  aucune  réserve  pour  vérifications  ou  constata- 
tions à  y  faire;  le  payement,  par  traites  acceptées,  doit 
avoir  lieu  dans  un  délai  fixe  et  qui  court  de  la  date  du  con- 
naissement, et  non  pas  de  la  date  dq  l'arrivée  et  dp  la 
réception  de  la  marchandise  ;  enfin,  Cette  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  le  lieu  du  payement,  puisqu'il  doit  être  fait 
sur  une  place  banquable  de  France  ; 

Attendu  que  cette  convention  exclusive  de  toute  pensée  de 
responsabilité  des  vendeurs  ou  expéditeurs,  a  reçu  sa  pleine 
et  entière  exécution  du  chef  de  l'acheteur; 

Ainsi,  c'est  le  seize  décembre  1874,  que  la  facture  et  le 
connaissement  ont  été  adressés  à  B.  Fort  Boudet,  par  l'en-r 
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tremise  du  courtier  de  Cette ,  et  ce  n'est  qne  quelques  jours 
après  et  alors  qu'il  connaissait,  d'une  part,  la  quantité  de 
la  marchandise,  et  d'autre  part,  les  restrictions  du  capitaine 
signataire  du  connaissement,  qu'il  a  accepté  les  traites  four- 
nies par  Jules  Bouge  de  F.  Merle  et  C*  ; 

Qu'en  acceptant  ces  traites  d'abord,  qu'en  les  payant  plus 
tard,  sans  protestations  ni  réserves,  le  destinataire  a  im- 
plicitement ratifié  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  lui,  lors  de 
l'expédition  ; 

Que  cette  ratification  devient  encore  plus  saisissante  par 
la  conduite  du  destinataire,  lors  de  l'arrivée  de  VAnto- 
nietta  à  Cette  ;  le  règlement  du  nolis  a  eu  lieu  sur  con- 
naissement acquitté  du  capitaine  et  qui  a  été  remis  à 
B.  Fort  Boudet  ;  le  déchargement  du  navire  et  le  pesage 
se  sont  effectués  sans  que  Jules  Bouge  de  P.  Merle  et  C^ 
fussent  présents  ou  dûment  représentés,  puisque  le  cour- 
tier Durand  qui  a  présidé  à  ces  opérations,  et  qui  a  constaté 
un  manque  de  dix  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatorze 
kilogrammes,  n'avait  reçu  de  ces  derniers  aucun  mandat 
quant  à  ce  ; 

Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  jusqu'à  l'évidence: 
1'  que  le  destinataire  reconnaissait  que  la  marchandise 
était  à  ses  périls  et  risques  sans  recours  aucun  contre  les 
expéditeurs,  quant  à  la  quantité  ;  2*  qu'il  n'a  pris  aucun 
souci  de  la  constatation  régulière  de  la  marchandise  qu'il 
recevait  et  que,  par  suite,  le  témoignage  du  peseur  public 
de  C^tte  et  tous  autres  témoignages  de  même  nature,  qui 
pourraient  être  recueillis,  ne  sauraient  avoir  aucune  portée 
sérieuse  en  faveur  du  dit  destinataire  ; 

Attendu,  enûo  et  gurabondamment,  que,  nonobstant  la 
restriction  ;  Ignora  peso  e  qualUa^  apposée  par  le  capitaine 
sur  le  connaissement,  il  n'en  demeurait  pas  moins  respoq^ 
sable  de  sa  faute  on  de  sa  négligence,  si  le  manquant  cons- 
taté excédait  d'une  manière  trop  notoire  la  tolérance  de 
deux  pour  cent  admise  pour  les  soufres  bruts  importés  de 
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Sicile  en  France  ;  que  le  devoir  du  destinataire,  s'il  eût  cru 
avoir,  à  raison  du  dit  manquant,  un  recours  à  exercer  con- 
tre les  expéditeurs  ou  vendeurs,  était  d'en  faire  le  constat 
régulier  et  légal,  et  de  refuser  le  paiement  du  nolis  ou  de 
ne  le  faire  que  sous  toutes  réserves  ;  et  qu'encore  à  ce  point 
de  vue  B.  Fort  Boude t  a  à  s'imputer  une  faute  grave,  dont 
la  réparation  ne  pourrait  être  inférieure  à  la  perte  du  man- 
quant dont  s'agit,  puisque  en  payant  le  montant  du  trans- 
port, il  a  mis  le  capitaine  à  l'abri  de  toute  recherche  ; 

Attendu  que  l'opposition  se  trouve,  en  conséquence,  jus- 
tifiée au  fond,  et  que  c'est  le  cas  d'annuler  purement  et 
simplement  le  jugement  entrepris; 

Attendu  que  les  dommages  réclamés  par  Jules  Bouge  de 
F.  Merle  ne  sont  pas  entièrement  justifiés,  et  qu'ils  doivent 
se  réduire  aux  frais  purement  frustra toires  du  procès  ; 

Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  principal  ; 

Par  ces  motifs  : 

Reçoit  Jules  Bouge  de  F.  Merle  et  G*  opposants  en  la 
forme  au  jugement  de  défaut  contre  eux  rendu  au  profit 
de  B.  Fort  Boudet,  par  le  Tribunal  de  céans  le  seize 
août  1875;  et  disant  droit  à  leur  opposition  au  fond,  ré- 
tracte purement  et  simplement  ce  jugement;  remet  les 
parties  au  même  et  semblable  état  qu'avant  icelui;  dé- 
boute ledit  B.  Fort  Boudet  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions et  le  condamne,  envers  lesdits  Jules  Bouge  de 
F.  Merle  et  G%  en  cinquante  francs  de  dommages  pour 
frais  frustratoires,  et  aux  dépens  de  l'opposition. 

Du  24  avril  1876.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Carcas- 
sonne.  —  Prés.  M.  Sicre.  —  Plaid.  MM.  Ronchetti  (du  bar- 
reau de  Marseille)  pour  Bouge  de  Merle,  Labat  (  du  barreau 
de  Carcassonne)  pour  Fort  Boudet. 


(9) 


Assurance  MARiriiiE.  -^  Corps.  —  Délaissement.  —  Marchan- 
dises VENDUES  sous  L'eAU.  —  FrET  NON  DU. 

Les  marchandises  vendîmes  sous  Veau,  après  naufrage^  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  sauvées  dans  le  sens 
de  Part.  308  0.  Corn,;  elles  ne  doivent,  par  suite,  aucun 
fret. 

Vassureur  sur  corps  à  qui  il  a  été  fait  délaissement,  n^est  donc 
pas  fondé  à  réclamer  le  fret  sur  le  prix  de  vente  de  ces 
marchandises. 

Ce  prix  appartient  en  entier  et  sans  réduction  à  Passureur 
sur  facultés  à  qui  il  a  été  fait  aussi  délaissement, 

(L'Union  Malouine  et  Servannaise  contre  le  Pilote). 

Le  navire  Jeune-Edouard  s'est  perdu  sur  la  barre  de 
Rio-Grande  du  Sud. 

Les  débris  da  navire  ont  été  vendus  pardevant  le  consul, 
ainsi  que  la  cargaison  ,  qui  se  trouvait  [encore  dans  la  co- 
que ,  et  n'en  pouvait  être  tirée  qu'avec  les  plus  grandes 
difficultés. 

Le  produit  net  de  la  cargaison  a  été  de  18,467  fr.  93  C, 
qui  ont  été  versés  en  mains  de  l'administration  de  la  Ma- 
rine. 

L'Union  Malouine  et  Servannaise,  assureur  du  corps,  à 
qui  il  avait  été  fait  délaissement,  a^prétendu  avoir  droit  à 
cette  somme,  qui  devait ,  d'après  elle ,  servir  à  payer,  jus- 
qu'à due  concurrence,  le  fret  s'élevant  à  19,158  fr.  10  c. 

La  Compagnie  le  Pilote,  assureur  de  la  cargaison,  à  qui 
pareillement  il  avait  été  fait  délaissement,  a  soutenu  qu'au- 
cun fret  n'était  du  dans  l'espèce ,  et  a  fait  opposition,  en 
mains  de  l'administration ,  au  payement  de  la  somme  aux 
assureurs  sur  corps. 
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Le  débat  a  été  porté  devant  le  Tribunal  de  Commerctî  du 
Havre,  qui,  le  11  octobre  1874,  a  rendu  le  jugement  sui* 
vant  : 

Attendu  que  l'administration  [de  la  Marine  déclare  s'en 
rapporter  à  justice ,  et  offre  de  verser  les  sommes  revenant 
du  Jeune-Edouard  et  de  sa  cargaison  ^à  qui ,  par  justice, 
sera  ordonné  ; 

Attendu  que  la  difficulté  qui  divise  les  parties,  est  de  sa- 
voir si  les  objets  composant  la  cargaison  du  Jeune-Edou- 
ard ont  été  sauvés,  et  si,  par  suite,  le  fret  est  acquis  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  Jeune-Edouard^  parti  du  Havre, 
échoua  sur  la  barre  de  Rio-Grande  du  Sud ,  son  port  de 
destination,  et  s'y  perdit  totalement,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  déclaration  du  capitaine  Bondon  devant  le  consul  de 
France  à  Rio-Grande,  en  faisant  abandon  de  son  navire  et 
de  la  cargaison,  qu'il  considère  comme  entièrement  perdus; 
que  le  capitaine  Bondon  fit  faire  dans  les  journaux  de  Rio- 
Grande  des  annonces  pour  la  vente ,  par  suite  du  délaisse- 
ment qu'il  en  avait  fait,  du  navire  et  de  la  cargaison  nau- 
fragés sur  la  barre  ;  que  la  vente  du  navire  produisit  une 
somme  de  1,480,000  reis;  que  le  compte  de  vente  côté  au 
n'*  2  sur  les  pièces  de  procédure  consulaire,  établit  claire- 
ment et  (distinctement  que  le  chargement  du  Jeun^-Edou- 
ard,  vendu  en  bloc,  donna  8,000,000  reis,  et  qu'une  très- 
faible  partie,  composée  de  quelques  colis  beurre  et  allu- 
mettes, fut  sauvée  et  produisit  net  330,000  reis  ; 

Attendu  qu'il  résulte  donc  des  faits  que  majeure  partie 
de  la  cargaison  du  Jeune-Edouard  ne  fut  pas  sauvée,  et 
que,  de  plus,  on  ne  sut  jamais  quels  avaient  été  les  colis 
sauvés,  ou  s'il  y  en  avait^eu  de  sauvés ,  et  que  le  capitaine, 
en  vendant ,  pour  compte  de  qui  de  droit ,  le  chargement 
submergé  et  encore  dans  le  navire ,  a  vendu  plutôt  le  droit 
éventuel  de  propriété  ; 

Attendu, endroit,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  303  C.  Com., 
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le  fret  est  dû  en  entier  sur  les  marchandises  sauvées ,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ce  fret  est  la  rémunération  du  service 
rendu  et  de  Taccomplissement  du  mandat,  c'est-à-dire  la 
délivrance  de  la  marchandise  ;  que  la  loi  a  voulu  stimuler 
le  capitaine  à  remplir  son  obligation  en  lui  assurant  un  fret 
s'il  livre  le  chargement  même  avarié  par  fortune  de  mer,  et, 
en  même  temps,  empêcher  sa  négligence  ou  le  défaut  d'ini- 
tiative du  capitaine,  en  le  privant  de  son  fret  s'il  ne  délivre 
pas  les  marchandises  qui  lui  ont  été  confiées  (  art.  30?  C. 
Com.  ); 

Qu'il  faut  donc,  pour  avoir  droit  à  son  fret ,  que  le  capi- 
taine délivre  les  marchisindises ,  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les 
quelques  colis  sauvés  et  vendus  330,000  reis ,  et  qu'il  ne  se 
contente  pas  de  faire  vendre  par  le  consul  le  chargement 
submergé  ; 

Que  le  sauvetage,  ainsi  que  le  mot  l'indique,  et  comme 
la  jurisprudence  l'a  décidé ,  indique  bien  un  effort  tenté 
ayant  eu  pour  résultat  de  mettre  en  sûreté  les  marchandises 
naufragées,  et  non  pas  seulement  les  démarches  auprès  du 
consul  pour  arriver  à  la  liquidation  ; 

Attendu  qu'en  fait  et  en  droit  il  n'y  a  eu  sauvetage,  et, 
par  suite,  lieu  d'appliquer  Tart.  303  G,  Cpm.,  que  pour 
quelques  colis  sauvés  et  vendus  330,000  reis ,  et  n'ayant 
donné,  dans  l'acte  de  classement  et  répartition,  qu'une 
somme  de  54  fr.  07  c;  que  le  net  produit  du  reste  de  la 
cargaison,  soit  18,467  fr.  93  c,  suivant  ledit  acte,  revient 
aux  assureurs  de  la  cargaison  ; 

Dit  que  les  sommes  provenant  du  Jeune-Edouard  et  de 
sa  cargaison,  actuellement  entre  les  mains  de  l'administra- 
tion de  la  Marine,  18,467  fr.  93  c,  soit  le  net  produit  des 
marchandises  se  trouvant  dans  le  navire  Jeune-Edouard, 
et  vendues  le  8  février,  seront  versées  par  l'administration 
de  la  Marine  aux  assureurs  de  la  cargaison,  représentés  par 
la  Compagnie  le  Pilote,  et  le  surplus  aux  assureurs  sur 
corps,  représentés  par  Jl'Unioiî  Maloume  et  Servannaise; 
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quoi  faisant ,  Tadministration  de  la  Marine  sera  valable- 
ment libérée,  etc. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Codr, 

Sur  rappel  de  la  Compagnie  l'Union  Malouine  et  Servan- 
naise: 

Attendu  que  toute  la  question  se  résume  à  savoir  si  la 
cargaison  du  Jeune-Edouard ,  sauf  quelques  colis  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  débat ,  a  été  sauvée  ou  perdue  ;  si , 
par  conséquent,  le  fret  doit  être  payé  conformément  à  Tart. 
303  G.  Gom.,  ou  si,  au  contraire,  le  fret  n'est  pas  ^û],  par 
application  de  l'art.  302; 

Adoptant',  à  cet  égard,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  dont  est 
appel ,  etc. 

Du  6  avril  1875.  —  Gour  de  Rouen  (1"  Ch.).  —  Prés,  M. 
Lehdcher.  —  Plaid,  MM.  Gaumont  (du  barreau  du  Havre  )  et 

DUFOUR. 
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Avarie  commune.  —  Abandon  du  navire  en  mer.  —  Certificat 
DE  visite.  —  Présomption  de  bon  état.  —  Faute  du  ca- 
pitaine. —  Clause  d'irresponsabilité.  —  Validité.  —  Frais 
de  sauvetage  et  de  remorquage. 

Le  certificat  de  visite  délivré  à  un  navire  a  pour  effet  de 
créer  en  sa  faveur  une  présomption  de  bon  état  de  naviga- 
bilité qui  ne  peut  être  détruite  que  par  des  preuves  précises 
contraires  (i). 

(1)  Yoy  en  notelda  jugement  rôforméa 
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VaAandon  en  mer  d^un  navire  doit  être  attribué  à  la  faute 
du  capitaine  et  de  l'équipage ,  et  non  à  la  fortune  de  mer, 
lorsquHl  n'est  pas  démontré  quHl  ait  été  atteint  d'une  voie 
I  d'^eau  sérieuse^ — [lorsque  Veau  quHl  faisait  eut  pu  être  faci' 

^  lement  épuisée  sansTimprudence  du  capitaine,  qui,  mettant 

i  à  la  cape  mal  à  propos ,  a  arrête  la  machine ,  premier  mo- 

teur des  pompes,  —  lorsque  le  mauvais  temps  qui  régnait  n'a 
pas  empêché  plusieurs  navires  de  se  maintenir  en  vue  du 
navire  abandonné  pour  recueillir  son  équipage, —  et  lorsque 
enfin  le  navire  abandonné  lui-même  n'a  pas  sombré,  mais  a 
été  recueilli  le  lendemain  par  des  sauveteurs,  et  conduit  en 
lieu  de  sûreté. 

Est  vcUable  et  licite  la  clause  d^un  connaissement  par  la- 
quelle l'armateur  déclare  ne  pas  répondre  des  fautes  du  ca- 
pitaine et  de  r équipage  (4). 

En  conséquence,  P abandon  d'un  navire  en  mer  étant  jugé  être 
le  résultat  de  cette  faute ,  Varmateur  protégé  par  cette 
clause  n'en  conserve  pas  moins  contre  les  chargeurs  le  droit 
de  fai^e  répartir  en  avaries  communes  l'indemnité  payée 
aux  sauveteurs  et  les  frais  de  remorquage  du  navire  du 
port  où  il  a  été  conduit  par  les  sauveteurs  jusqu'à  celui  de 
destination. 

(Compagnie  Transatlantique  contre  Consignataires 

ET  assureurs}. 

Il  y  a  eu  appel  du  jugement  rendu  dans  cette  affaire,  le 
20  juillet  1875,  par  le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre ,  et 
rapporté  dans  ce  recueil,  1876.  2.  37* 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que,  par  suite  dé  ^abandon  de  V Amérique,  le  14 
avril  1874,  la  Compagnie  générale  transatlantique  demande 

(I)  Vay.  conf,  ce  rec.  1875,  1.  156. 


V  . 
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le  clasdenHant  en  avaries  grosses  des  dépenses  qu'elle  a  V(h 
lontairement  faites  pour  libérer  ce  navii^  des  indemnités 
dues  aux  sauveteurs  anglais  ^  le  ramener  de  Plymouth  au 
Havre  avec  sa  cargaison,  et  réparer  toutes  le»  conséquences 
de  ce  fait  : 

Que,  de  leur  côté,  les  réclamateurs  de  la  cargaison  sou- 
tiennent que  la  cause  réelle  de  cet  abandon  est  imputable, 
non  à  la  fortune  de  mer,  mais  au  vice  propre  du  navire,  en 
tous  cas,  à  des  fautes  qui  constituent  la  baraterie  de  patron, 
et  dont  la  Compagnie  doit  répondre  ; 

Sur  le  vice  propre  imputé  au  navire  : 

Attendu  que,  conformément  à  Tart.  225  du  Code  de  Com^ 
merce,  le  capitaine^  avant  de  prendre  charge^  a  fait  visiter 
le  steamer-poste  Amérique^  aux  termes  et  dans  les  formes 
exigés  par  les  règlements  ; 

Que,  le  1"  février  1874,  la  commission  chargée  de  procé- 
der à  la  réception  du  paquebot  constate  que  le  navire  et  ses 
appareils  sont  en  bon  état,  d'une  solidité  suffisante,  et  pro- 
pres au  service  postal  et  commercial  auquel  il  est  affecté 
du  Havre  à  Nevsr-Yorck  ;  que,  sauf  quelques  modifications 
secondaires  à  apporter  au  système  de  fermeture  des  portelî 
ouvertes  dans  les  cloisons  étanches,  à  Tinstallation  de  la 
barre  et  à  la  voilure,  ces  points  défectueux  n'ont  point  assez 
d'importance  pour  empêcher  la  mise  en  service  immédiat 
de  V  Amérique  y  qui  est,  par  ailleurs,  dans  d'excellentes  con- 
ditions ;  que  la  machine  et  les  chaudières  ,  complètem^ 
neuves,  ont  donné  de  très  bons  résultatSi  et  lui  impriment 
la  vitesse  convenable  ;  que  les  soutes  peuvent  enfin  conte- 
nir du  charbon  plus  d'un  douzième  en  sus  de  l'approvision- 
nement nécessaire  pour  la  traversée  ;  qu'il  présente  ainsi 
toute  sécurité  pour  la  navigation  ; 

Qu'émané  d'une  commission  nommée  par  le  ministre  des 
finances,  et  composée  d'hommes  d'une  haute  expérience,  ce 
procès- verbal  est  confirmé  par  le  certificat  de  navigabilité 
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délivré  le  11  mars  suivant  parles  officiers  visiteurs  attachés 
au  service  de  Témigration,  en  exécution  des  art.  3  de  la  loi 
du  18  juillet  1860  et  15  du  décret  du  15  mars  1861,  qui  af- 
firment également  que  le  steamer  offre,  au  double  point  de 
vue  de  la  navigabilité  et  de  Téquipage,  toutes  les  garanties 
nécessaires  ; 

Qu'il  est  constant  que  la  première  traversée  a  eu  lieu  sans 
incident  et  avec  une  vitesse  remarquable  ; 

Que,  lors  de  son  second  retour  de  New-Yorck,  du  4  au  14 
avril  1874  ,  V Amérique  marchait  donc  sous  la  protection 
d'une  présomption  légale ,  et  que  c'est  aux  chargeurs  de  la 
marchandise,  si ,  comme  ils  le  soutiennent ,  l'abandon  du 
navire  est  dû  à  un  vice  propre,  à  détruire  l'autorité  de  cette 
présomption  par  une  preuve  contraire  ; 

Attendu ,  à  cet  égard ,  que  les  chargeurs  invoquent  les 
conclusions  de  l'expertise  ordonnée  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce du  Havre  ; 

Que,  d'après  ces  experts,  l'accident  n'ayant  eu  pour  cause 
ni  des  coups  de  mer  embarqués  à  bord,  ni  le  système  des 
pompes  ou  leur  fausse  manœuvre ,  ni  les  robinets  d'arro- 
sage, le  mal  doit  nécessairement  provenir  d'un  rivetage  mal 
fait,  deé  à-bouts  mal  joints,  surtout  dans  les  œuvres  vives 
de  la  partie  rallongée  au  milieu,  et  des  efforts  successifs  et 
contraires  faits  par  le  navire ,  et  tendant  à  chaque  mouve- 
ment de  tangage  et  de  roulis  à  séparer  les  tôles  en  sens  ver- 
tical et  longitudinal  pour  les  refermer  ensuite-;  mais  que 
cette  supposition,  empruntée  au  témoignage  des  marins  qui 
n'ont  cessé  d'attribuer  le  sinistre  à  une  voie  d'eau  qui  n'a 
jamais  existé,  ne  repose  sur  aucun  fait  précis,  et  se  trouve 
formellement  contredite  par  tous  les  documents  de  la  cause, 
notamment  par  l'enquête  administrative  faite  par  une  com- 
mission nommée  par  le  ministre  de  la  marine  et  présidée 
par  un  vice-amiral; 

Que  cette  multitude  de  petites  voies  d'eau  ,  qui  ont  dû  se 
faire  jour  par  les  rivets  et  les  à-bouts,  ces  nappes  qui  ont 
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dû  pénétrer  à  Tîntérieur  par  les  joints  des  tôles  du  bordé, 
surtout  au  milieu ,  n*ont  été  vues  par  personne  ou  consta- 
tées par  aucune  marque  appréciable  ; 

Qu'il  résulte ,  au  contraire*,  des  vérifications  postérieures 
à  Tévénement  comme  des  vérifications  antérieures,  que,  si 
V Impératrice-Eugénie ,  ancien  navire  à  roues  transformé 
en  navire  à  hélice  et  exhaussé  d'un  spardeck,  sous  le  nom 
d'Amérique ,  a  été  rallongé  de  12  mètres  au  milieu ,  la  so- 
lidité de  sa  coque  n'en  a  pas  souffert  ; 

Que  cette  solidité  est  si. bien  reconnue ,  que  les  experts 
judiciaires  eux-mêmes  ne  pensent  pas  que  l'introduction  de 
l'eau  soit  due  à  une  faiblesse  d'échantillon  ; 

Que ,  d'après  les  %gles  du  Lloyd  anglais  et  du  Veritas 
français,  qui  sont  la  base  d'appréciation  la  plus  exacte,  les 
échantillons  de  V Amérique ,  comparés  à  ceux  adoptés  par 
ces  Compagnies,  l'ont  fait  admettre  à  la  première  cote  après 
son  rallongement,; 

Que  les  experts  administratifs  sont  arrivés  au  même  ré- 
sultat ; 

Que  l'examen  de  la  coque,  après  sa  mise  en  cale  sèche,  a 
prouvé  que  l'état  général  était  bon  ;  que  les  rivets  adhé- 
raient avec  précision  aux  parois  des  trous,  qu'ils  remplis- 
saient exactement  ; 

Que  la  qualité  du  fer  était  la  même  que  celle  que  les 
Anglais  emploient  à  cet  usage  ; 

Que  les  tôles  étaient  bien  reliées  entre  elles ,  qu'elles  se 
recouvraient  parfaitement; 

Que  le  travail,  en  un  mot,  était  de  nature  à  résister  à  là 
pi'essiori  extérieure ,  et  ne  laissait  apparaître  aucune  trace 
de  fatigué  ou  de  jeu  dans  les  joints  verticaux  ou  longitu- 
dinaux ; 

Que,  si  le  steamer,  lourdement  chargé,  luttant  contre  la 
vague  avec  une  machine  puissante^  a  pu  faire  un  peu  d'eau 
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par  toute  sa  carène ,.  ce  fait  sans  importance  se  serait  dé- 
claré dans  le  bâtiment  le  mieux  conditionné  ; 

Qu'il  est  donc  constant  que  les  suintements  accusés  par 
les  experts  du  Havre,  au  centre  des  chaufferies,  en  admet- 
tant qu'ils  ne  se  soient  pas  produits  dans  les  tôles  par  suite 
de  Téchouage  du  paquebot  dans  la  baie  de  Plymouth  après 
le  sauvetage,  ce  qui  parait  probable ,  ne  peuvent  être  assi- 
milés à  une  voie  d'eau  susceptible  de  mettre  en  danger  un 
navire  dont  les  pompes  et  les  machines  fonctionnent  régu- 
lièrement ; 

Que,  si  les  effets  de  disjonction  et  de  rapprochement  si- 
multanés, sur  lesquels  sont  basées  leurs  conjectures,  [peu- 
vent se  rencontrer  dans  les  navires  en  bois ,  la  rigidité  du 
fer  s'oppose  au  jeu  alternatif  de  ces  intermittences,  alors 
surtout  que  les  tôles  ont  été  trouvées  juxtaposées  et  ferme- 
ment appliquées  les  unes  contre  les  autres  ; 

Que  cette  hypothèse  est  d'autant  moins  admissible ,  que 
la  peinture  de  la  coque  est  restée  intacte,  et  qu'il  est  diffi- 
cile de  comprendre,  «  si  gras  et  si  élastique  que  l'on  suppose 
cet  enduit,  comment  il  a  pu  se  séparer  au  moment  où  le 
joint  s'est  ouvert,  pour  se  recoller  en  quelque  sorte  lors- 
qu'il s'est  refermé  »,  sans  qu'aucun  interstice  se  soit  mani- 
festé, qu'aucune  écaille  se  soit  soulevée  sous  la  pression  des 
mouvements  désordonnés  du  bâtiment; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  relativement  à  la  machine; 
que  rien  de  défectueux  n'est  signalé  dans  ses  organes  ; 

Que,  vus  et  approuvés  par  la  commission  d'examen,  les 
moyens  d*épuisement  ont  été  reconnus  suffisants,  et  que,  si 
la  Solidarité  entre  les  pompes  de  cale  et  le  fonctionnement 
de  la  machine  peut  devenir  dangereuse,  ce  système,  adopté 
pai*  les  vapeurs  de  l*Etat,  et  considéré  par  la  science  comme 
un  progrès,  ne  peut  constituer  une  imperfection  spéciale  à 
V Amérique ,  parce  qu'une  manœuvre  peu  intelligente  en  a 
paralysé  les  effets  ; 

1877.  ^  2*  Pé  2 
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.  Qu'il  est  donc  cerlain  qu'aucun  des  appareils  ne  manquait 
des  qualités  requises  ; 

Que  le  navire  enfin  ne  recelait  aucun  de  ces  germes  de 
destruction  qui  se  développent  sous  l'action  des  éléments  et 
portent  la  ruine  avec  eux  ; 

Que  les  faits  se  sont  d'ailleurs  chargés  de  faire  eux-mêmes 
à  cette  exception  de  vice  propre  une  réponse  invincible; 

Qu'en  effet,  et  alors  même  que  l'état  matériel  du  paque- 
bot n'eût  pas  protesté  contre  ces  allégations,  malgré  la  mau- 
vaise fermeture  des  prises  d'eau  des  pompes  de  circulation 
au  moment  où  le  mécanicien  avait  cherché  à  établir  la 
communication  de  ses  pompes  avec  les  cales,  et  quoique  les 
robinets  d'arrosage  fussent  restés  ouverts  par  la  négligeace 
de  l'équipage,  le  navire  est  resté  debout,  flottant  et  désert, 
attendant  ainsi ,  dans  sa  force,  que  le  maître  d'une  barque 
anglaise,  VAuburn,  vint  s'emparer  de  lui  deux  jours  après, 
et  le  ramener,  remorqué  par  le  Spry  et  le  Barry,  jusqu'en 
rade  de  PI  y  mou  th,  où  il  mouillait  le  18  au  soir; 

Que,  s'il  en  est  ainsi,  Tappel  en  garantie  du  constructeur 
Leslie  devient  sans  objet  de  la  part  de  la  Compagnie  ; 

En  ce  qui  touche  la  fortune  de  mer  : 

Qu'on  ne  peut  davantage  attribuer  l'abandon  du  navire  à 
un  accident  de  cette  nature  ; 

Que,  bien  que  la  fortune  de  mer  échappe  à  toute  défini- 
tion juridique,  si  l'état  agité  des  flots  peut  être  considéré 
comme  tel,  alors  même  qu'il  n'existe  ni  tempête,  ni  échoue- 
ment,  ni  naufrage,  il  faut  au  moins  que  cette  agitation  soit 
assez  considérable  pour  compromettre  la  solidité  du  navire 
reconnu  'en  bon  état  ;  qu'elle  prouve,  en  un  mot,  le  carac- 
tère de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ; 

Qu'on  ne  peut  voir,  dans  Tespèce,  ni  un  cas  fortuit  pro- 
venant de  la  violence  des  éléments,  ni  une  force  (majeure 
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causée  par  la  violence  des  hommes,  aux  termes  de  Tart.  350 
du  Code  de  Commerce  ; 

Oiie,  sans  doute,  du  10  au  11  avril,  le  paquebot  asubi  un 
rude  coup  de  vent  ; 

Que,  néanmoins,  pendant  ces  deux  jours ,  les  pompes  ont 
suffi  pour  expulser  Teau ,  et  que',  de  l'aveu  même  du  capi- 
taine, le  navire  s'est  conduit  d'une  manière  admirable  ; 

Que,  sans  doute  encore,  le  vent  reprenait  le  13  avec  la 
même  violence  ;  que  le  temps  était  gros,  la  mer  dure,  mais 
que  d'autres  bâtiments  naviguaient  cependant  dans  les 
mêmes  parages,  et,  sur  le  signal  de  rester  en  vue,  par  d'ha- 
biles manœuvres ,  se  maintenaient  à  une  petite  distance  de 
V Amérique  ; 

Que],  le  14 ,  la  mise  à  l'eau  de  tous  les  canots  s'effectuait 
avec  ordre  et  sans  danger;  que  le  débarquement  des  passa- 
gers s'opérait  facilement  et  à  tour  de  rôle;  que  la  balei- 
nière espagnole  Elisa-Queirola  se  tenait  à  portée,  prête  à 
toute  éventualité,  soit  à  venir  en  aide  aux  personnes  qui 
auraient  pu  tomber  à  la  mer,  seit  à  secourir  les  embarca- 
tions qui  auraient  pu  se  briser  le  long  du  bord;  et  que  deux 
navires  étrangers,  l'un  anglais,  l'autre  norwégien,  recueil- 
laient le  reste  des  passagers,  et  les  transportaient  à  Brest 
où  ils  entraient  le  16  ; 

Qu'à  tous  ces  faits  exclusifs  de  la  fortune  de  mer,  il  faut 
ajouter,  avec  les  constatations  de  l'expertise  judiciaire,  que 
l'eau  ne  pouvait  embarquer  à  bord  qu'en  quantité  relative- 
ment minime  et  insignifiante  par  les  grillages  situés  au- 
dessus  des  chaufferies  avant  qu'on  ne  les  eût  couverts  de 
prélarts,  la  hauteur  du  plat-bord  ne  permettant  qu  a  la 
crête  des  lames  de  llatteindre  en  déferlant ,  même  par  les 
plus  mauvaises  mers,  et  la  nature  du  navire,  à  spardeck  et 
sans  pavois,  empêchant  l'eau  de  rester  sur  le  pont  ; 

Qu'il  faut  donc  arriver  à  cette  conséquence  nécessaire  et 
fatale,  alors  surtout  qu'une  accalmie  relative  s'était  mani- 
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lestée ,  qu'à  défaut  de  vice  propre  ou  de  fortune  de  mer, 
c'est  au  fait  même  de  l'éciuipage  que  doit  être  attribué  le 
sinistre  ; 

Que  l'on  est  bien  forcé  de  reconnaître  que  le  défaut  de 
propreté  dans  Tentretien  des  fonds  de  la  cale  où  venaient 
aboutir  les  pompes,  a  contribué  à  introduire  l'eau  dans  le 
navire  ; 

Que  les  crépines  étaient  engorgées ,  et  que ,  violemment 
poussée  d'un  bord  à  l'autre  par  le  roulis,  cette  eau  soule- 
vait de  nombreux  débris ,  qui ,  cimentés  par  le  poussier  de 
charbon  et  les  escarbilles,  avaient  complètement  obstrué  les 
tuyaux  d'aspiration  ; 

Ou'il  faut  joindre  à  cette  cause  la  connaissance  imparfaite 
par  le  mécanicien  des  effets  d'un  arrosage  abondant,  en 
même  temps  que  de  la  puissance  et  du  fonctionnement  des 
instruments  de  pompage ,  et  surtout  cette  manœuvre  im- 
prudente de  la  mise  à  la  cape  par  le  capitaine  dans  une 
circonstance  aussi  critique  ,  manœuvre  qui ,  en  arrêtant  la 
machine,  paralysait  les  plus  importants  moyens  d'épuise- 
ment au  moment  oii  l'on  en  avait  le'plus  urgent  besoin,  par 
l'effet  de  la  solidarité  qui  reliait  ces  deux  appareils  ; 

Qu'il  est  donc  trop  certain  que  l'équipage  a  [manqué  du 
sang-froid  nécessaire  pour  dominer  la  situation,  et  que 
l'abandon  du  navire  V Amérique ,  à  90  milles  des  côtes  de 
France,  en  vue  des  îles  d'Ouessant,  à  portée  des  secours  que 
lui  ont  prêtés  d'autres  bâtiments ,  n'a  eu  pour  cause  réelle 
et  directe  que  cette  constante  et  malheureuse  préoccupatioù 
de  l*existence  à  bord  d'une  voie  d'eau  imaginaire; 

Qu'ainsi  responsable  du  fait  de  ses  préposés ,  la  Compa- 
gnie générale  transatlantique  ne  pourrait  s'affranchir  de 
ses  obligations  qu'en  vertu  d'une  convention  licite  et  obli- 
gatoire qu'elle  aurait  faite  avec  les  chargeurs; 

Sur  la  clause  relative  à  la  baraterie  de  patron  : 

Attendu  qu'en  s'engageant  ^  par  le  connaissement  du  3 
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avril  1874,  à  transporter  de  New-York  au  Havre,  et  à  déli- 
vrer en  bon  état  les  marchandises  chargées  sur  V Amérique, 
la  Compagnie  a  formellement  excepté  les  actes  de  Dieu,  des 
ennemis,  des  pirates,  le  feu  sur  mer  ou  sur  terre ,  les  acci- 
dents provenant  de  la  machine  ,  des  chaudières,  de  la  va- 
peur, ou  tous  autres  accidents  de  mer  causés  ou  non  causés 
par  la  négligence,  la  faute  ou  Terreur  du  capitaine ,  de  l'é- 
quipage ou  des  mécaniciens,  de  quelque  nature  que  soient 
ces  accidents,  et  quelles  que  soient  leurs  conséquences; 

Qu'elle  s'est  donq  exonérée  de  toute  responsabilité  en  ce 
qui  concerne  les  fautes  ou  même  les  erreurs  du  capitaine, 
des  mécaniciens  et  de  l'équipage  ; 

Que  la  clause  est  générale ,  absolue ,  et  ne  peut  être  con- 
testée ; 

Que,  vainement,  les  chargeurs  opposent  qu'aux  termes  du 
droit  commun  la  Compagnie  ne  peut  se  soustraire  à  la  ré- 
paration de  ses  fautes  personnelles  ou  de  celles  des  préposé 
placés  sous  ses  ordres  (C.  civil  1384); 

Que  les  agents  imposés  aux  armateurs  on  aux  propriétai- 
res de  navires  sont  dans  des  conditions  toutes  spéciales  ; 
qu'ils  subissent  certaines  épreuves  légales,  et  que,  le  choix 
des  Compagnies  étant  limité ,  il  est  juste  qu'elles  puissent 
aussi  limiter  leurs  obligations  ; 

Que  là  loi  reconnaît ,  d'ailleurs ,  aux  propriétaires  de  na- 
vires la  faculté  de  faire  cesser  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  la  responsabilité  civile  des  faits  du  capitaine,  par  la 
négligence  duquel  les  marchandises  ont  péri  en  mer  (  G. 
Com.  216); 

Qu'en  pareil  cas,  le  contrat  d'assurance  étant  également 
autorisé  par  l'art.  353  du  Gode  de  Commerce,  conformém^ent 
du  reste  à  l'art.  28  de  l'ordonnance  de  1681,  on  se  demande 
pourquoi  les  stipulations  permises  avec  les  assureurs  ne 
pourraient  dépendre  d'une  convention  librement  consentie 
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avec  les  chargeurs,  qui  peuvent ,  par  les  mêmes  moyenfi,  se 
prémunir  contre  les  mêmes  imprudences  ; 

Qu'en  regard  de  la  responsabilité  indirecte  et  secondaire 
de  l'agent  qui  s'efface  devant  celle  du  maître ,  il  y  a  la  res- 
ponsabilité directe  et  principale  du  capitaine  qui  la  domine, 
parce  qu'il  a  le  gouvernement  de  l'équipage  ;  responsabilité 
d'un  tiers,  à  la  fois  mandataire  et  indépendante ,  contre  la- 
quelle le  législateur  a  admis  une  garantie  ; 

Que,  au  principe  qui  a  érigé  la  surveillance  du  maître  en 
présomption  légale  ,  on  comprend  parfaitement  le  tempé- 
rament apporté  par  la  loi  en  matière  maritime,  alors  que 
l'éloignement  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage ,  leurs 
fonctions,  leurs  devoirs  même  dérobent  leurs  actes  à  la 
surveillance  de  l'armateur  ou  du  propriétaire  du  navire  ; 

Qu'il  en  est  de  même  des  commissionnaires  de  transport , 
responsables  du  fait  de  leurs  voituriers ,  qui  peuvent  s'af- 
franchir de  la  garantie  des  pertes  ou  avaries  survenues  aux 
marchandises,  lorsque  la  lettre  de  voiture  contient  une  sti- 
pulation expresse  ; 

Qu'une  pareille  convention  n'a  donc  rien  de  contraire  à 
la  morale,  à  l'ordre  public  et  à  l'équité  naturelle; 

Que  les  chargeurs,  ou  plutôt  les  assureurs,  qu'ils  repré- 
sentent en  réalité,  et  qui  ont  perçu  des  primes  basées  sur 
les  risques,  ne  peuvent  aujourd'hui  se  soustraire  aux  con- 
séquences des  connaissements  dont  ils  ont.  accepté  les  ter- 
mes explicites  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  et  sur  la  foi  de  leur  engage- 
ment, ils  doivent  participer  aux  frais  de  sauvetage,  de  re- 
morque et  autres  accessoires  volontairement  payés  dans  le 
but  de  dégager  à  la  fois  le  navire  et  la  cargaison  des  mains 
des  sauveteurs  anglais  ; 

Qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  accident  particulier  affec- 
tant séparément  le  navire  ou  les  marchandises ,  et  dès  lors 
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à  la  charge  du  propriétaire  de  la  chose  qui  a  souffert  le 
dommage  ou  occasionné  la  dépense  ; 

Que  les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  ra- 
chat pour  le  bien  et  le  salut  commun  sont  des  avaries 

grosses; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  classer  ainsi  les  dépenses,  confor- 
mément à  l'art.  400  du  Code  de  Commerce  ; 

Sur  les  dépens  : 

Que  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporter; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  à  l'appel  fait  par  Lenormant  et  consorts  et 
William  Iselin  et  C%  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  Commerce  du  Havre  le  20  juillet  1875,  dit  que  Tabandon 
àeV Amérique  y  en  date  du  14  avril  1874,  n'est  dû  ni  au 
vice  propre,  ni  à  la  fortune  de  mer; 

Renvoie  Leslie  et  G*  du  recours  en  garantie  formé  contre 
lui  par  la  Compagnie  générale  transatlantique;  dit,  au  con- 
traire, que  cet  abandon  est  le  fait  de  l'équipage,  dont  la 
Compagnie  générale  doit  répondre  ;  mais  que  la  clause  du 
connaissement  du  3  avril,  librement  consentie  par  les  char- 
geurs, affranchit  la  Compagnie  de  toute  responsabilité ,  à 
raison  de  ce  fait,  en  ce  qui  les  concerne  ; 

Dit ,  en  conséquence,  que  les  dépenses  volontairement 
faites  par  la  Compagnie  générale  pour  le  rachat  du  navire 
et  de  la  cargaison  constituent  des  avaries  grosses ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  400  du  Code  de  Commerce  ; 

Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ;  condamne  les 
appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  UJuirt  1876.  —  Cour  de  Rouen  (1"  Ch.).  —  Prés.  M. 
Neyed-Lemaike  ,  \"pré8.  —  Plaid,  MM.  Marais  etPEULEVEY 
(du  barreau  du  Havre),  Dufour  et  Nicolet  (  du  barreau  de 
Paris). 
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Surestàries.  —  Taux  déterminé.  —  Retards  sans  nécessité 
a  toute  période  du  voyage.  —  indemnité  identique.  —  in- 
TERPRÉTATION. —  CONTRE-SURBSTARIES.  —  TaUX.  —  MONNAIE 
FRANÇAISE. 

Lorsque,  dans  une  charte-partie  relative  à  un  voyage  d'allei' 
et  retour  y  il  est  stipulé  ,  d^une  part ,  que  Vaffréteur  aura 
droit,  au  lieu  de  charge,  à  un  certain  nombre  de  jours  de 
surestaries  à  un  taux  déterminé  (25  centimes  par  tonneau], 
et,  d'autre  part ,  que ,  si  le  navire  se  trouve  retardé  sans 
nécesntéf  à  quelque  période  que  ce  soit  du  voyage,  ce  retard 
sera  payé  par  la  partie  qui  en  sera  cause,  au  taux  des  su- 
restaries ,  cette  dernière  stipulation  ne  saurait  s^appliquer 
aux  nouveaux  retards  siU)is  au  lieu  de  charge  après  Vex* 
piration  du  délai  des  surestaries. 

Elle  n'est  applicable  qu'aux  retards  qui  pourraient  se  pro- 
duire pendant  le  trajet  d'aller  ou  pendant  celui  de  retour. 

En  conséquence,  les  retards  subis  au  lieu  de  charge  après 
V expiration  des  surestaries  convenues,  constituent  des  con^ 
tre-surestaries  payables ,  selon  l'usage ,  à  un  tatix  supé- 
rieur. 

Faute  par  la  charte-partie  de  fixer  le  taux  des  contre^suresta- 
ries,  il  appartient  aux  Tribunaux  de  le  faire. 

Dans  le  cas  où  les  surestaries  ont  été  fixées  par  la  convention 
à  un  taux  inférieur  au  taux  damage,  les  contre-surestaries 
^vent  être  portées  par  les  Tribunal^,  à  défaut  d'accord, 
au  double  du  chiffre  fixé  pour  les  surestaries. 

Bien  que  les  surestaries,  évaluées  en  monnaie  française,  dus- 
sent ,  d'après  la  convention ,  être  payées  au  lieu  de  charge 
en  monnaie  du  pays  à  un  change  déterminé ,  c*est  en  mon- 
naie française  que  le  payement  doit  être  ordonné ,  si,  à  la 
suite  de  difficultés  entre  les  parties,  le  payement  ne  s'effec- 
tue qu'au  retour  en  France, 
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(Perqder  et  fils  contre  Dreyfus). 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.1876,  2. 215)  deux  jugements 
rendus  par  les  Tribunaux  de  Dunkerque  et  de  Nantes ,  dé- 
cidant ces  questions  dans  le  sens  ci-dessus,  et  un  jugement 
rendu,  le  25  avril  1876,  par  le  Tribunal  de  Commerce  du 
Havre  les  décidant  en  sens  contraire,  sauf  la  dernière  rela- 
tive à  la  monnaie  du  payement. 

Nous  avons  annoncé  en  note  que  ce  jugement  avait  été 
réformé  par  la  Cour  de  Rouen.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  : 

ÂRRÉT. 

Là  Cour, 

Attendu  que  la  principale  difficulté  du  procès  consiste  à 
savoir  si  Tart.  14  de  la  charte-partie  s'applique  aux  con- 
trestaries  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  1"  de  cet  article  réglemente 
d'une  manière  complète,  parmi  les  périodes  du  voyage, 
celle  du  chargement  du  navire  ;  qu'en  effet  il  dispose  que, 
en  sus  et  indépendamment  des  jours  de  planche  accordés 
aux  affréteurs  pour  charger  le  navire,  et  aux  armateurs 
pour  prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune  des 
parties  contractantes  a  la  permission,  pour  le  même  objet, 
de  retenir  le  navire  trente  jours  en  sus,  les  affréteurs 
payant  aux  armateurs,  ou  les  armateurs  payant  aux  affré- 
teurs, selon  le  cas,  à  titre  d'indemnité  convenue  pour 
ce  délai,  25  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour.; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  prévu  que,  pour  le  charge- 
ment, il  y  aurait  des  jours  de  planche  et  des  jours  de  su- 
restaries  ;  mais  qu'à  raison  des  longs  délais  stipulés,  il  n'y 
aurait  pas  de  jours  de  contrestaries  ; 

Que  cette  prohibition  importait  aux  intérêts  de  l'une 
comme  de  l'autre  des  parties  ; 

Qu'en  effet,  si,  d'un  côté,  les  armateurs  ne  pouvaient 
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être  mis  indéfiniment  à  la  discrétion  des  affréteurs,  moyen- 
nant une  indemnité  insuffisante,  de  l'autre,  quand  le  na- 
vire était  chargé  et  renfermait  du  guano  pour  une  valeur 
considérable,  les  affréteurs  ne  pouvaient  voir  retarder 
par  les  armateurs,  d'une  manière  abusive,  le  départ  du 
navire ,  sous  prétexte  de  prendre  du  fret  léger  ou  des 
espèces  ; 

Que  si  donc,  contrairement  aux  prévisions  de  la  conven- 
tion, il  se  produit  des  jours  de  contrestaries,  ils  sont  régis 
par  le  droit  commun,  et  que,  dès-lors,  l'indemnité  à  la- 
quelle ils  donnent  lieu,  doit  être  fixée  d'après  les  usages 
maritimes  et  les  circonstances  ; 

Que  cette  interprétation  est  confirmée  par  l'exécution  ; 

Qu'en  effet,  pendant  de  longues  années,  les  chargements 
se  sont  faits  avec  célérité,  si  bien  que  les  capitaines  avaient 
souvent  la  facilité  de  racheter  un  certain  nombre  de  jours 
de  planche  réservés  par  les  affréteurs  ; 

Qu'aujourd'hui  une  autre  interprétation  ne  tiendrait 
aucun  compte  de  la  bonne  foi  des  armateurs,  qui  n'ont 
pas  dû  penser  que  leurs  navires  pourraient  être  retenus 
abusivement  sur  des  rades  foraines,  sans  abri,  où  ils  sont 
soumis  aux  plus  grandes  fatigues  et  courent  de  sérieux 
dangers  ; 

Que  Dreyfus  frères  et  C"  eux-mêmes  l'ont  bien  compris, 
puisque,  répondant  aux  plaintes  qui  leur  étaient  adressées, 
ils  laissaient  espérer  que  le  gouvernement  péruvien  don- 
nerait une  solution  équitable  à  la  difficulté  ; 

Attendu  que,  pourtant,  ces  affréteurs  objectent  le  second 
paragraphe  de  Tart.  14,  d'après  lequel,  si  le  navire  est  re- 
tardé sans  nécessité,  à  toute  période  de  voyage,  ce  retard 
doit  être  payé  au  taux  des  surestaries  ou  de  25  centimes  par 
tonneau  et  par  jour  ; 

Que,  d'après  eux,  cette  clause  serait  générale  et  absolue 
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et  s'appliquerait  à  tous  retards  quelconques,  même  aux 
contrestaries  ; 

Mais  attendu  que,  indépendamment  des  raisons  qui  pré- 
cèdent, il  est  de  principe  que  les  stipulations  générales  ne 
dérogent  pas  aux  stipulations  spéciales  ; 

Que,  dès-lors,  le  second  paragraphe  de  l'art.  14  ne  modi- 
fie pas  le  premier; 

Que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  premier  n'aurait  pas  de 
raison  d'être,  puisqu'il  ne  consisterait  qu'en  hypothèses 
comprises  dans  le  second  ; 

Qu'on  a  bien  remarqué  qu'ils  sont  distincts  l'un  de  l'au- 
tre, en  disposant  que  les  retards  auxquels  se  réfère  le  se- 
cond, seraient  payés  au  taux  fixé  par  le  premier; 

Que  la  période  de  chargement,  dans  la  pensée  de  la 
charte-partie,  est  donc  mise  à  part,  et  que,  dès-lors,  le  se- 
cond paragraphe,  en  prévoyant  des  retards  à  toxdè  période 
de  voyage,  n'a  entendu  parler  que  de  toute  période  autre 
que  celle  du  chargement  ; 

Que  tel  est  si  bien  le  sens  de  la  locution  employée,  que 
les  anciennes  chartes-parties  contenaient  le  mot  autre,  et 
qu'une  charte-partie  récente,  concernant  l'armateur  Lema- 
surier,  du  Havre,  la  contient  encore  ; 

Qu'on  ne  saurait  dire  pour  quelle  cause  encore  ce  mot  a 
été  retranché  dans  les  dernières  chartes-parties,  si  c'est 
par  mégarde  ou  intentionnellement  ;  mais  que  ce  re- 
tranchement n'enlève  à  la  clause  ni  son  sens ,  ni  sa 
portée  ; 

Qu'en  tout  cas,  en  supposant  qu'il  eût  pour  effet  de 
rendre  l'interprétation  moins  facile,  la  convention,  dans 
le  doute,  d'après  l'art.  1162  du  Code  Civil,  devrait  s'inter- 
préter contre  celui  qui  a  stipulé,  et  qu'incontestablement 
les  affréteurs,  qui  avaient  une  formule  invariable  et  l'im- 
posaient à  tout  le  monde,  étaient  les  stipulants  ; 
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Attendu  que  Perquer  et  ses  fils  invoquent  d'autres 
moyens  encore  ;  qu'ils  prétendent  que  le  paragraphe  se- 
cond de  Tart.  14  ne  serait  relatif  qu'aux  retards  qui  peu- 
vent se  produire  à  une  période  quelconque  du  voyage; 
qu'en  réalité  le  voyage  ne  commencerait  qu'à  partir  du 
moment  où  le  navire  fait  voile  pour  son  port  de  destina- 
tion ;  que,  par  conséquent,  ce  paragraphe  serait  étranger 
aux  contrestaries  ; 

Mais  attendu  que  ce  raisonnement  n'est  pas  fondé  ;  que 
le  paragraphe  second  emploie  le  mot  voyage  dans  un  sens 
général  et  l'applique  à  tous  les  agissements  du  navire,  à 
partir  du  moment  où  il  est  mis ,  au  Callao,  à  la  disposition 
des  affréteurs  ;  qu'en  effet,  dans  les  quarante-huit  heu- 
res, s'il  est  est  en  bon  état  de  navigabilité,  il  est  envoyé  à 
une  distance  qui  peut  être  considérable,  dans  un  des  lieux 
de  chargement  de  guano  ;  que,  dès  ce  moment,  il  est  tenu 
de  transporter  un  certain  fret,  consistant  en  espèces,  en 
outils,  en  eau  douce  ; 

Qu'après  son  chargement ,  le  navire  doit  revenir  au 
Callao  ou  à  tout  autre  port  désigné  ;  qu'aussi  l'art.  2  delà 
charte-partie,  relatif  à  l'envoi  du  navire  du  Callao  dans 
un  des  lieux  de  chargement,  qualifie-t-il  déjà  de  voyage  le 
trajet  à  faire  ; 

Qu'il  est  peu  contestable  que  si,  à  l'arrivée  du  navire 
dans  un  de  ces  lieux,  les  affréteurs  rompaient  la  charte- 
partie,  ils  auraient  à  payer,  non  pas  la  moitié  du  fret, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  288  du  Gode  de  Commerce, 
mais  le  fret  entier  ; 

Que  d'un  autre  côté,  le  paragraphe  2  de  l'art.  14  con- 
tient une  stipulation  générale,  ayant  pour  objet  de  prévoir 
tous  les  cas  de  retard,  sauf,  comme  on  l'a  expliqué,  le  cas 
de  contrestaries  ; 

Qu'on  ne  comprendrait  pas  que  cette  stipulation  ne  se  ré- 
férât qu'aux  retards  postérieurs  au  départ  du  navire  pour 
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son  port  de  destination,  puisqu'ils  sont  peu  nombreux ,  et 
qu'elle  demeurât  étrangère  aux  retards  qui  peuvent  se  pro- 
duire depuis  le  moment  où  le  navire  est  mis,  au  Callao,  à 
la  disposition  des  affréteurs  ; 

Mais,  attendu  qu^én  ne  tenant  pas  compte  de  ce  sys- 
tème, l'action  de  Perquer  et  ses  fils  n'en  est  pas  moins 
pleinement  justifiée  par  les  raisons  données  précédem- 
ment ; 

Qu'il  en  résulte  que  les  contrestaries  ont  été  mises  à  des- 
sein en  dehors  de  la  convention  ; 

Que,  dès-lors,  les  indemnités  auxquelles  elles  donnent 
lieu,  restent  soumises  au  droit  commun  : 

Que,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause  et  en  tenant 
compte  des  usages  maritimes,  il  sera  donné  satisfaction  aux 
intérêts  des  armateurs,  en  fixant  cette  indemnité  à  50  cen- 
times  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  demande  de 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts,  formée  par  les  armateurs 
pour  préjudices  soufferts  par  le  navire  et  Tarmement  ; 
qu'en  effet,  une  allocation  de  cette  nature  ferait  double 
emploi,  puisque  les  contrestaries  comprennent  la  répara- 
tion de  tous  les  dommages  causés  aux  armateurs  ; 

Attendu  que,  par  le  paragraphe  1"  de  l'art.  14,  il  avait  été 
stipulé  que  l'indemnité  convenue  pour  surestaries  serait 
payée  à  Lima,  au  change  de  4,45  par  piastre,  monnaie 
alors  courante,  remplacée  aujourd'hui  par  des  soles  ;  que, 
sous  le  prétexte  que  le  change  leur  était  favorable  au  mo- 
nierit  où  le  paiement  devait  être  effectué,  les  affréteurs  de- 
mandent à  être  autorisés  à  déduire  de  la  somme  par  eux 
due  le  bénéfice  qu'ils  aui*aient  pu  réaliser  ; 

Mais  attendu  que  le  capitaine  du  Bléville  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  recevoir  à  Lima  ce  qui  lui  était  proposé  ; 
que  seulement  il  voulait  insérer  dans  sa  quittance  des  ré- 
serves par  rapport  aux  contrestaries^  qu'il  élevait  à  plus  de 
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25  centimes  par  tonneau  et  par  jour  ;  qu'évidemment  sa 
prétention  était  fondée,  puisque  le  taux  de  25  oMtimesest 
reconnu  insuffisant,  et  que,  devant  le  Tribunal  de  Dunker- 
que,  les  affréteurs  ont  déduit  une  fin  de  non-recevoir 
d'une  quittance  donnée  sans  réserves,  quoique  en  dehors 
de  cet  acte  il  eût  été  fait  des  protestations  ;  que  les  affré- 
teurs s*étant  obstinément  refusés  à  laisser  insérer  ces  ré- 
serves, le  capitaine  n'a  pu  rien  toucher  et  a  été  réduit  à  se 
procurer,  à  des  conditions  onéreuses,  les  fonds  qui  lui 
étaient  nécessaires,  et  à  faire,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  des  protestations  pour  la  conservation  des  droits 
de  ses  armateurs  ;  que  si  donc  le  payement  n'a  pas  été  fait 
à  Lima  et  que  si  l'opération  du  change  prévue  n'a  pas  été 
réalisée,  la  faute  en  est  uniquement  aux  affréteurs,  et  que, 
dès-lors ,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  des  conséquences 
qu'elle  produit  ;  qu'ayant  eux-mêmes  rendu  impossible  le 
payement  à  Lima,  ils  sont  tenus  désormais  de  payer  leur 
dette  dans  son  intégralité  et  sans  réduction  d'aucune  sorte, 
à  leur  domicile,  en  France  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  ordonne  la  jonction  des  appels  ; 

Sur  l'appel  de  Perquer  et  ses  fils,  en  rejettant  comme  in- 
suffisantes les  offres  faites  par  Dreyfus  frères  et  G%  réfor- 
mant, condamne  ces  affréteurs  à  payer  à  Perquer  et  ses 
fils  :  1°  30  jours  de  surestaries  à  raison  de  25  centimes  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour,  sur  la  base  de  688  ton- 
neaux ;  2*  75  jours  de  contrestaries  à  raison  de  50  centi- 
mes par  tonneau  et  par  jour,  sur  la  même  base  de  688  ton- 
neaux, le  tout  avec  intérêts  de  droit  ; 

Rejette  la  demande  en  10,000  fr.  de  dommagea-intérêts 
formée  par  Perquer  et  ses  fils  ; 

Sur  l'appel  de  Dreyfus  et  C%  confirme  le  jugement  dont 
est  appel  ;  au  surplus,  infirme  ce  jugement  dans  ses  dis- 
positions contraires  à  celles  qui   précèdent  ;  condamne 
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Dreyfus  frères  et  C  à  Tamende  et  à  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  ;  ordonne  la  restitutien  de  Ta- 
mende  consignée  par  Perquer  et  ses  fils. 

Du  23  août  1876.  —  Cour  de  Rouen  (1"  Ch.).  —  Prés,  M. 
Jardin.  —  Plaid.  MM.  Ricard  pour  Perquer  et  fils,  Peolevey 
(du  barreau  du  Havre)  pour  Dreyfus. 

Société.  —  Commanditaire.  —  Proportion  déterminée  dans 
LES  pertes.  —  Capital  absorbé.  —  Remboursement  partiel 
par  le  gérant. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé ,  dans  une  société  en  commandite,  que 
les  pertes  et  les  bénéfices  seraient  stipportés  par  les  associés 
gérants  et  les  commanditaires  dans  des  proportions  déter- 
minéfs  et  autres  que  la  proportion  des  mises  de  fonds,  un 
commanditaire  a  droit,  en  cas  de  perte  totale  du  capital,  à 
réclamer  aux  gérants  le  remboursement  de  la  portion  de  sa 
mise  de  fonds  excédant  la  quotité  de  perte  qu'tl  s^ était  sou* 
mis  à  supporter. 

(DUPODR  CONTRE  X.    ET  Y.  ). 

M.  Dufour  était  entré  comme  commanditaire  pour  50,000 
fr.  dans  une  société  formée  au  capital  de  90,000  fr. 

Il  avait  été  stipulé,  par  l'art.  7  de  l'acte  social,  que  le 
commanditaire  aurait  25  o/o  dans  les  bénéfices  ou  les  per- 
tes, et  les  gérants  75  o/o  ; 

Le  capital  social  a  été  absorbé  par  des  pertes.  M.  Dufour  a 
alors  soutenu  que,  sa  participation  aux  pertes  ne  pouvant 
être  que  25  o/o,  soit  24,743  fr.,  il  avait  droit  de  réclamer 
aux  gérants  la  différence  entre  cette  somme  et  le  montant 
de  son  versement. 

Jugement. 
Attendu  que,  par  exploit  du  12  janvier  1875,  Dufour  a  fait 
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assigner  X .  et  Y.  pour  s'entendre  condamner  conjointe- 
ment et  solidairement  à  lui  payer  ; 

1"  La  somme  de  1,500  fr.,  pour  intérêts  échus  de  sa 
commandite  au  30  juin  1874  ; 

Et  2"  celle  de  30,448  fr.  57  à  titre  de  restitution  des  som- 
mes par  lui  payées  en  trop  dans  les  pertes  sociales,  le  tout 
avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens,  sous  révision  pour 
erreur  ou  omission  ; 

Que  sur  cette  action  X.  et  Y.,  gérants  de  la  société  en 
commandite  ayant  existé  entre  eux  et  Dufour,  ont  soutenu 
qu'ils  n'avaient  pas  à  tenir  compte  des  intérêts  de  la  com- 
mandite, puisque  les  pertes  avaient  absorbé  tout  le  capi- 
tal ,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  davantage  lui  tenir  compte 
du  capital  qui  avait  disparu  dans  les  opérations  de  la  so- 
ciété ; 

Attendu  que,  Dufour  ne  persistant  pas  quant  à  présent 
dans  sa  demande  en  payeïnent  de  1,500  fr.  à  titre  d'inté- 
rêts, l'unique  question  du  procès  est  celle  de  savoir  si  les 
gérants  sont  débiteurs  d'une  part  quelconque  de  la  mise 
apportée  par  Dufour  dans  la  société  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1134  du  Gode  civil, 
les  conventions  légalement  formées  et  librement  consen- 
ties, tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  7  de  l'acte  de  société 
intervenu  entre  J.  P.  Dufour,  d'ime  part,  et  X...  et  II... 
Y...  qui  a  remplacé  dans  la  société  par  acte  modificatif  Y. 
gérant  de  la  société,  que  bien  que  Dufour  apportât  dans  la 
Société  une  somme  de  50,000  fr.  sur  un  capital  de  90,000  fr., 
Soit  5/9,  sa  part  dans  les  bénéfices  comme  dans  les  pertes 
était  inférieure  k  sa  misé  sociale  puisqu'elle  ne  devait 
être  que  de  25  0/0  ; 

Qu'il  suit  de  cette  convention  parfaitement  licite  entre 
les  parties,  qu'il  ne  peut  être  tenu  des  pertes  que  ans  la 
proportion  de  ses  bénéfices,  et  que  s'il  a  contribué  auîdites 
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pertes  dans  une  proportion  plus  grande,  il  a  droit  de  recou- 
rir in  parte  quâ  contre  ses  associés; 

Que  Tabsorption  complète  du  capital  social  ne  saurait 
faire  échec  à  cette  solution,  puisqu'il  est  de  principe  et  de 
jurisprudence  que  les  associés  peuvent  faire  entre  eux 
toute  répartition  de  pertes  et  de  bénéfices,  selon  leur  vo- 
loîité,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  stipulation  léonine  ; 

Que  la  clause  qui  nous  occupe  est  exclusive  de  tout  pacte 
léonin,  qu'elle  doit  donc  recevoir  son  exécution; 

Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les 
chiffres 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Statuant  en  premier  ressort,  donne  acte  à  Dufour  de  ce 
qu'il  déclare  renoncer  à  sa  demande  d'intérêts  de  sa  com- 
mandite ;  dit  et  juge  que  l'article  7  du  pacte  social  devra 
recevoir  son  exécution,  et  que  Dufour  est  bien  fondé  dans 
sa  demande  en  recours  contre  ses  coassociés,  pour  ce  qu'il 
a  payé  en  trop  sur  les  dettes  sociales  ;  renvoie  les  parties 
régler  entre  elles  sur  ces  bases,  et  dans  le  cas  où  elles  ne 
s'entendraient  pas,  remet  la   cause  à  quatre    semaines; 
Condamne     X...    et   Y...-    aux   intérêts    de  droit    et  aux 
dépens. 

Du  30  novembre  1875.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Ha- 
vre. —  Près.  M.  WiNSLOW.  —  Plaid,  MM.  Peulevey  et 
(juerrand. 

■  I  I  I  I  ■  1  I  I 

Compétence.  —  Faillite.  —  Action.  —  Origine  antérieure* 

—  Gage  ou  privilège. 

La  compétence  spéciale  attribuée  par  Vart.  ^9  C,  proc .  civile 
au  Tribunal  du  lieu  de  Vouverture  de  la  faillite^  doit  être 
restreinte  au  cas  où  les  contestations  naissent  de  la  faillite 

2^  P.  —  1877.  3 
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elle-même ,  et  ne  s^ étend  pas  aux  actions  dont  le  principe 
existait  antérieurement  (î). 

Les  avances  garanties  par  un  gage  ou  un  privilège  ne  sont 
assujetties  à  ^affirmation  et  à  la  vérification  qu'autant  que 
les  créanciers  veulent  se  faire  payer  dans  la  masse  chiro- 
graphaire  ou  voter  au  concordat. 

Les  créanciers  agissant  à  raison  d^un  gage  ou  d'un  privilège  ^ 
ne  sont  donc  pas  tenus  de  porter  leur  action  devant  le  Tri- 
bunal de  la  faillite  (S). 

(Atnard  et  Ruffer  contre  Saotton,  syndic 
DE  Germain  Hermanos). 

Jugement. 

Attendu  que  par  exploit  en  date  du  13  février  [1875, 
Aynard  et  Ruffer,  banquiers  à  Lyon,  ont  fait  assigner  de- 
vant le  tribunal  du  Havre  : 

1"  Le  sieur  Sautton,  demeurant  à  Paris,  boulevard  du 
Palais,  au  nom  et  comme  syndic  déilmtif  de  la  faillite 
Germain-Hermanos,  négociante-armateurs,  à  Paris; 

2°  En  tant  que  besoin  les  sieurs  Gtermain  Hermanos; 

3"  Le  capitaine  Ëjonelin  ayant  conmiandé  le  navire 
Louise-et-Rose  ; 

Pour  voir  dire  et.  juger  que  l'instance  introduite  entre  le 
capitaine  Exmelinet  Germain  Hermanos,  devant  le  tribunal 
de  commerce  du  Havre,  par  exploit  du  18  décembre  1873, 
sera  reprise  entre  les  mêmes  parties  et  le  syndic  de  la 
faillite  Germain  Hermanos,  pour  être  continuée  d'après  les 
divers  errements  de  la  procédure  ; 

En  conséquence  s'entendre  condamner  à  payer  aux  de- 
mandeurs la  somme  de  250,000  fr.  restant  due  en  principal 


(1)  Voy.  conf.  ce|ree.  1876.  1.  8,  83»  178  et  les  notes. 

(2)  Voy.,  en  sens  contraire!  le  présent  volume,  l'*  partie,  p.  38. 
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sur  la  créance  résultant  des  connaissements  aux  marchan- 
dises chargées  sur  le  navire  Louise-et-Roae,  sauf  intérêts, 
frais  et  dommages-intérêts  à  fournir  par  état,  sauf  à  aug- 
menter ou  diminuer,  et  ce  Tpar  privilège  sur  le  navire 
Louise-et-Rose,  duxiatéTèt^ie  droit  et  aux  dépens;  voir 
ordonner  Texécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir, 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

Attendu  que  Sautton  ès-noms  a  opposé  à  l'action  dirigée 
contre  lui  une  double  exception  d'incompétence  tirée  de  ce 
que  d'après  lui  le  tribunal  serait  incompétent  pour  en  con- 
naître ratione  personœ  et  ratione  materiœ  ; 

Que  Germain  Hermanos,  de  leur  côté,  ont  demandé  leur 
mise  hors  de  cause  sans  dépens,  basée  sur  ce  que,  ayant 
obtenu  à  la  date  du  31  août  1874  leur  concordat  homologué 
le  14  septembre  de  la  même  année,  ils  ont  rempli  les  condi- 
tions de  ce  concordat  et  ne  sont  plus  propriétaires  du  navire 
Louise-et-Rose  ; 

Attendu  que,  le  .capitaine  Exmelin  ne  se  présentant  pas, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  défaut  contre  lui  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  le  premier  moyen  d'incom- 
pétence soulevé  par  le  syndic  Sautton,  Tincompétence  à 
raison  de  la  personne,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  est  le 
caractère  de  Faction  intentée  par  Aynard  et  Ruffer,  à  la 
date  du  13  février  1875; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  cette  action  n'a  pas 
pris  naissance  postérieurement  à  la  faillite,  mais  qu'elle 
procède  de  faits  et  agissements  qui  lui  sont  antérieurs  ; 
qu'en  effet  la  remise  de  la  marchandise  chargée  sur  le  na- 
vire Louise-et'Rose,  par  le  capitaine  Exmelin  à  d'autres 
qu'aux  porteurs  des  connaissements  afférents  à  cette  mar- 
chandise, a  eu  pour  effet  de  priver  Aynard  et  Ruffer  du  gage 
sur  lequel  ils  devaient  légitimement  compter;  que,  la  mar- 
chandise formant  leur  gage  étant  chargée  sur  un  navire 
arrivant  au  Havre,  le  tribunal  du  Havre  était  évidenmient 
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compétent  pour  connaître  de  toutes  les  difficultés  pouvant 
résulter  de  la  réalisation  du  gage,  notamment  de  la  remise 
de  la  marchandise  aux  mains  des  porteurs  de  connaisse- 
ments et  ce,  aux  termes  du  paragraphe  3  de  l'article  420  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

Que  l'état  de  faillite  survenant  n'a  pas  pu  changer  les 
droits  des  parties,  qui  antérieurement  étaient  irrévocable- 
ment fixés  ;  que  Texception  d'incompétence  proposée  à  rai- 
son de  la  personne  doit  donc  être  écartée;  qu'alors  même 
que  l'action  du  13  février  1875  constituerait  bien  plus  une 
demande  nouvelle  qu'une  reprise  d'instance,  ce  qui  parait 
être  le  cas  dans  l'espèce,  cela  ne  saurait  faire  échec  am 

principes  ci-dessus  rappelés  ; 

• 

Qu'il  faut  donc  examiner  si  l'exception  ratione  materiœ^ 
proposée  par  le  syndic  Sautton  et  basée  sur  ce  que,  en  ma- 
tière de  faillite,  tous  les  créanciers  quels  qu'ils  soient,  chi- 
rographaires,  hypothécaires  où  nantis  de  gages,  sont  soumis 
à  la  procédure  de  la  vérification  et  de  l'affirmation  des 
créances,  est  mieux  fondée  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  longtemps  indécise  sur 
cette  question  l'a  résolue  par  une  distinction:  qu'elle 
oblige  le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  à  Taccom- 
plissement  des  formalités  de  la  vérification  et  de  l'affirma- 
tion lorsqu'ils  veulent  prendre  part  aux  dividendes  afférents 
à  la  masse  chirographaire  en  cas  d'insuffisance  du  gage  ou 
voter  au  concordai,  mais  qu'elle  a  décidé  autrement  lors- 
que le  créancier  hypothécaire  ou  nanti  d'un  gage,  renon- 
çait à  demander  quoi  que  ce  soit  à  la  masse  et  n'entendait 
pas  voter  au  concordat  ; 

Qu'ainsi  l'a  décidé  un  arrêt  récent  de  la  coui*  de  Bordeaux 
du  2  juin  1871,  rendu  après  partage  ; 

Qu'elle  s'appuie  sur  le  texte  même  de  l'article  552  du 
Gode  de  commerce  ;  qu'il  s'induit,  dit  la  j  Cour,  des  termes 
de  cet  article  que  s'ils  (les  créanciers  privilégiés  ouhypo- 
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thécaires),  s'en  tiennent  à  leur  privilège  et  renoncent  à 
participer  à  la  distribution  des  deniers  appartenant  à  la 
masse  chirographaire,  ils  sont  dispensés  de  la  vérification  et 
de  Tafiirmation  ; 

Que  l'article  547  du  même  Gode  qui  dispose  que  les  syn- 
dics peuvent,  à  toute  époque,  avec  Tautorisation  du  juge- 
commissaire,  retirer  le  gage,  en  remboursant  la  dette, 
c'est-à-dire  bien  avant  que  s'accomplisse  la  formalité  de 
la  vérification,  lui  fournit  un  argument  décisif  en  faveur 
des  créanciers  privilégiés  ; 

Attendu  que  Aynard  et  Ruffer  ne  font  aucune  demande 
contre  la  masse  Germain  Hermanos,  et  n'entendent  lui 
réclamer  quoi  que  ce  soit  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent pas  déterminer  le  rang  des  privilèges  entre  eux,  il 
ne  leur  est  pas  interdit  de  prononcer  une  condamnation  par 
privilège  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Statuant  en  premier  ressort,  prononce  défaut  contre 
Exmelin,  faute  de  comparaître,  se  déclare  compétent, 
retient  la  cause  et  condamne  le  syndic  Sautton,  ès-noms, 
aux  dépens. 

Du  29  [décembre  1876.  —  r  Tribunal  de  Commerce  du 
Havre.  —  Prés,  M.  Côupery.  —  Plaid.  MM.  Roussel  et 

OURSEL. 

"*-  ■■■■■■■■  I  ii^iii  »^^»^»»^iw        ■  ',*',  '7        ?*'"     ■■■■■»■— —^  —Hiw       il  ^^^m^^m^ 

Faillite.  —  Assurance  sur  la  vie.  —  Stipulation  au  pro- 
fit d'un  tiers.  —  Temps  suspect.  —  Payement  des  primes 
PAR  l'assuré.  —  Nullité.  —  Payement  par  un  tiers.  — 
Validité.  —  Société  d'acquêts. 

Bit  mUle,  au  profit  de  la  masse,  comme  constituant  un  acte 
à  titre  gratuit  dans  le  sens  de  Vart.  446  C.  Corn.,  si  elle  est 
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postérieure  à  la  date  de  la  cessation  de  payements,  la  clause 
d'une  police  d^assurance  sur  la  vie  par  laquelle  Vassuré  a 
stipulé  qu^au  moment  de  son  décès  la  somme  assurée  serait 
payée  par  Cassureur  à  un  tiers. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  les  primes  ont  été  payées  par 
Vassuré  lui-même* 

En  conséquence^  le  bénéfice  de  T assurance^  en  pareil  ca^^  doit 
être  attribué  à  la  masse.  (T*  espèce). 

Mais  il  en  doit  être  autrement ,  et  le  tiers  doit  bénéficier  de 
Vassurance ,  sHl  est  justifié  que  les  primes  ont  été  payées 
par  un  autre  que  Vassuré ,  et  qu'elles  n^ont ,  par  suite^  pas 
diminué  son  actif.  (2*  espèce  ). 

La  somme  due  par  une  Compagnie  d^assurances  sur  la  vie,  et 
payable  à  la  femme  au  décès  du  \mari ,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  faisant  partie  de  la  société  d^acquêts  établie 
entre  eux.  (  Si*  espèce  ), 

Première  espèce. 

(Chàrdàrd  contre  syndic  Bouilloud  ]. 

Du  3  novembre  1875,  jugement  du  Tribunal  de  Bône , 
ainsi  conçu  j 

Attendu  que ,  par  une  police  d'assurance  à  la  date  du  9 
septembre  1873,  enregistrée  le  14  juillet  1875,  la  Compagnie 
la  Nationale,  moyennant  une  prime  annuelle  de  767  fr.  45, 
s'était  engagée  à  payer  à  la  mort  du  sieur  Bouilloud,  assu- 
ré, une  somme  de  20,000  fr.  à  la  demoiselle  Chardard ,  en 
cas  de  prédécôs  de  cette  dernière,  à  Tordre  ou  aux  héritiers 
de  l'assuré  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bouilloud  est  décédé  à  Bône  le  28 
mai  1875,  à  la  survivance  de  la  demoiselle  Chardard  ; 

Que,  par  jugement  du  1"  juin  suivant,  il  a  été  déclaré  en 
faillite,  et  que,  par  un  second  du  28  juillet  1875,  le  Tribu- 
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nal  de  Bône  a  fixé  âu  14  avril  1873  l'époque  de  la  cessation 
de  payements  ; 

Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite,  considérant  que  les 
20,000  fr,  formant  le  capital  de  l'assurance  font  partie  de 
l'actif  de  la  faillite,  ont  fait  opposition  entre  les  mains  de 
la  Compagnie  ,  et  que  la  demoiselle  Ghardard  a  fait  assi- 
gner les  syndics  en  main  levée  de  l'opposition  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  le  mérite  de  l'opposition  et  de 
la  demande  en  main  levée  ; 

Attendu  que,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  qui  ren- 
ferme une  stipulation  pour  autrui,  n'étant  régi  par  aucune 
disposition  spéciale  de  la  loi,  ses  effets  doivent  être  déter- 
minés par  les  principes  du  droit  commun  ; 

Attendu  qu'envisagé  sous  ce  point  de  vue,  le  contrat  sou- 
mis à  l'appréciation  du  Tribunal  peut  se  décomposer  en 
deux  actes  distincts  ; 

Que,  si  le  premier  de  ces  actes  est  un  contrat  onéreux  en- 
tre rassureur  et  l'assuré  ,  par  lequel  Bouilloud  s'engage  à 
payer  à  la  Compagnie  une  prime  annuelle  de  767  fr.  45  c. 
pour  se  procurer  un  capital  de  20,000  fr.,  l'autre  acte> 
qui  demeure  étranger  à  la  Compagnie ,  et  dans  lequel 
Bouilloud  stipule  à  titre  gratuit  que  la  Compagnie  se  libé- 
rera entre  les  mains  de  la  demoiselle  Chardard,,  cons- 
titue, au  contraire,  'une  véritable  libéralité,  par  laquelle 
l'assuré  transporte,  à  titre  de  bienfait,  le  capital  acquis  au 
moyen  de  l'assurance  ; 

Attendu  que  cette  donation  a  pour  objet,  non  les  primes 
qui  ont  été  payées  à  la  Compagnie,  mais  le  capital  môme  de 
l'assurance  ; 

Que  ces  primes,  qui,  dans  l'espèce,  sont  inférieures  au 
capital  de  l'assurance,  mais  qui  pouvaient  être  supérieures, 
sont  tout  à  fait  en  dehors  de  la  libéralité  annexée  aux  sti- 
pulations conclues  avec  la  Compagnie  ,  et  ne  doivent  être 
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considérées  que  comme  un  des  éléments  du  contrat  aléa- 
toire au  moyen  duquel  Bouilloud  se  créait  le  capital  faisant 
seul  l'objet  de  l'assurance  ; 

Attendu  que  l'acte  de  libéralité  dont  s'agit,  quoique  vala- 
ble dans  la  forme  où  il  se  produit ,  est  régi  par  les  disposi- 
tions de  l'art.  1121  du  Gode  civil ,  qui,  n'exigeant  pas  les 
solennité  des  dispositions  entre  vifs,  est  soumis  aux  mêmes 
causes  de  révocation  que  les  autres  dispositions  à  titre 
gratuit  ; 

Attendu  qu'il  a  été  accompli  à  la  date  du  9  septembre 
1873,  c'est-à-dire  postérieurement  à  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  payements  de  Bouilloud,  que  le  Tribunal  de  Bône 
a  fixée  au  14  avril  précédent  ; 

Qu'il  tombe  par  conséquent  sous  Tapplication  de  l'article 
446  du  Code  de  Commerce,  lequel  déclare  nuls  et  sans  effets, 
relativement  à  la  masse,  tous  actes  translatifs  de  propriété 
mobilière  ou  immobilière  à  titre  gratuit  faits  par  le  failli 
depuis  l'époque  déterminée  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion des  payements ,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  pré- 
cédée ; 

Attendu  qu'on  soutient  vainement  qu'il  est  peu  équitable 
que  la  masse  puisse  profiter  des  sommes  qui  ne  sont  pas 
réellement  sorties  du  patrimoine  du  failli; 

Qu'en  effet,  si  par  suite  de  la  mort  de  Bouilloud ,  surve- 
nue peu  de  temps  après  le  contrat,  l'acquisition  du  capital 
d'assurance  a  été  avantageuse  ,  le  prolongement  de  l'exis- 
tence de  Bouilloud  pouvait  la  rendre  onéreuse  à  la  masse, 
qui  supportait  alors  le  payement  des  primes  ; 

Qu'il  est  juste  que  dans  un  contrat  aléatoire  ce  soit  celui 
qui  supportait  les  risques  qui  en  retire  aussi  les  bénéfices, 
et  que  les  créanciers,  victimes  des  actes  malheureux  ou  im- 
prudents du  failli ,  profitent  tout  au  moins  des  opérations 
avantageuses  qu'il  a  pu  faire  ;  • 
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Par  ces  motifs, 

Déclare  la  demoiselle  Ghardard  mal  fondée  en  sa  deman»- 
de,  Ten  déboute  ; 

En  conséquence,  dit  et  ordonne  que  la  somme  de  20,000 
fr.,  montant  de  l'assurance,  appartient  exclusivement  à  la 
faillite  Bouilloud,  et  que  les  syndics  sont  autorisés  à  la 
recevoir  sur  simple  quittance  de  la  Compagnie  la  Natio- 
nale ;  dit  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  la  Compa- 
gnie sera  tenue  d'en  faire  le  [payement  ès-mains  ^desdits 
syndics ,  à  quoi  faire  elle  pourra  être  contrainte ,  quoi 
faisant,  bien  et  valablement  quitte  et  libérée  ;  condamne  la 
demanderesse  aux  dépens. 

Appel, 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu  ,  en  outre ,  que  si  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  est  l'indice,  en  général,  d'une  sage  prévoyance  dans  des 
conditions  de  fortune  modeste ,  et  pour  parer,  au  profit  de 
(fuelquc  individualité  particulièrement  affectionnée,  aux 
éventualités  des  morts  prématurées  ou  autres  accidents  sus- 
ceptibles de  troubler  les  fortunes,  et  si ,  à  ce  titre,  de  telles 
stipulations  sont  vues  par  la  loi  avec  faveur,  il  ne  faut  pas 
que,  sous  prétexte  de  libéralités  bienfaisantes,  ou  parfois  de 
restitutions  intimes,  ces  mêmes  stipulations  cachent  la  vo- 
lonté de  frustï^er  des  droits  acquis,  de  soustraire  tôt  ou  tard 
un  gage  à  ses  créanciers  légitimes,  qui,  eux  aussi,  sont  di- 
gnes d'intérêt  ; 

Qu'il  est  reconnu  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que ,  si 
dans  les  contrats  de  cette  nature  passés  par  des  individus 
étant  in  bonis ,  non  privés  par  conséquent  de  la  faculté  de 
disposer  à  titre  gratuit,  il  y  a  des  preuves  de  fraude  dans  le 
but  de  frustrer  leurs  créanciers ,  ceux-ci  peuvent  recourir 
aux  moyens  de  nullité  que  leur  réserve  l'art.  1167  du  Code 
civil  ; 


(42) 

Attendu  que  Part.  446  du  Gode  de  Commerce  n'est  que 
l'application ,  mais  bien  plus  large ,  de  Tart.  1167  du  Gode 
civil ,  puisqu'il  crée  une  situation  légale  d'après  laquelle , 
sans  preuves  nécessaires ,  sont  annulés  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers,  tous  actes  à  titre  gratuit  consentis  par 
le  failli  à  une  époque  où,  étant  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments, il  n'avait  le  droit  et  le  devoir  de  stipuler  qu'au  pro- 
fit seul  de  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  telle  était  la  position  de  Bouilloud  au  mo- 
ment où,  le  20  septembre  1873,  il  a  signé  la  police  d'assu- 
rance au  payement  à  son  décès  d'un  capital  de  20,000  fr.  à 
la  demoiselle  Chardard  ; 

Qu'à  cette  date,  soixante  et  un  protêts  avaient  été  dressés 
contre  lui,  i30ur  28,913  fr.  de  mandats  ou  billets  ; 

Que,  du  21  février  1873  au  7  juin  1875,  ces  protêts  s'éle- 
vèrent à  cent  soixante-cinq ,  représentant  un  capital  de 
82,944  fr.; 

Qu'il  est  évident  qu'à  cette  époque  son  contrat  d*assu- 
rance  était  un  acte  de  prévoyance ,  mais  dans  un  sens  nui- 
sible aux  tiers,  et  nécessairement  réprouvé  par  la  loi  ; 

Qu'en  présence  de  ces  faits  apparaît  l'inanité  ou  la  subti- 
lité évidente  qui  consiste  à  prétendre  que,  l'assuré  Bouilloud 
ayant  par  le  même  contrat,  et  par  application  de  l'art.  1121 
du  Gode  civil,  désigné  le  bénéficiaire  de  l'assurance ,  le  ca- 
pital stipulé  payable  à  son  décès  avait  passé  directement  sur 
la  tête  de  ce  bénéficiaire,  sans  émaner  du  droit  ou  du  patri- 
moine de  l'assuré  ; 

Qu'en  effet ,  d'une  part ,  si ,  aux  termes  de.  l'art.  943  du 
Code  civil ,  la  donation  entre  vifs  ne  peut ,  à  peine  de  nul- 
lité, comprendre  que  les  biens  présents  du  donateur,  il  est 
de  principe  que  sont  rangés  dans  les  biens  présents  non  seu- 
lement ceux  actuellement  possédés  par  le  donateur,  mais 
ceux  qui  lui  sont  acquis  quoique  non  possédés,  et  même 
ceux  qui  lui  adviendro^t  un  jour  par  l'effet  d'un  titre  exis- 
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tant  au  moment  de  la  donation.  (Cassation,  rejet  23  novem- 
bre 1830, 11  décembre  1844); 

D'autre  part ,  Tart.  446  du  Gode  de  Commerce  déclarant 
nuls,  au  regard  de  la  masse,  tous  actes  d'aliénation  gra- 
tuite par  le  failli  dans  la  période  fixée  comme  celle  de  la 
cessation  de  payements,  il  est  impossible  que  Bouilloud  n*ait 
pas  été  nanti ,  n*ait  pas  eu  dans  son  patrimoine  ou  sa  pos- 
session le  droit  au  capital  de  20,000  fr. ,  puisqu'il  en  a  passé, 
aussi  intantanément  que  possible,  mais  à  un  moment  donné', 
le  bénéfice  à  la  demoiselle  Chardard  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  y  a  dans  Tacte  de  police  stipu- 
lation d'assurance  au  profit  de  Bouilloud,  transmission  gra- 
tuite du  bénéfice  de  l'assurance  au  profit  d'un  tiers,  par  ap- 
plication de  l'art.  1121  du  Gode  civil;  transmission  faite 
dans  la  période  prohibitive  prévue  par  l'art.  416  du  Gode 
de  Commerce,  par  suite  nullité  non  absolue,  mais  relative 
au  regard  de  la  masse  des  créanciers,  et  c'est  à  la  masse 
gue  revient  de  droit,  comme  réintégration  de  l'actif  du  failli, 
le  bénéfice  de  l'assurance  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  aux  moyens  d'appel ,  dont  la  demoiselle 
Chardard  est  déboutée ,  confirme  le  jugement  attaqué  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  condamne  la  demoi- 
selle Chardard  en  tous  dépens. 

Du  15  Juin  1876.  —  Cour  d'Alger  (2'  Gh.  ).  —  Prés.  M. 
Truadt.  —  Plaid.  MM  Bodrriaud  et  Ghbronnet, 

Deuxième  espèce, 
(Syndic  Lecomte  contré  veuve  Lecomte). 

Arrêt. 
La  Cour, 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  466  et  474  du  Code  de 
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procédure  civile,  l'intervenlion  est  permise,  en  appel,  à 
ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  une  opposition,  et  que 
la  voie  de  la  tierce  opposition  est  ouverte  à  toute  partie  con- 
tre un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits; 

Attendu  que  les  jugements  dont  est  appel  autorisent 
Rouelle  à  toucher  seul ,  comme  porteur  des  pouvoirs  de  la 
dame  Lecomte,  la  prime  de  30,000  fr.  due  par  la  Compagnie 
le  Phénix  ;  que  si  ces  jugements  étaient  confirmés ,  ils  im- 
pliqueraient un  préjugé  contre  de  Boisandré ,  qui  prétend 
avoir  sur  ladite  somme  des  droits  préférables  à  ceux  de  la 
dame  Lecomte  et  de.Rouelle  ;  d'où  il  suit  que  son  interven- 
tion est  recevable  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Lecomte  a  été  déclaré  en  faillite  le 
7  novembre  1873  ;  qu'il  est  décédé  le  21  avril  1874,  et 
qu'un  jugement  du  [6  novembre  de  la  même  année ,  a  re- 
porté la  date  de  la  cessation  de  ses  payements  au  4  septem- 
bre 1870; 

Que  les  21  et  23  décembre  1872,  la  Compagnie  le  Phénix 
avait  souscrit,  sur  la  demande  dudit  Lecomte,  une  police 
suivant  laquelle  elle  s'obligeait  à  verser,  à  son  décès,  à  sa 
femme,  si  elle  lui  survivait ,  une  somme  de  30,000  fr., 
moyennant  le  payement  annuel  d'une  prime  de  1 ,477  fr. 
20  c.; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  4  des  statuts  du  Phénix ,  le  paye- 
ment des  primes  est  facultatif,  en  ce  sens  que  la  Compagnie 
n'a  pas  d'action  pour  y  contraindre  ;  mais  que,  s'il  n'est  pas 
effectué,  la  déchéance  de  la  police  est  encourue  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  et  des  livres 
de  commerce  de  Lecomte,  dont  l'exactitude  et  la  sincérité 
ne  sont  pas  contestées,  que  la  dame  a  accepté,  le  31  décem- 
bre 1872,  la  stipulation  faite  à  son  profit ,  et  que  toutes  les 
primes,  sans  exception  aucune,  ont  été  acquittées  avec  les 
deniers  d'un  tiers,  Rouelle,  receveur  de  rentes  à  Valognes, 
ami  de  la  famille  de  la  dame  Lecomte  ; 
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Ou*il  suit  de  là ,  d'une  part ,  que  la  police  des  21-23  dé- 
cembre 1872  ne  constituait  pas  une  spéculation  dont  Le- 
comte  put  profiter;  et,  d'autre  part ,  qu'elle  n'a  pas  dimi- 
nué son  actif ,  puisqu'il  n'a  été  pris  aucune  somme  sur  ses 
biens  ; 

Attendu ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  1121  du  Gode 
civil ,  on  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers  ;  que  si  ce  der- 
nier accepte  la  stipulation  faite  à  son  profit,  il  est  présumé, 
suivant  l'art.  1179  du  même  Gode,  avoir  été  créancier  ab 
iniiio  du  bénéfice  de  la  stipulation  ;  que,  par  conséquent ,  ce 
bénéficen  'a  jamais  fait  partie  de  l'avoir  du  stipulant;  qu'il  n'a 
pu,  dès  lors,  en  être  distrait ,  et  qu'en  cas  de  faillite ,  il  n*y 
a  pas  lieu,  relativement  à  ce  bénéfice ,  à  l'application  des 
art.  446  et  447  du  Gode  de  Gommerce  ,  lesquels  ne  statuent 
que  pour  le  cas  où  le  failli  a  pris  ou  donné  de  suo  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  la  police  n'a  pas 
été,  de  la  part  de  Lecomte,  une  opération  de  commerce, 
mais  un  acte  de  sage  prévoyance  en  faveur  de  sa  femme, 
lequel  acte,  ne  devant  rien  coûter  à  ses  créanciers,  n'est 
contraire  ni  à  la  loi,  ni  à  la  morale,  ni  à  l'équité  ;  que ,  par 
suite,  il  doit  profiter  à  celle  dans  l'intérêt  de  laquelle  il  a 
été  fait,  et  non  à  des  créanciers  qu'il  ne  concerne  pas;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si  ceux-ci  sont  des  tiers 
ou  des  ayant  cause,  ni  si  l'acceptation  de  la  dame  Lecomte 
est  régulière  en  la  forme ,  ou  si  elle  a  date  certaine  à  leilr 
respect  ;  qu'il  sufiit  qu'ils  soient  des  étrangefs  par  rapport 
à  l'opération  des  21-23  décembre  1872  ,  pour  n'être  pas  re- 
cevables  à  la  critiquer  ;  qu'il  sufiit  également  que  l'accep- 
tation, qui  n'est  soumise  à  aucune  forme ,  existât  avant  le 
décès  de  Lecomte ,  pour  que  [la  stipulation  faite  exclusi- 
vement en  faveur  de  la  dame  Lecomte  ne  bénéficie  qu'à  elle 
seule  ; 

Que  vainement  le  syndic  prétend  que,  les  donations  faites 
entre  époux  pendant  le  [mariage  étant  révocables,  Lecomte 
a  valablement  révoqué ,  par  l'acte  qu'il  a  souscrit  le  20  fé- 
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viier  1873  en  faveur  de  Boisandré,  la  stipulation  résultant, 
au  profit  de  sa  femme,  de  la  police  des  21-23  décembre  1872; 
qu'en  effet ,  la  simple  lecture  de  l'acte  du  20  février  1873 
démontre  qu'il  ne  renferme,  ni  explicitement,  ni  implicite- 
ment ,  une  révocation  de  la  police  susdatée  ;  que  la  dame 
Lecomle  a  d'ailleurs  figuré  à  cet  acte  du  20  février  1873,  ce 
qui  n'aurait  assurément  pas  eu  lieu  s'il  se  fût  agi  d'une  ré- 
vocation à  son  préjudice  ; 

Que  vainement  encore  le  syndic  allègue  que  la  somme  de 
30,000  fr.  due  par  le  Phénix  a  fait  partie  de  la  société  d'ac- 
quêts qui  aurait  existé  entre  les  époux  Lecomte;  qu'une 
telle  allégation  est  inconciliable  avec  la  nature  même  de  la 
créance,  laquelle  ne  pouvait  jamais  entrer  dans  la  société 
conjugale,  puisqu'elle  ne  devait  advenir  k  la  femme  qu'a- 
près la  dissolution  du  mariage; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  perte  d'in- 
térêts de  la  somme  de  30,000  fr.  dont  le^syndic  demande  la 
réparation,  puisqu'il  n'a  pas  de  droit  au  capital  ;  qull  n'y 
a  pas  lieu  non  plus  de  statuer  sur  le  «  renvoi-instruire  » 
devant  le  Tribunal,  qu'il  conclut  contre  de  Boisandré; 

Attendu  que,  les  30,000  fr.  dont  le  Phénix  est  débiteur,  ne 
devant  pas  être  versés  dans  la  caisse  de  la  faillite ,  il  s'agit 
d'apprécier  le  mérite  des  prétentions  élevées  sur  ladite 
somme  par  Rouelle  et  de  Boisandré  ;  mais  qu'à  cet  égard, 
la  cause  n'est  pas  en  état  ;  qu'un  «  renvoi-instruire  »  entre 
Rouelle,  de  %)isandré  qt  la  veuve  Lecomte  est  nécessaire , 
et  que  la  somme  de  30,000..  fr.  devra  rester  provisoirement 
dans  la  caisse  du  Phénix  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  mérite  des  prétentions  respectives  des  trois  parties  sus- 
nommées ; 

Attendu  que,  par  application  de  l'art.  130  du  Code  de 
procédure  civile ,  Gorbet,  aux  qualités  qu'il  agit ,  doit  être 
condamné  aux  dépens  envers  la  veuve  Lecomte  et  Rouelle; 
qu'il  convient  de  réserver  ceux  de  de  Boisandré  Jusqu'en  fin 
de  cause  ; 
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Par  ces  motifs. 

Reçoit  de  Boisandré  intervenant  ;  et,  sans  avoir  égard  aux 
divers  soutiens ,  nullités  et  fins  de  non-recevoir  proposés 
par  Gorbet^  lesquels  sont  tous  rejetés,  dit  que  la  masse  des 
créanciers  de  Lecomte  n'a  aucun  droit  à  la  somme  de 
30,000  fr.  due  par  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  le 
Phénix,  en  vertu  de  la  police  des  21-23  décembre  1872,  et 
que  cette  somme  appartient  à  la  veuve  Lecomte ,  sauf  exa- 
men ultérieur  des  prétentions  de  Rouelle  et  de  de  Boisan- 
dré; prononce  main-levée  de  l'opposition  faite  par  Gorbet 
ès-nom  à  ladite  Compagnie,  le  6  février  1874,  etc.,  etc. 

Du  U  mars  1876.  —  Cour  de  Caen  (1"  Chu).  —  Prés.  M. 
Champin. 


Commissionnaire  de  transpoits.  -*  Chemin  oe  fee.  —  Paye- 
ment DU  TRANSPORT.  —  EMARGEMENT  DU  LIVRE  DE  SORTIE.  — 
FORMAUTÉS  EXIGÉES  AVANT  ENLÈVEMENT.  —  InCXNDIE  POSTÉ- 
RIEUR. —  Action.  ~  Recevabiuté. 

Le  payement  du  transport  et  V émargement  du  livre  de  sortie 
par  le  destinataire  d'une  marchandise  transportée  par  le 
Chemin  de  fer,  ne  suffisent  pas  pour  éteindre  toute  action 
contre  la  Compagnie ,  alors  qt/il  est  constant  que ,  diaprés 
les  usages  de  cette  Compagnie^  ces  formalités  sont  exigées 
des  destinataires  avant  tout  enlèvement  de  la  marchan- 
dise, 

La  [Compagnie  reste  donc  responsable^  jusqu'à  la  livraison 
effective  »  de  la  destruction  des  marchandises  par  un  in- 
cendie. 

(  Chemin  de  fer  de  l'Est  contre  Géhin  ) . 

Du  14  mars  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'en  septembre  1872,  la  dame  veuve  Géhin, 
manufacturière  à  Saulxures  (Vosges),  devait  prendre  livrai^ 
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son  à  la  gare  de  Remiremont  de  deux  envois  de  coton  adres- 
sés au  Havre  ;  que  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  balles, 
formant  le  premier  envpi,  arrivèrent  le  19  septembre,  et 
trois  cent  cinquante-cinq  le  24  du  même  mois  ;  que  le  len- 
demain, François,  mandataire  de  Ta  dame  Géhin,  se  pré- 
senta à  la  gare,  et  après,  pour  le  premier  envoi,  avoir  payé 
le  prix  du  transport  et  ^émargé  le  livre  de  sortie,  se  mit 
en  mesure  d'enlever  ces  marchandises  déposées  dans  la 
halle  aux  cotons; 

Que,  le  même  jour,  quatre-vingt-douze  balles  provenant 
du  premier  envoi,  et  cent  six  du  second,  pour  lequel  le 
prix  du  transport  n'était  pas  layé  ni  Témargement  donné, 
furent  chargées  sur  des  voitures  et  conduites  hors  de  la 
gaie  ;  que  l'heure  réglementaire  de  fermeture  des  maga- 
sins de  la  Compagnie  ayant  fait  suspendre  Topération,  ou 
remit  au  lendemain  l'enlèvement  des  cinq  cent  cinquante- 
six  autres  balles,  lesquelles,  par  suite  d'un  incendie  dont 
les  causes  sont  restées  inconnues,  et  qui  éclata  dans  la  halle 
aux  cotons  pendant  la  nuit  du  25  au  26  septembre  1872, 
furent  brûlées,  ainsi  que  l'édifice  qui  les  renfermait; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
se  reconnaît  responsable  de  la  perte  des  deux  cent  qua- 
rante-neuf balles  provenant  du  second  envoi,  pour  les- 
quelles elle  a  offert  une  somme  de  29,407  fr.  90  c,  mais 
qu'elle  décline  toute  responsabilité  à  l'égard  des  trois  cent 
quarante -neuf  balles  du  premier  envoi,  qui  n'étaient  point 
enlevées,  se  prétendant  déchargée  de  ses  obligations  par  le 
payement  du  prix  de  ti*ànsport  et  rémal*gement  du  livre 
de  sortie,  suivis  de  la  réception  faite  par  le  mandataire  de 
la  dame  Géhin  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  103,  Gode  de 
Com.,  hors  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  le  voiturier 
est  garant  de  la  chose  traiisportée  ;  mais  que  sa  responsa- 
bilité cesse^  selon  les  dispositions  de  l'art.  103  du  même 
CodCj  après  la  réception  de  l'objet  transporté  et  le  paye- 


(49) 

ment  du  prix  de  la  voiture  ;  que  ces  règles  s'appliquent  à 
tous  les  modes  de  transport  par  terre  et  notamment  à  ceux 
qui  s'opèrent  par  chemins  de  fer  ; 

Attendu  que,  pour  les  expéditions  faites  par  voie  de  fer 
et  livrables  en  gare,  il  est  passé  dans  les  usages  des  Com- 
pagnies d'exiger  des  destinataires  le  payement  du  prix  de 
la  lettre  de  voiture  et  l'émargement  du  livre  de  sortie 
avant  que  la  réception  ait  eu  lieu  ;  qu'il  suit  de  là  que 
raccomplissement  préalable  de  ces  formalités  ne  libère 
pas  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  leurs  obligations, 
dont  elles  ne  sont  déchargées  qu'après  la  livraison  de  la 
marchandise,  suivie  d\ine  réception  effective  du  destina- 
taire, et  qu'au  cas  particulier,  la  question  à  résoudre  est 
celle  de  savoir  si,  par  son  mandataire,  la  dame  Géhin  avait 
fait  la  réception  des  trois  cent  sept  balles  pour  lesquelles 
les  formalités  préalables  avaient  été  remplies  ; 

Attendu  que,  dans  les  gares  d'une  certaine  importance, 
après  l'émargement  du  livre  desortie,  il  est  remis  au  des- 
tinataire une  feuille  de  livraison  au  moyen  de  laquelle  il 
se  fait  délivrer,  sur  les  quais  ou  les  magasins  de  la  Com- 
pagnie, l'objet  transporte:  que,  la  réception  opérée,  la 
feuille  de  livraison  est  frappée  d'un  timbre  de  sortie  et 
rendue  par  le  destinataire  après  l'avoir  signée  ;  que  si  le 
tiombre  de  colis  et  leur  volume  ne  permettent  qu'une  ré- 
ception partielle  de  la  marchandise,  il  est  pourvu  à  (îette 
nécessité  par  des  mentions  successives  apposées  sur  les 
feuilles  de  livraison,  lesquelles  mentions  ont  pour  objet  de 
déterminer  les  quantités  dont  la  réception  s'est  ainsi  suc- 
cessivement opérée  ; 

Attendu  qu'avant  l'incendie  du  26  septembre  1872,  il 
n'était  pas  d'usage  à  la  gare  de  Remiremont  de  remettre 
une  feuille  de  sortie  ;  qu'après  le  payement  de  la  lettre  de 
voiture  et  l'émargement  du  livre  de  sortie,  la  marchandise 
était,  sans  autre  formalité,  mise  à  la  disposition  du  desti- 
nataire, qui  en  faisait  ensuite  la  réception  contradictoire- 
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ment  avec  un  employé  de  la  Compagnie,  lequel  prenait 
note  sur  un  calepin  de  Tenlèvement  opéré  ; 

Attendu  que  François,  mandataire  de  la  dame  Géhin, 
prévenu  de  l'arrivée  du  premier  envoi,  s'est  mis  en  me- 
sure, le  25  septembre,  à  une  heure  avancée  de  l'après- 
midi,  de  commencer  le  chargement  des  cotons  sur  ses 
voitures  ;  que,  mis  en  présence  de  cette  quantité  consi- 
dérable de  marchandises,  les  deux  arrivages  ayant  été  con- 
fondus, François  à  dû  mettre  un  certain  temps  pour  faire 
la  réception; 

Qu'en  effet,  toute  réception  de  marchandises  comporte  la 
vérification  de  son  état  matériel  et  de  son  identité  au  moyen 
de  la  comparaison  des  marques  apposées  sur  les  colis  avec 
celles  inscrites  sur  la  lettre  de  voiture,  et  aussi  la  consta- 
tation du  nombre  des  colis  transportés  ;  qu'une  opération 
de  cette  nature,  appliquée  à  sept  cent  cinquante-quatre 
balles,  exige  nécessairement  un  temps  assez  long  ; 

Attendu  que  l'opération,  commencée  le  25  septembre, 
vers  cinq  heures  du  soir,  par  la  réception  et  renlèvement 
de  cent  quatre-vingt-dix-huit  balles,  a  été  interrompue 
par  l'heure  de  la  fermeture  de  la  gare  et  remise  au  len- 
demain; que,  dès  lors,  la  Compagnie  n'était  pas  déchargée 
de  ses  obligations  en  ce  qui  concerne  le  surplus  des  deux 
envois  dont  la  réception  n'était  point  faite,  bien  que  pour 
l'un  d'eux  le  registre  de  sortie  eût  été  émargé  ; 

Qu'en  vain  la  Compagnie  de  l'Est  prétend  que  les  balles 
du  premier  envoi,  dont  le  prix  de  transport  a  été  payé,  ont 
été  mises  à  la  disposition  du  destinataire,  qui  était  libre 
d'en  opérer  la  réception  à  sa  volonté,  puisqu'on  fait  il  est 
établi  que  cette  réception,  qui  exigeait  un  'certain  temps  à 
cause  du  grand  nombre  de  colis,  était  seulement  commen- 
cée sans  être  terminée  au  moment  oh  la  gare  a  été  fermée  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ne  serait 
pas  éteinte  alors  même  que  la  preuve  serait  rapportée  d'un 
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retard  mis  par  François  à  opérer  la  réceptiou  et  l'enlève- 
ment des  marchandises,  quand  il  est  prouvé  que  ce  re- 
tard, s'il  a  existé,  n'a  pu  être  la  cause  déterminante  de  l'in- 
cehdie,  et  que  la  seule  conséquence  pouvant  en  résulter, 
c'était  de  donner  lieu  à  l'application  de  l'arrêté  ministériel 
du  12  janvier  1872,  et  d'exposer  la  dame  Géhin  à  payer  un 
droit  dfc  magasinage  ou  à  subir  le  camionnage  à  ses  frais 
des  marchandises  demeurées  plus  de  vingt-quatre  heures 
dans  la  gare  après  l'avis  de  leur  arrivée  ; 

Que,  dès  lors,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  les  obligations  nées  pour  la  Compa- 
gnie de  l'Est  du  contrat  de  transport  subsistaient  an  mo- 
ment de  l'incendie  du  26  septembre,  qui  a  dévoré  les  trois 
cent  sept  balles  dont  la  réception  n'avait  pas  eu  lien  et  les 
deux  cent  quarante-neuf  autres  dont  la  Compagnie  se  re- 
connait  responsable  ; 

Attendu  enfin  qu'aucune  difficulté  ne  s'élève  sur  la  va- 
leur de  ces  marchandises,  dont  le  prix,  fixé  d'un  commun 
accord  à  la  somme  de  65,261  francs,  a  été  payé  à  la  dame 
Oéhin  par  la  Compagnie  du  Soleil  qui  les  avait  assurées,  et 
que  cette  Compagnie  est  subrogée  par  ce.  paiement,  et  d'a- 
près les  conventions  générales  de  sa  police,  dans  les  droits 
delà  dame  Géhin  contre  la  Compagnie  de  l'Est,  et  qu'elle  a 
qualité  pour  les  exercer  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  res- 
ponsable des  cinq  cent  cinquante-six  balles  de  coton  trans- 
portées pour  le  compte  de  la  dame  Géhin  et  qui  ont  péri 
dans  l'incendie  du  26  septembre  1872  ;  élève  à  65,261  fr.  la 
condamnation  à  29,407  fr.  90  c.  prononcée  par  les  premiers 
juges  au  profit  de  la  Compagnie  du  Soleil  pour  tenir  lieu 
de  ces  marchandises,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  pour  violation  des  art.  97, 102, 103,  105,  Code 
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Com.  et  de  l'art.  50  du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie 
de  TEst,  des  art.  1138  et  1302  Gode  civil,  et  fausse  applica- 
tion de  Tart.  1382  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  une  Gompagnie  de  chemin  de  fer  responsable  de 
l'incendie  de  marchandises  transportées,  alors  que  ce  sinis- 
tre est  arrivé  après  rentier  accomplissement  du  contrat  de 
transport,  qui  avait  même  été  suivi  de  la  réception  des 
marchandises  et  du  payement  de  la  lettre  de  voiture,  et 
alors  que  lé  destinataire  était  en  demeure  d'en  opérer  l'en- 
lèvement. 

Arrêt. 
Là  Gour  : 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  art.  97, 
102,  103,  105,  Gode  Gom.,  de  l'art.  50  du  cahier  des  char- 
ges de  la  Gompagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  des  art. 
1138  et  1302,  Gode  civil,  et  de  la  fausse  application  de  l'art. 
1382  du  même  Gode  : 

Attendu  que  le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets 
à  transporter,  hors  le  cas  de  force  majeure  ; 

Que  si  la  réception  des  objets  transportés  et  le  payement 
du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  lui,  il 
est  constaté  par  Tarrêt  attaqué  que  la  veuve  Géhin  n'a  pas 
reçu,  en  réalité,  les  balles  de  coton  qui  lui  étaient  adressées; 
que  son  mandataire  a  payé,  il  est  vrai,  le  prix  du  trans- 
port, et  qu'il  a  émargé  le  livre  de  sortie  tenu  par  la  Com- 
pagnie de  TEst  ;  mais  que,  suivant  un  usage  adopté  à  la 
gare  de  liemiremont,  l'accomplissement  de  ces  formalités 
est  exigé  des  destinataires  avant  que  les  marchandises 
soient  mises  à  leur  disposition,  et  que,  dès  lors,  il  ne  sau- 
rait prouver  la  réception  à  laquelle  il  est,  en  fait,  procédé 
I)lus  tard  contradictoirement  entre  le  destinataire  et  un  em- 
ployé de  la  Gompagnie,  lequel  prend  note,  sur  un  calepin, 
de  l'enlèvement  opéré  ; 

Qu'il  résulte  également  des  déclarations  de  Tarrêt  atta- 
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que  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'enlever  dans  la  journée  du 
25  septembre  la  totalité  des  marchandises  dont  la  veuve 
Gréhin  avait  payé  le  transport,  à  cause  de  la  confusion  opé- 
rée parla  Compagnie  entre  ces  marchandises  et  d'autres  de 
même  nature  expédiées  à  ladite  dame,  d'où  il  suit  qu'au- 
cun retard  apporté  à  la  réception  des  marchandises  incen- 
diées n'est  imputable  à  celle-ci  ; 

Ou*en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  la  Compa- 
gnie dé  l'Est  n'avait  pas  accompli  les  obligations  qui  lui 
incombaient  en  qualité  de  voiturier  au  moment  du  sinistre, 
et  en  la  condamnant  en  conséquence  à  payer  la  valeur  des 
marchandises  qui  ont  été  détruites,  la  Cour  de  Nancy  n'a 
violé  aucun  des  textes  sus-visés,  et  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 

Rejette,  etc. 

Du  \Z  janvier  1875.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  requê- 
tes). —  Prés.  M.  DE  Raynal.  —  Plaid.  M.  Clémbnt. 


CODRTAGE  ILLICITE.  —  COMMERCE  DES  AFFRÈTEMENTS.  —  SPÉ- 
CULATION. —  Prohibition  ancienne  de  sous -fréter  a  bé- 
néfice. —  Abrogation. 

le  commerce  des  affrètements  ne  saurait  être  confondu  avec 
le  courtage  des  affrètements^  qui  seul  constitue  un  monopole 
réservé  aux  courtiers. 

Fait  le  commerce ,  et  non  le  courtage  clandestin  des  affrète- 
ments^ celui  qui  spécule  à  ses  risques  et  périls  sur  les  va- 
riations du  cours  du  fret,  et  qui  justifie  avoir  tantôt  ga- 
gné, tantôt  perdu  sur  les  sous-affrètements  quil  a  con- 
clus. 

La  prohibition  établie  par  r art.  21,  liv.3,tit.  3  de  l'ordon- 
nance de  1681,  contre  le  fait  de  sous-frèter  à  bénéfice,  ne 
saurait,  en  Vétat  du  silence  du  Code  de  Commerce^  être 
considérée  comme  étant  encore  en  vigueur. 
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(Godet  contre  Courtiers  varitiiibs). 

ARRftT« 

Attendu  qu'antre  chose  est  le  courtage,  autre  chose  est 
le  commerce  des  affrètements;  que  faire  le  courtage  des 
affrètements,  c'est  servir  d'intermédiaire  entre  les  char- 
geurs et  les  capitaines  ou  patrons  de  navires,  c'est  les  rap- 
procher les  uns  des  autres,  faciliter  leurs  négociations, 
les  accorder  sur  le  prix,  c'est  en  un  mot  lier  entre  eux  des 
(contrats  d'affrètement  en  étant  à  la  fois  le  préposé  des  deux 
contractants,  sans  jamais  s'immiscer  dans  leurs  opérations, 
ni  engager  sa  responsabilité  personnelle  ;  que  faire  le  corn 
merce  des  affrètements  au  contraire,  c'est  spéculer  à  ses 
risques  et  périls  sur  les  variations  qui  se  produisent  dans 
le  cours  du  fret,  c'est  engager  sa  responsabilité,  c'est  cou- 
rir des  chances  de  gain  et  de  perte,  c'est  enfin  affréter  des 
navires  pour  son  compte  afin  de  les  sous-fréter  en  détail  et 
à  bénéfice,  s'il  est  possible  ;  qu'il  importe  d'autant  plus 
de  préciser  les  caractères  distinctifs  de  chacune  de  ces 
opérations,  que,  tandis  que  les  courtiers  maritimes  ont  le 
droit  exclusif  et  incontesté  de  pratiquer  le  courtage  des 
affrètements,  ils  ne  peuvent  en  faire  le  commerce,  libre 
cependant  pour  tous  autres,  sans  comjnettre  un  délit  que 
la  loi  punit  de  la  destitution  et  d'une  amende  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  méconnu  en 
principe  les  différences  qui  séparent  le  courtage  du  com- 
merce ;  mais  qu'ils  ont  décidé,  en  fait,  que  Godet  s  était 
en.  réalité  livré  au  courtage  des  affrètements ,  et  qu'il 
l'avait  déguisé  sous  l'apparence  menteuse  d'opérations 
commerciales  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  s'appuie  sur  des  faits  dont 
le  sens  et  la  portée  ont  été  mal  compris,  et  qu'elle  rie  tient 
aucun  compte  de  circonstances  et  de  documents  qui  ont 
dans  la  cause  une  importance  considérable  ;  qu'ainsi  Go- 
det  produit  les  chartes-parties  afférentes  à   chacun  des 
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navires  pour  lesquels  il  est  inculpé  d'avoir  fait  le  courtage 
clandestin  des  affrètements;  que  toutes  ces  chartes-parties 
sont  signées  de  lui  en  qualité  d'affréteur  ;  qu'elles  l'obligent 
à  payer  le  fret  convenu,  quoi  qu'il  arrive,  et  des  suresta- 
ries,  s'il  y  a  lieu  ;  que  ces  obligations  sont  si  peu  illu- 
soires que  leur  exécution  a  donné  lieu  à  des  contestations 
judiciaires  entre  Godet,  pris  en  sa  qualité  d'affréteur,  et 
divers  armateurs  avec  lesquels  il  avait,  traité  ;  que  sans 
doute  les  chartes-parties  produites  n'ont  acquis  date  cer- 
taine pour  les  plaignants  que  par  leur  enregistrement, 
lequel  est  postérieur  au  12  septembre  1872,  date  de  la  pre- 
mière assignation  reçue  par  Godet  ;  mais  qu'il  n'est  pas 
possible  d'admettre  qu'elles  ont  été  fabriquées  pour  les 
besoins  de  la  défense;  qu'une  telle  imputation,  si  elle  osait 
nettement  se  produire,  serait  énergiquement  démentie  par 
les  condamnations  commerciales  prononcées  contre  Go- 
det, affréteur,  lesquelles  rejettent  bien  loin  tout  soupçon 
d'entremise  et  de  simulation;  qu'elle  serait  en  outre  com- 
battue par  l'honorabilité  personnelle  du  prévenu  et,  il  faut 
le  dire,  par  l'honorabilité  notoire  de  divers  armateurs  qui 
ont  signé  les  chartes-parties  dont  s'agit,  qui  attestent  leur 
sincérité  et  qu'il  faudrait  accuser  de  s'être  jetés  tête  bais- 
sée dans  le  faux  témoignage  afin  de  soutenir  la  fraude  à 
laquelle  ils  auraient  pris  part  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  chances  auxquelles  s'est 
livré.  Godet  ne  lui  ont  pas  toujours  été  favorables  ;  que 
vantôt  il  a  encaissé  un  bénéfice  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  tantôt  subi  une  perte  ;  que  quelquefois 
même  il  a  dû  sous-fréter  aux  mêmes  conditions  qu'il  avait 
affrété  ;  que  ces  alternatives  de  perte  et  de  gain  s'expli- 
quent sans  doute  par  les  variations  qu'a  subies  le  cours  du 
fret  sous  l'influence  d'événements  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  de  prévoir;  mais  qu'elles  sont  caractéristiques 
en  ce  sens  que,  si  Godet  eût  été  agent  intermédiaire,  le 
salaire  stipulé  par  son  entremise  lui  eût  été  définitive- 
ment acquis  et  n'eût  pas  été  exposé  à  de  telles  éven» 
tualités  ; 
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Attendu  qiie  la  publicité  à  laquelle  Godet  a  eu  recours,  a 
toujours  été  faite  dans  Tintérêt  exclusif  du  commerce,  et 
qu'elle  était  commandée  par  la  nature  même  de  ce  com- 
merce ;  qu'avant  d'affréter  il  est  naturel  qu'il  ait  cherché  à 
se  renseigner  sur  les  chances  de  succès  qu'offrait  l'opéra- 
tion qu'il  voulait  tenter  ;  qu'après  avoir  affrété  il  a  dû  ap- 
peler à  lui  les  chargeurs  pour  réaliser  le  profit  espéré  de 
l'opération  entreprise  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  formalités  relatives  au 
chargement  de  sortie  peuvent  être  remplies  en  douane  par 
tout  intéressé  à  l'opération,  et  que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  l'espèce  ; 

Attendu  enfin  que  l'étude  des  notes  d'audience  complé- 
tées et  quelquefois  rectifiées  par  les  documents  produits, 
que  l'examen  attentif  de  tous  les  agissements  relevés  à  la 
charge  de  Godet,  qu'il  soient  pris  isolément  ou  dans  leur 
ensemble,  conduisent  à  cette  conviction  :  que  tout  au  moins 
il  n'est  gas  suffisamment  établi  que  le  prévenu  se  soit  im- 
miscé d'une  façon  quelconque  dans  les  fonctions  réservées 
aux  courtiers  maritimes;  que  les  circonstances  de  la  cause, 
les  témoignages  recueillis,  les  pièces  versées  au  procès  con- 
courent au  contraire  à  démontrer  qu'il  a  fait  sérieusement 
et  de  bonne  foi  le  commerce  des  affrètements,  et  que,  dans 
l'exercice  de  ce  commerce,  il  s'est  borné  à  user  du  droit  qui 
appartient  à  chacun  d'agir  par  soi-même  et  sans  courtier, 
dans  son  propre  intérêt  ; 

Attendu  que  les  courtiers  maritimes,  après  avoir  reconnu 
en  première  instance  que  le  commerce  des  affrètements 
était  licite,  prétendent  en  Cour  d'appel  qu'en  punissant 
d'une  amende  le  fait  de  sous-fréterà  bénéfice,  l'art.  27  de 
l'Ordonnance  de  1681  a  implicitement  prohibé  un  pareil 
commerce  ; 

Mais  attendu  qu'après  avoir  fait  de  larges  emprunts  à 
l'Ordonnance  de  1681,  le  Code  de  Commerce  n'a  pas  renou- 
velé cette  prohibition;  qu'il  est  généralement  admis  que 
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son  silence  à  cet  égard  vaut  abrogation  ;  que  d'ailleurs,  la 
disposition  de  la  loi  dont  s'agit  fùt-elle  encore  en  vigueur, 
la  poursuite  des  infractions  dont  elle  pourrait  ôlre  l'objet, 
appartiendrait  au  ministère  public  seul  et  non  aux  cour- 
tiers maritimes; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  faisant  droit  de  l'appel  de  Godet,  infirme  le  ju- 
gement, etc.,  etc. 

Du  28  mai  1874.—  Cour  de  Bordeaux.  --Prés.  M.  le  con- 
seiller Manières.  —  Plaid,  MM.  Batle  etTRARiEux. 


Navire.  —  Enregistrement.  —  Vente  a  l'étranger  a  un 

ÉTRANGER.   —  DrOIT  PROPORTIONNEL  NON  DU. 

» 

La  vente  d'un  navire  français  faite  à  l^ étranger  à  un  étranger 
n^est  Ipoint  passible  du  droit  proportionnel  établi  sur  les 
ventes  des  navires  par  Vart.  5,  n"  2  de  la  loi  \du  22  février 
1872. 

(LaURIOL  CONTRE  ENREGISTREMENT). 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  Gabriel  Lauriol,  armateur  du  trois-mâts  le 
Cou7'onnement,  immatriculé  à  Nantes,  folio  1234,  numéro 
3774,  a,  par  l'intermédiaire  du  capitaine  Gaucher,  son  man- 
dataire, vendu  en  1873,  ce  navire  à  Londres,  à  un  anglais, 
et  en  a  donné  avis  au  Consul  français  ;  que  le  Commissaire 
de  rinscription  maritime  de  Saint-Nazaire,  averti  de  cette 
transmission  par  dépêche  ministérielle  du  9  février  1874,  a 
transmis  le  11  du  même  mois,  à  Nantes,  l'acte  de  francisa- 
tion et  le  congé  de  ce  bâtiment  au  Receveur  principal  des 
douanes,  qui  a  formé  une  demande  au  Directeur  de  son 
administration  pour  être  autorisé  à  radier  la  soumission  de 
francisation;  qu'un  certificat  du  1"  mai  suivant,  délivré 
par  le  Contrôleur  des  douanes,  a  prescrit  cette  annulation  ; 
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Attendu  que  radministration  de  renregistrement  appré- 
ciant que  ces  divers  documents  établissaient  la  mutation 
dans  la  forme  réglementaire,  a  soutenu  que  le  droit  propor- 
tionnel de  2  o/o  édicté  par  l'art.  5,  §  2  de  la  loi  du  28  février 
1872  était  exigible  ; 

En  conséquence,  après  deux  avertissements  restés  infruc- 
tueux, elle  délivra  contre  Lauriol,  le  6  mai  1874,  une  com- 
trainte  dûment  visée  par  le  Juge  de  Paix,  pour  avoir  paie- 
ment de  la  somme  de  5,000  fr. ,  sauf  à  augmenter  ou  à  dimi- 
nuer d'après  la   déclaration  à  passer,  conformément  au 

prescrit  de  l'article  16  de  la  loi  de  frimaire  ; 

« 

Attendu  que  Laurîol,  suivant  exploit  de  MouUand,  huis- 
sier à  Nantes,  en  date  du  19  mai,  enregistré,  a  formé  oppo- 
sition à  ladite  contrainte,  et  donné  assignation  à  l'admi- 
nistration devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  que  la  dispo- 
sition visée  n'était  plus  applicable  aux  transmissions  qui 
ce  produisaient  à  l'étranger  ;  que,  par  suite,  la  contrainte 
devait  être  déclarée  nulle  et  non  avenue  ; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement,  aux 
dates  des  30  juillet  1874,  30  janvier  1875,  29  avril  suivant, 
a  notifié  à  Lauriol  trois  mémoires  ;  que  ce  dernier,  de  son 
côté,  a  notifié  en  réponse  trois  autres  mémoires  en  date  des 
7  décembre  1874, 15  mars  et  29  octobre  1875; 

Attendu  que  les  parties  en  cause  reconnaissent  que  l'arti- 
cle 5,  §.2  de  la  loi  du  28  février  1872,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  de  frimaire,  frappe  de  la  taxe  de 
2  p.  o/o  les  ventes  de  navires  français  intervenues  en 
France  et  contrairement  au  prescrit  de  cette  loi,  non-seule- 
ment les  ventes  d'un  bâtiment  français  faites  à  l'étrancer  à 
un  français,  mais  encore  celles  d'un  navire  étranger  à  un 
français  ;  que,  d'autre  part,  elle  n'astreint  à  aucune  décla- 
ration, n'impartit  aucun  délai  pour  le  paiement  de  l'impôt 
qui  est  perçu  dans  les  cas  prévus  par  ledit  article  5,  §  2; 

Mais  attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement 
prétend,  en  outre,  que  la  vente  d'un  navire  français  faite  à 
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l'étranger  à  un  étragnger  donne  ouverture  à  la  perception 
et  qu'elle  est  fondée  à  suivre  le  recouvrement,  non-seule- 
ment quand  la  transmission  parvient  à  sa  connaissance  par 
l'un  des  trois  modes  énumérés  in  fine  dudit  article,  mais 
encore  de  toute  autre  manière  et  par  tous  les  moyens  possi- 
bles ;  qu'au  reste,  dans  l'espèce,  elle  n'a  pas  eu  besoin  de  se 
livrer  à  des  investigations,  puisque  le  capitaine  Gaucher  a 
lui-même  donné  avis  de  la  vente  au  Consul  français  à  Lon- 
(Ires,  lequel  Ta  transmis  au  Ministre  de  la  Marine  afin  qu'il 
pût  prescrire  à  l'administra tion  compétente  de  remplir  les 
formalités  nécessaires  pour  arriver  à  la  défrancisation  du 
Couronnement  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  droit  serait 
encore  exigible  aux  termes  des  articles  23  de  la  loi  de  fri- 
maire an  VII  et  58  de  la  loi  du  26  avril  181 6,  puisqu'il  aurait 
été  fait  usage  d'un  écrit  constatant  la  vente  devant  une 
autorité  constituée,  sans  qu'elle  ait  été  préalablement  enre- 
gistrée ;  qu'à  d'autres  points  de  vue  la  taxe  serait  encore 
exigible;  en  effet,  chaque  bâtiment  français  est  immatriculé 
et  porte  le  pavillon  national  ;  dès  lors,  étant  protégé  par  la 
loi  française,  il  est  assujetti  aux  lois  fiscales;  que, 
d'ailleurs,  les  auteurs  sont  d'accord  pour  le  considérer 
comme  une  continuation  du  sol  français  ;  qu'enfin  la  loi  de 
1872,  dans  ses  articles  7,  8,  9,  astreint  à  l'enregistrement  les 
cessions  même  verbales  des  fonds  de  commerce  et  de  leur 
matériel  ;  or,  dans  le  commerce  maritime,  le  navire  cons- 
titue le  matériel  d'exploitation,  sous  ce  rapport  encore  il 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  ; 

Attendu  que,  ces  conclusions  étant  repoussées  par  Lau- 
riol,  il  y  a  lieu  de  les  examiner  et  de  statuer  ; 

Attendu  qu'il  importe,  tout,  d'abord,  de  constater  les  mo- 
difications qui  se  sont  produites  dans  la  législation.  Sous  le 
régime  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  les  ventes  de  navires, 
à  défaut  de  tarif  spécial,  étaient  comme  les  autres  ventes 
de  meubles  assujetties  au  droit  proportionnel  de  2  p.  o/o, 
on  leur  appliquait  les  articles  4,  69,  55,  n"  1  ;  postérieure- 
ment, afin  de  favoriser  la  construction  nationale,  cette  taxe 
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fut  convertie  en  un  droit  fixe  de  1  fr.  par  l'art.  64  ^de  la  loi 
de  1818,  et  élevé  à  2  fr.  par  la  loi  du  3  mai  1850  ;  du  reste, 
les  transmissions  qui  s'opéraient  à  l'étranger  comme  géné- 
ralement toutes  les  mutations  de  meubles,  n'étaient  pas,  en 
principe,  passibles  de  l'impôt,  et  la  déclaration  pour  obte- 
nir la  francisation  ou  l'immatricule  ne  donnait  pas  ouver- 
ture à  la  perception  ;  les  articles  23  de  la  loi  de  frimaire  et 
58  de  la  loi  de  1816,  n'étaient  donc  pas  appliqués  ; 

Attendu  que  l'article  5,  §  2  de  la  loi  du  28  février  1872, 
revenant  aux  dispositions  de  la  loi  de  frimaire,  rétablit  le 
droit  proportionnel  de  2  p.  o/o,  puis,  innovant,  déclara  que 
le  droit  serait  perçu,  soit  sur  l'acte  ou  le  procès-verbal  de 
vente,  soit  sur  la  déclaration  faite  pour  obtenir  la  francisa" 
tion  ou  l'immatricule  au  nom  du  nouveau  possesseur  ; 

Attendu  que  si  on  porte  l'examen  sur  le  seul  document 
qui  a  précédé  le  vote  de  cette  loi,  on  constate  que  le  législa- 
leur  a  eu  pour  but,  tout  d'abord,  de  créer  de  nouvelles  res- 
sources au  trésor,  puis,  de  rétablir  l'égalité  entre  les  trans- 
missions intervenues  en  France  et  celles  faites  à  l'étninger; 
que  cependant  dominé  sans  doute  par  la  pensée  qu'il  allait 
porter  atteinte  à  un  principe  incontesté,  il  n'a  voulu  y  faire 
échec  qu'avec  une  extrême  réserve  en  respectant  d'ailleurs 
cet  autre  principe  qui  veut  que  l'impôt  soit  une  conséquence 
delà  protection  accordée  aux  nationaux;  qu'aussi* il  a  pris 
soin  de  spécifier  les  cas  où  la  perception  pourrait  se  produire. 
Au  contraire,  comment  procède-t-il  quand  il  s'occupe  des 
ventes  de  meubles  et  de  matériel  ?  Quelle  antithèse  entre 
le  texte  de  l'article  5  de  la  loi  de  1872  et  celui  des  articles 
8  et  9!  Qu'en  conclure?  Qu'il  est  expressément  interdit  de 
leur  donner  de  l'extension  ;  et  Ton  irait  contre  le  vœu  du 
législateur  en  créant  en  même  temps  une  lourde  charge  à 
l'industrie  nationale  de  la  construction  déjà  si  peu  floris- 
sante, si  l'on  agissait  autrement  ; 

Attendu  que  le  texte  de  l'article  5  de  la  loi  du  28  février 
1872,  est  pKécis;  qu'il  ne  prête  à  aucune  ambiguïté;  que 
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les  lois  fiscales  comme  les  lois  pénales  doivent  être  stricte- 
ment interprétées  ;  qu'il  est  dès-lors  impossible  d'admettre 
que  la  vente  d'un  bâtiment  français  à  l'étranger  à  un  étran- 
ger, qui  ne  demande  ni  la  francisation  ni  l'immatricule, 
puisse  donner  ouverture  à  la  perception  de  la  taxe  ;  que  l'on 
doit  également  repousser  ces  autres  prétentions,  qui  autori- 
seraient la  régie  à  rechercher,  par  tous  les  moyens,  cette 
sorte  de  transaction  ;  que,  cette  faculté  ne  lui  ayant  été  don- 
née que  pour  les  cessions  de  fonds  de  commerce  et  de  ma- 
tériel, il  lui  est  interdit  par  là  même  de  se  livrer  à  de  telles 
investigations,  quand  il  s'agit  de  ventes  de  navires; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  l'administration  allègue  que,  les 
navires  étant  meubles  par  leur  nature,  ils  tombent  en  cette 
qualité  sous  l'application  des  articles  7,  8, 9  de  la  loi  de 
1872-  qu'une  telle  interprétation  doit  encore  être  repous- 
sée. En  efTet,  l'administration  elle-même,  dans  son  mémoire 
du  30  janvier,  prend  le  soin,  dans  l'intérêt  de  son  argu- 
mentation, de  distinguer  et  de  faire  remarquer  que  les  na- 
vires sont  des  meubles  d'une  espèce  toute  particulièrCj 
régis  par  des  lois  qui  leur  sont  jjropres;  admettant  cette 
distinction,  on  ne  peut,  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  leur 
appliquer  des  dispositions  qui  ne  les  concernent  pas  spécia- 
lement, notamment  lesdits  articles,  7,  8,  9  susvisés  • 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  que  le  capitaine 
Gaucher,  pour  se  conformer  aux  règlements,  a  prévenu  soit 
Verbalement,  soit  par  écrit,  ce  qui  n'est  pas  élucidé,  lé 
Consul  français  à  Londres,  de  la  vente  du  Couronnement  à 
un  Anglais;  que  ce  seul  fait,  passé  en  Angleterre,  ne  peut 
le  rendre  responsable  de  ceux  qui  en  ont  été  la  conséquence; 
qu'il  ne  doit  donc  pas  être  considéré  comme  ayant  fait  usage 
eii  France  d'un  acte  passé  en  pays  étranger  dans  le  sens  des 
articles  23  de  la  loi  de  frimaire  et  58  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ;  qu'une  autre  solution  conduirait  à  cette  donclusion 
que  sous  le  régime  de  la  loi  de  frimaire,  les  mutations  des 
navires  opérées  à  l'étranger  pourràiëilt  bieil  plus  légitimé- 
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ment  encore  être  atteintes  par  lesdits  articles,  lorsque  les 
nationaux  venaient  réclamer  la  francisation  ou  l'immatri- 
cule, ce  qui  est  d'ailleurs  contesté  par  radministration  ; 

Attendu,  enfin,  que  si,  en  certains  cas,  en  vertu  d'une 
fiction  du  droit  des  gens,  le  pont  du  vaisseau  est  considéré 
comme  la  continuation  du  sol  français,  cette  fiction  ne  doit 
pas  franchir  le  domaine  du  droit  international  et  servir 
d'argument  pour  arriver  à  l'application  des  lois  fiscales  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines de  ses  fins  et  conclusions;  déclare  en  conséquence 
nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  décernée  contre  le  sieur 
Gabriel  Lauriol,  le  6  mai  1874  ;  condamne  ladite  adminis- 
tration aux  dépens. 

Du  17  7nai  1876.  —  Tribunal  civil  de  Nantes  (1"  Ch.).  - 
—  Prés,  M.  MouRiER. 


Abordage.  —  Doute.  —  Réparation  a  frais  communs.  — 
Dommage  aux  marchandises.  —  Chômage.  —  Indemnité.  — 
Taux  des  surbstaries. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage  ,  la  répara- 
tion à  frais  communs^  ordonnée  par  l'art,  407  C.  Com.j  ne 
comprend  que  le  dommage  causé  aux  navires,  et  non  celui 
qui  a  pu  atteindre  les  cargaisons. 

En  pareil  cas,  lej^hargeur  dont  les  marchandises  ont  souffert 
dans  V abordage,  ne  peut  exercer  inaction  éh  indemnité 
contre  aucun  des  capitaines  (4). 

Dans  le  dommage  causé  aux  navires,  et  qui  doit  être  réparé  à 
frais  communs,  est  comprise  l'indemnité  due  pour  chômage 
pendant  les  réparations  (2) . 

(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v*  Abordage,  n*  24.—  Table  géné- 
rale, Ibid,  n»  41 . 

(2)  Voy.,  sur  le  principe  de  l'indemnité  pour  cbOmage,  Table  gé- 
nérale, -v*  Abordage,  n**  44,  48,  bO,  51,  55  €t  saiv.  --  Table  décennale, 
im.  n««31  et  suiv.  —  C6  rec  1873.  1.  215.  —  1874.  1.  253  —  1876. 
1 .  179. 
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Cette  indemnité  doit  être  calculée  suivant  le  principe  et  au 
taux  des  sur  es  taries  (1  ] . 

(Làrget  contre  Compagnie  ou.Touagë  ]. 

AnaÊT. 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  a  été  souverainement  jugé  par  la  Cour,  le 
28  juillet  1871,  qu'il  y  avait  doute  sur  les  causes  de  Tabor- 
dage  arrivé  sur  la  Seine,  dans  la  nuit  du  8  au  9  novembre 
1869,  entre  le  Grimaldiy  remorqué  par  le  Mexico  y  et  la 
Ville-de-Mantes  ;  mais  qu'en  ordonnant  que  le  dommage 
serait  réparé  par  les  deux  navires  à  frais  communs  et  par 
égale  portion',  sur  l'estimation  faite  par  des  experts  ou  le 
montant  établi  par  état,  l'arrêt  a  omis  de  s'expliquer,  soit 
dans  ses  motifs  ,  soit  dans  son  dispositif ,  sur  les  éléments 
constitutifs  du  dommage  ; 

Que,  Larget  et  G*  demandant  moitié  de  la  somme  de 
141,377  fr.  94  c,  comme  indemnité  du  préjudice  causé  tant 
à  la  Ville-de-Mantes  qu'à  sa  cargaison  ,  et  la  Compagnie 
du  Touage  soutenant  qu'aux  termes  de  l'art.  407  C.  Com. , 
elle  n'est  pas  tenue  du  préjudice  arrivée  aux  marchandises, 
il  y  a  lieu  d'interpréter  cet  article  en  exécution  de  l'arrêt  du 
28  juillet; 

En  droit  : 

Que  les  trois  cas  prévus  par  Fart.  407  sont  essentiellement 
distincts  et  indépendants;  qu'il  est  inutile  de  rechercher 
entre  eux  une  corrélation  qui  n'existe  ni  dans  leur  carac- 
tère, ni  dans  leurs  conséquences;  que,  si  les  deux  premiers 
ne  sont  que  l'exacte  reproduction  de  nos  lois ,  l'abordage 
purement  fortuit,  ne  donnant  lieu  à  aucune  responsabilité 
(art.  1148  et  1302  C.  civil),  et  la  faute  de  l'un  des  capitai- 
nes obligeant  celui  qui  l'a  commise  à  toutes  les  suites 

(l)  Voy.  cerec.  1876.  t.  179  et  la  note. 
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qu'elle  entraîne  (art.  1382  du  même  code),  il  en  est  autre- 
ment de  la  troisième  hypothèse  ; 

Que  là  doute  sur  les  causes  de  Tabordage,  ce  moyen  ter- 
me qui  n'est  ni  l'événement  fortuit,  ni  l'imprudence  de  l'un 
des  capitaines ,  et  participe  peut-être  de  "tous  les  deux ,  est 
une  disposition  toute  spéciale  créée  par  le  législateur  dans 
un  intérêt  de  haute  police  de  la  navigation,  et  par  cela  mê- 
me limitée  par  lui,  dans  ses  effets,  au  seul  dommage  qu'il 
a  déterminé  ; 

Que,  contraire  à  la  rigueur  des  principes,  qui,  mettant  le 
demandeur  dans  Tobligation  de  justifier  sa  demande ,  fait 
profiter  le  défendeur  du  bénéfice  de  Tincertitude,  cette  dis- 
position, fondée  sur  la  difficulté  exceptionnelle  de  la  preuve 
en  matière  d'abordage,  ne  peut  être  étendue,  sous  peine  de 
violer  l'équité  même  qui  a  présidé  à  sa  rédaction  ; 

Que  tout  est  donc  de  droit  étroit  dans  le  troisième  para- 
graphe de  Tart.  407; 

Qu'une  fois  le  doute  admis  par  les  Tribunaux ,  ce  pai^a- 
graphe  {exorbitant  du  droit  cojnmun  ne  doit  s'appliquer 
qu'au  dommage  fait  et  souffei^t  par  les  deux  navires  ; 

Que,  complètement  étranger  aux  chargeurs  de  la  mar- 
chandise,  il  n'a  pu  créer  à  leur  profit,  contre  les  arma- 
teurs, une  action  qui  n'appartient  qu'à  ceux-ci,  vis-à-vis 
î'un  dé  l'autre ,  et  que  la  loi  dénie  aux  tiers  par  son  texte 
(iomme  par  son  esprit  ; 

•  Qu'il  n'est  poiiit  rationnel ,  en  effet ,  de  supposer  que  la 
prescription  particulière  qui,  en  cas  de  doute,  impose  aux 
armateurs  une  juste  réciprocité,  concerne  les  marchandises^ 
par  la  raison  décisive  que  les  cargaisons  étant  exemptes  de 
toute  tîontribution ,  ne  participant  en  rien  à  la  réparation 
du  malheur  commun,  ne  peuvent  recueillir  les  bénéfices 
alors  qu'elles  ne  supportent  pas  les  charges; 
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Qu'il  en  a  toujours  été  ainsi  sous  l'empire  de  Tordonnance 
de  1681,  comme  dans  le  nouveau  droit  ; 

Qu'au  surplus ,  l'économie  de  tous  les  articles  qui  précè- 
dent confirme  pleinement  cette  interprétation  ; 

Que  non  seulement  l'art.  403  répute  avarie  particulière 
le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  fortune  de  mer, 
mais  que  l'art.  404  met  ces  avaries  à  la  charge  du  proprié- 
taire de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage,  et,  par  consé- 
quent, des£ômpagnies  qui  l'ont  assurée; 

Qu'en  accordant  au  propriétaire  son  recours  contre  le 
capitaine,  le  navire  et  le  fret,  à  raison  de  la  négligence  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  à  bien  fermer  les  écoutilles, 
amarrer  le  navire,  ou  pour  tout  autre  accident  provenant 
de  leur  fait ,  Part.  405  ne  les  classe  point  en  avaries  com- 
munes, parce  qu'elles  n'ont  point  eu  lieu  pour  le  bien  et  le 
salut  commun  ;  que,  même  dans  ce  cas ,  elles  restent  au 
rang  des  avaries  simples  ; 

Que,  loin  de  déroger  à  cette  règle  générale ,  l'article  407, 
3*  alinéa ,  qui  laisse  les  avaries  survenues  aux  marchan- 
dises à  la  charge  de  la  cargaison,  n'en  est  que  la  stricte  ap- 
plication ; 

Qu'on  allègue  vainement,  au  nom  de  Larget  ou  plutôt 
des  Compagnies  d'assurances  auxquelles  il  se  prétend  su- 
brogé, que,  le  doute  renfermant  une  présomption  de  faute, 
c'est  à  titre  de  faute  commune  que  les  deux  navires  parta- 
gent le  dommage;  que,  dès  lors,  et  par  voie  de  conséquence, 
ils  doivent  supporter  la  perte  des  marchandises  ; 

Que  non  seulement  l'art.  407  ne  renferme  dans  son  3*  ali- 
néa nulle  expression  dont  on  puisse  inférer  une  pareille 
conséquence,  mais  qu'en  vertu  des  principes,  l'incertitude 
doit  aussi  bien  et  plutôt  faire  présumer  la  fortune  de  mer 
que  l'imprudence  ou  la  négligence  (art.  1116  G.  civil);    • 

Que,  d'ailleurs,  lorsque  la  faute  commune  sera  reconnue 
2*  P.  —  1877.  5  • 
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par  les  Tribunaux,  ce  qui  dépend  des  cii constances  du  fait, 
on  retombera  nécessairement  sous  Tempire  du  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  407  G.  Gom.  et  de  l'art.  1382  G.  civil 
combinés  ; 

Que,  dans  ces  termes,  la  réparation  pourra  avoir  lieu  avec 
toute  son  efficacité  selon  la  mesure  de  responsabilité  de 
chacun  ; 

Que  Larget  et  G*  sont  donc  mal  fondés  à  réclamer  les 
sonunes  de  60,717  fr.  15  c,  représentant  moitié  de  la  car- 
gaison de  la  Ville-de-Mantes ,  et  de  593  fr.  07  c.  pour  fret 
des  mêmes  marchandises  ; 

En  ce  qui  concerne  les  deux  chefs  relatifs  au  navire  : 

Que  Testimation  du  dommage  causé  à  la  Ville-de-Man- 
tes  ne  parait  point  exagérée  à  la  Gour,  et  qu'il  convient  d'eu 
fixer  le  montant  à  6,757  fr.  49  c,  moitié  à  la  charge  de  cha- 
cun, soit  3,378  fr.  74  c; 

Qu'enfin  le  chômage  nécessité  par  les  travaux  de  répara- 
tion étant  la  suite  immédiate  et  directe  de  l'accident,  il  y  a 
lieu  de  l'évaluer,  selon  l'usage  ,  à  50  cent,  par  tonne  et  par 
jour  ; 

Que,  le  navire  jaugeant  180  tonneaux,  et  le  chômage  ayant 
duré  120  jours ,  c'est  le  cas  de  porter  l'indemnité  à  10,800 
fr.,  dont  la  Ville-de-Mantes  et  le  Mexico  supporteront 
leur  part  respective,  soit  5,400  fr.; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  en  exécution  de  son  arrêt  du  28  juillet  1871,  dit 
que  le  dommage  causé  à  la  Ville-de-Mantes  par  Tahor- 
dage  du  Qrirnstadt  ne  s'applique  point  aux  marchandises 
dont  elle  était  chargée,  ni  au  fret  de  ces  marchandises,  re- 
jette, en  conséquence,  la  demande  de  Larget  et  G*  en  paye- 
ment de  61,310  fr.  22  c.  de  ce  double  chef;  condamne  la 
Gompagnie  du  Touage ,  ainsi  que  la  veuve  et  les  héritiers 
Picquot,  à  payer  à  Larget  et  G*  la  somme  de  8,^78  fr.  74  c, 
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moitié  du  dommage  causé  à  la  Ville-de-Mantes,  soit  maté- 
riellement, soit  par  suite  du  chômage. 

.  Du  2i  Janvier  1876.  —  Cour  de  Rouen  (1"  Gh.).  —  Pré*. 
M.  Neveu-Lemaire  ,  \"  prés,  —  Plaid.  MM.  DuPOUR  et  GàEVY 
(du  barreau  de  Paris). 

• 

Courtiers  maritimes.  —  Capitaine  étranger  parlant  fran- 
çais. —  Dépôt  du  manifeste.  —  Pièce  a  traduire.  —  Re- 
fus  du  courtier. 

Un  capitaine  étranger  parlant  le  français  est  en  droit  de  rem^ 
plir  en  Douane,  seul  et  sans  Vassistance  d'un  courtier ^  les 
formalités  relatives  à  l'entrée  de  son  navire  (1). 

Et  cela  lors  même  que  la  Douane  y  outre  le  manifeste  écrit  par 
le  capitaine  en  français ,  exigerait  la  traduction  officielle 
d'une  pièce  quelconque  du  bord ,  telle ,  par  exemple ,  que 
Pacte  de  nationalité. 

Un  courtier-interprète  à  qui  un  capitaine  s'' adresse  pour  lui 
faire  traduire  un  document  exigé  par  la  Douane,  ne  peut 
refuser  de  faire  cette  traduction ,  ni  la  subordonner  d  la 
condition  que  la  conduite  du  navire  lui  sera  confiée  (%). 

(Capitaine  Wiluam  contre  Meryille). 

Jugement. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  14  de  Tordonnance  de 
1681  et  de  la  jurisprudence,  le  droiX,  pour  un  capitaine 
étranger  parlant  français ,  d'entrer  lui-même  son  navire 
en  douane  est  incontestable  ; 

Attendu  que  le  capitaine  William  ,  du  steamer  à  hélice 


(1)  Voy.  conf.  ce  ret5.  1876.  2.  178  et  la  note. 

(2)  Cela  avait  déjà  été  jugé  mdme  pour  la  traduction  du  manifeste 
Cerec.  1876.  2.  75. 
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Merthyr^  parlant  français^  a  remis  son  manifeste  d'entrée 
à  la  Douane,  en  français ,  mais  que  cette  administration  a 
exigé,  pour  lui  laisser  opérer  son  déchargement,  la  traduc- 
tion, par  un  interprête  traducteur  juré,  de  son  acte  de  na- 
tionalité ; 

Attendu  que  le  capitaine  William  s'est  adressé,  pour 
avoir  cette  traduction,  à  Merville,  courtier  maritime  inter- 
prête et  traducteur  juré,  en  lui  of&ant  le  prix  du  tarif; 

Attendu  que  Merville,  se  basant  sur  le  dernier  paragra- 
phe de  Tart.  80  du  Gode  de  Commerce,  a  refusé  de  faire 
cette  traduction ,  à  moins  qu'il  ne  soit  chargé  de  la  con- 
duite du  navire ,  prétendant  que  ses  fonctions  d'interprète 
traducteur  et  de  conducteur  de  navires  étaient  indivi- 
sibles ; 

Attendu  qu'avant  de  rechercher  si  Merville  était  dans  son 
droit  de  refuser  la  traduction  demandée,  et  d'annihiler 
ainsi  celui  du  capitaine  William  de  conduire  son  navire 
lui-même,  on  ne  peut  s'empêcher , de  s'étonner  de  cette 
exigence  de  la  Douane,  inconnue  jusqu'alors,  de  demander 
la  traduction  officielle  d'une  pièce  secondaire  et  parfaite- 
ment indifférente  à  la  conduite  du  navire  ; 

Attendu  qu'on  trouve  l'explication  de  cette  exigence  dans 
la  circulaire  de  l'Administration  des  douanes  du  15  mars 
1876,  et  qu'on  remarque,  avec  une  profonde  surprise, 
qu'elle  a  été  provoquée  par  les  courtiers  de  navires,  juste- 
ment dans  le  but  d'entraver  le  droit  des  capitaines  de  con- 
duire leurs  navires  ;  qu'ainsi ,  sans  en  mesurer  certaine- 
ment la  portée,  l'Administration  de  la  douane  a  pris  une 
mesure  favorisant  ides  intérêts  particuliers  au  détriment 
des  intérêts  généraux;  qu'on  en  est  d'autant  plus  étonné, 
qu'en  général  le  commerce  n'a  qu'à  se  louer  de  la  bienveil- 
lance, de  Timpartialité  et  du  libéralisme  quQ  l'Administra- 
tion de  la  douane  apporte  dans  ses  rapports  avec  lui; 

Examinant  la  prétention  de  Merville  : 
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Attendu  que  l'art.  80  du  Code  de  Commerce  n'est  que  la 
consécration  de  l'ordonnance  de  1681  sur  la  matière,  et 
qu'on  lit  à  Tart.  2  :  «  Interpréteront  dans  les  sièges  de  Ta- 
mirauté,  privativement  à  tous  autres],  les  déclarations, 
chartes-parties,  connaissements,  et  tous  actes  'dont  la  tra- 
duction sera  nécessaire. 

«  Art.  3.  Serviront  aussi  de  truchements  à  tous  étran- 
gère, tant  maîtres  de  navires  que  marchands,  équipages  de 
vaisseaux  et  autres  personnes  de  mer.  » 

Attendu  que  l'art.  2  vise  les  interprêtes  ou  traducteurs , 
et  l'art.  3  les  conducteurs  de  navires,  ce  qui  établit  bien 
une  distinction  entre  les  deux  fonctions  ; 

Attendu  que,  bien  que  les  courtier^  maritimes  jouissent 
des  deux  privilèges  d'interprètes  traducteurs  et  de  truche- 
ments conducteurs  de  navires,  leurs  devoirs  envers  le  pu- 
blic n'en  sont  pas  moins  toujours  distincts  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  consacrant  dans  son  premier  pa- 
ragraphe le  droit  exclusif  des  courtiers  pour  opérer  les  tra- 
ductions en  matière  de  contestations  judiciaires,  l'art.  80 
du  Code  de  Commerce  vise  également,  dans  la  dernière  par- 
tie, et  d'une  manière  générale,  leur  droit  de  traduire  éga- 
lement toica  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait 
nécessaire,  —  mêmes  expressions  que  dans  l'art.  2  de  l'or- 
donnance de  1681; 

Qu'ensuite,  dans  son  dernier  paragraphe,  l'art.  80,  com- 
me l'art.  3  de  l'ordonnance  précitée,  vise  les  truchements 
conducteurs  de  navires  ; 

Attendu  que  les  courtiers  maritimes  ont  si  bien  compris 
que  les  dispositions  Jde  l'article  80  [  sont  énonciatives  et 
nullement  limitatives  de  leure  droits  ^en  matière  de  tra- 
ductions ,  que ,  journellement ,  ils  sont  [requis ,  par  des 
particuliers  et  par  toutes  les  administrations,  pour  des  tra- 
ductions de  pièces  qu'ils  sont  reconnus  seuls  aptes  à  faire, 
et  qu'ils  s'empressent  d'opérer; 
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Que,  par  conséquent^  si  leur  droit  de  traducteur  était  in« 
di visible  de  celui  de  conducteur  de  navires ,  ils  ne  pour- 
raient en  user  que  dans  ce  dernier  cas,  et  ils  seraient  sans 
qualité  pour  l'exercer  isolément,  ainsi  qu'ils  l'ont  toujours 
fait  et  le  font  encore  journellement  ; 

Attendu  que  Merville,  ayant  un  privilège  pour  les  diver- 
ses fonctions  qu'il  exerce,  doit  être  à  la  disposition  de  qui 
le  requiert  pour  rinlervention  de  son  ministère  ;  qu'il  ne 
pouvait  donc  refuser  la  traduction  de  la  pièce  demandée» 
cette  pièce  étant  d'ailleurs  indépendante  de  la  conduite  du 
navire,  conduite  que  le  capitaine  William,  parlant  et  écri- 
vant le  français ,  avait  le  droit  de  faire  seul ,  et  pour  la- 
quelle les  services  d'un  courtier  lui  étaient  absolument 
inutiles  ; 

Attendu  que,  si  on  pouvait  accorder  créance  un  instant 
à  la  prétention  de  Merville,  on  arriverait  à  ces  résultats 
inadmissibles  : 

Que  le  capitaine  d'un  navire  français  arrivant  en  France 
ne  pourrait  conduire  lui-môme  son  navire  en  Douane  si 
cette  administration  exigeait  la  traduction  officielle  d'une 
des  pièces  du  bord  qui  se  trouverait  écrite  en  langue  étran- 
gère ; 

Qu'un  capitaine  anglais  ne  parlant  pas  français,  et  qui 
aurait  pris  pour  conducteur  un  courtier  interprétant  sa 
langue,  serait  forcé  d'en  prendre  un  second  s'il  se  présen- 
tait à  traduire  une  des  pièces  de  bord  écrite  dans  une  autre 
langue  ; 

Qu'enfin,  comme  dans  l'espèce,  un  capitaine  anglais  par- 
lant  et  écrivant  le  français,  capable ,  par  conséquent,  de 
pouvoir  conduire  son  navire  lui-même  en  Douane,  serait 
obligé  de  rémunérer  un  .int^nnédiaire  dont  il  n'a  nul 
besoin  ; 

Attendu  que  de  i pareilles  conséquences  sont  tellement 
contraires  à  la  raison  et  à  l'équité,  qu'il  doit  suffire  de  les? 
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signaler  pour  faire  repousser  la  solution  invoquée  par  Mer* 
ville; 

Attendu  que,  par  jugement  préliminaire,  en  date  du  il 
avril,  et  pour  éviter  de  longs  retards  dans  le  déchargemenc 
du  navire,  lesquels  eussent  été  très  préjudiciables,  ce  Tri- 
bunal avait  ordonné  que,' tous  moyens  tenant  état  au  béné- 
fice respectif  des  parties,  le  capitaine  William  consignerait 
à  Merville  une  somme  de  1,000  fr.,  montant  approximatif 
de  ses  frais  et  honoraires  pour  la  conduite  du  navire  ; 

Attendu  que  Merville,  succombant  dans  ses  prétentions, 
doit  être  tenu  de  rendre  au  capitaine  cette  somme  de 
1,000  fr.; 

Attendu  que  les  demandes  en  dommages-intérêts  formu- 
lées par  le  capitaine  ne  sont  pas  justifiées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  juge  mal  fondé  le  refus  de  Merville  de  tra- 
duire Pacte  de  nationalité  du  capitaine  William;  condamne 
Merville  à  rembourser  au  capitaine  William  la  somme  de 
1,000  fr.  qui  lui  avait  été  consignée,  sauf  au  capitaine  à 
tenir  compte  à  Merville  de  ses  déboursés  pour  la  conduite 
du  navire  et  du  montant  de  la  traduction  pour  laquelle  il 
avait  été  requis  ;  déboute  le  capitaine  de  ses  demandes  en 
dommages-intérêts  ;  condamne  Merville  aux  dépens. 

Du  4  août  1876.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés,  M.  Brindeau.  —  Plaid,  MM.  Pbulevey  et  Gukbband. 


•  • 


COMMISSlONNimE  DE  TRANSIT.  —  OrDRE  DE  RÉEXPÉDIER.  —  AB- 
SENCE d'ordre  d'assdrer.  —  Ordre  de  tenir  a  la  dispo- 
sition. —  Expédition  sans  ordre.  —  Assurance  obuga- 
toire. 

L$  commissionnaire  de  transit  à  qui  des  marchandises  sont 
adressées  pour  être  réeccpidiées  par  mm*  à  une  per tonne  dé-- 
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Signée,  n'est  pas  obligé  de  pourvoir  à  leur  assurance,  lori" 
qu'i^  nen  a  reçu  P ordre  ni  de  l'expéditeur  primitif  ni  du 
destina/taire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  dans  la  lettre  de  l'expéditeur^ 
une  formule^mprim^e  contenant  F  ordre  de\fa%re  assurer^  a 
été  batonnéCj  et  lorsque  les  prospectus  du  commissionnaire 
renferment  une  clause  spécifiant  qu'il  n'est  pourvu  à  Pas- 
surance  que  sur  l'ordre  écrit  des  expéditeurs. 

Mais  le  commissionnaire  de  transit  à  qui  une  marchandise  est 
adressée  pour  être  tenue  à  la  disposition  d*une  personne 
désignée,  et  qui,  prend  sur  lui  de  l'expédier  par  mer,  au 
lieu  d'attendre,  est  tenu  de  la  faire  assurer,  faute  de  quoi 
il  est  responsable  de  la  perte. 

(  Grosos  contre  Pinède  ) . 

Il  y  a  eu  appel  du  jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le 
Tribunal  de  Commerce  du  Havre  le  25  janvier  1876.  (Ce  rec. 
1876.  2.  201). 

La  Cour  a  partiellement  réformé. 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  le  colis  envoyé  de  Belfast  par  Dickson 
Fergusson  etC; 

Attendu  que,  par  leur  lettre  du  2  avril,  Dickson  Fer- 
gusson  et  C%  en  annonçant  à  jGrosos  renvoi;  d*une  caisse  de 
marchandises  à  l'adresse  de  Pinède,  lui  disaient  :  «  Veuilhi 
«  en  soigner  la  réexpédition,  sous  remboursement  de  tous 
«  vos  frais,  à  M.  Diogène  Pinède,  de  Madrid  »  ;  que 
cette  lettre,  la  seule  qu'on  doive  consulter  pour  connaître 
les  ordres  donnés  à  Grosos,  ne  contenait  nullement  man- 
dat d'assurer;  que,  bien  plus,  une  formule  imprimée, 
impliquant  ce  mandat  dajis  la  lettre  dont  il  s'agit,  avait  été 
intentionnellement  biffée  par  le  signataire  : 

Attendu,  en  outre,  que  les  prospectus  de  la  maison  Gro- 
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SOS,  indiquant  les  conditions  dans  lesquelles  elle  se  charge 
des  transports  maritimes,  et  formant  contrat  avec  le  public 
auquel  elle  s'adresse,  contiennent  une  clause  expresse, 
d'après  laquelle  les  marchandises  adressées  à  Grosos,  pour 
être  expédiées  par  mer,  ne  sont  assurées  que  sur  Tordre 
écrit  des  expéditeurs  ; 

Attendu  enfin  que  Diogène  Pinède,  qui  avait  été  avisé  en 
temps  utile  par  Dickson  Fergusson,  de  l'expédition  et  des 
ordres  donnés  à  Grosos,  ne  transmit  à  celui-ci  aucune  ins- 
truction pour  l'assurance  de  sa  marchandise  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'en  expédiant  dans  les  conditions  où  il  l'a  fait  par  le 
steamer  Ville-de-Cadix,  avec  lequel  elle  a  sombré  en  mer, 
la  caisse  de  marchandises  à  l'adresse  de  Diogène  Pinède,  de 
Madrid,  Grosos  a  exactement  rempli  le  mandat  qui  lui  avait 
été  donné  ;  qu'il  n'a  commis  aucune  faute  pour  n'avoir  pas 
fait  assurer  ce  colis,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  de  sa  perte  ; 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  de  marchandises  envoyée  par 
Vercruysse  de  Gourtray  ; 

Attendu  que,  par  la  lettre  d'avis  de  cet  envoi,  Vercruysse 
disait  expressément  à  Grosos  que  cette  caisse  lui  était  expé- 
diée pour  la  tenir  à  la  disposition  et  suivre  les  instruc- 
tions de  Diogène  Pinède,  de  Madrid  ;  que  Grosos  devait 
s'en  tenir  strictement  au  mandat  formulé  par  cette  lettre, 
qui  lui  était  adressée  plutôt  en  sa  qualité  de  consignataire 
qu'en  celle  de  commissionnaire  de  transports;  qu'il  ne 
devait  pas  expédier  sans  avoir  reçu  les  instructions  du  pro- 
priétaire de  la  marchandise  ;  que,  si  ces  instructions  tar- 
daient trop  à  son  gré,  il  lui  incombait  de  les  provoquer; 
qu'ainsi,  il  est  en  faute  d'avoir  fait  cette  expédition  sans 
ordres,  sans  mandat,  et  sans  avoir  fait  couvrir  par  une  assu- 
rance la  marchandise  qu'il  prenait  sur  lui  d'exposer  aux 
fortunes  de  mer;  qu'il  doit  donc  être  déclaré  responsable 
de  sa  perte  ;  , 
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Par  ces  motifs  : 

Là  Cour, 

Parties  ouïes  et  M.  l'avocat  général  entendu  en  ses  con- 
clusions, statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Grosos,  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  en  date 
du  26  janvier  1876,  réforme  ledit  jugement  en  tant  qu'il  a 
déclaré  Grosos  responsable  de  la  caisse  de  marchandises 
envoyée  par  Dickson  Fergusson  et  G*  de  Belfast,  et  expédiée 
le  17  avril  1875,  sur  le  steamer  TtY/e-rfe-Carf/a;,  à  l'adresse 
de  Diogène  Pinède,  à  Madrid,  déclare  la  demande  de  Pinède 
mal  fondée,  et  décharge  Grosos  de  la  condamnation  contre 
lui  prononcée  de  ce  chef;  confirme,  au  contraire,  ledit 
jugement,  en  ce  qu'il  a  déclaré  Orosos  responsable  de  la 
perte  de  la  caisse  de  marchandises  envoyée  par  Vercruysse 
de  Courtray,  maintient  la  condamnation  prononcée  de  ce 
chef  contre  Grosos;  fixe  à  2,300  fr.  le  chifiOre  de  ladite  con- 
damnation ;  dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens,  tant  de 
première  instance  que  d'appel,  et  que  chacune  des  parties 
en  supportera  la  moitié  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  29  juin  1876.  —  Cour  de  Rouen  (2*  Ch.  ).  —  Prés^ 
M.  Lehuchbr.  —  Plaid.  MM.  Marais  et  d'Estaintot. 


ASSURANCE   MARITIME.  —  CORPS.   —  InNATIGABILITÉ  RELATIVE. 
—  DÉLAISSEMENT.  *-  FRANCHISE  p'aVARIBS. 

LHnnavigabtlité  relative  donne  lieu  à  délaissement^  ausH 
bien  que  V innavigabilité  absolue.  —  //  en  est  ainsi  même 
en  l'état  d'une  claire  diaprés  laquelle  les  assureurs  étaient 
francs  d^avaries  matérielles  particulières ,  sauf  celles  rf'o- 
bordage,  d'échouement  ou  d'incendie. 

(Assureurs  contre  Detrotat). 

Les  assureurs  se  sont  pourvus  en  Cassation  contre  l'arrêt 
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delà  Cour  de  Bordeaux,  du  23  août  1875,  qui  le  décidait 
ainsi.  (Ce  rec.  1876.  2. 113). 

Arrêt. 

La  Cour,  • 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  par  fausaô 
application  de  l'article  369  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'impossibilité,  pour  le  capitaine,  de  trou- 
ver, dans  le  lieu  où  il  a  été  contraint  de  relâcher,  de  l'ar- 
gent ou  le  crédit  nécessaire  à  la  réparation  du  navire  endom- 
magé par  fortune  de  mer,  constitue  un  cas  d'innavigabilité 
relative,  et  donne  ouverture  au  délaissement; 

Qu'il  en  est  ainsi  alors  môme  que  la  franchise  d'avaries 
aurait  été  stipulée,  cette  franchise,  aux  termes  de  l'article 
409  du  Gode  de  commerce,  ne  comprenant  pas  le  sinistre 
majeur  ; 

Attendu  que  la  police  passée,  le  12  janvier  1872^1  entre 
les  Compagnies  demanderesses  en  cassation,  et  Emile 
Détroyat  et  fils  etG%  défendeurs  éventuels,  relativement  au 
Guantanamo,  a  été,  d'après  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué, 
souscrite  franche  d'avaries  particulières  matérielles,  sauf 
celles  provenant  d'abordage,  échouement  ou  incendie  ; 

Que  les  juges  du  fond,  interprétant  cette  stipulation, 
déclarent  que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  elle 
n'a  pas  plus  d'effet  que  la  clause,  franc  d'avaries ,  conçue 
en  termes  généraux,  et  ne  donne  pas  à  l'assureur  le  droit 
de  refuser  le  délaissement  dans  le  cas  d'innavigabilité  re- 
lative : 

Attendu  que  les  juges  du  fond  déclarent,  d'autre  part, 
d'après  les  documents  de  la  cause,  que  le  Guantanamo, 
parti  de  Bangkok  pour  Hong-Kong,  le  23  octobre  1872,  a 
essuyé,  le  25  du  même  mois,  une  tempête  qui  lui  a  occa- 
sionné de  nombreuses  avaries  et  a  mis  son  existence  en 
péril  ; 


} 
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Que  ne  pouvant  poursuivre  sa  route  dans  l'état  où  il  se    ■ 
trouvait,  ce  navire  a  été  forcé  de  rallier  le  port  le  plus  voi- 
sin et  de  relâcher,  et  s'est  dirigé  vers  Bangkok,  où   il  est 
arrivé  le  2  novembre  ; 

Oue  des  experts  nommés  par  le  consul  de  France,  ont 
vériâé  les  avaries  et  évalué  les  dépenses  nécessaires  pour 
le  radoub  ; 

Que.  le  capitaine  s'étant  fait  autoriser  par  le  consul  à  con- 
tracter un  emprunt  à  la  grosse,  l'adjudication  de  cet  em- 
prunt a  été  inutilement  tentée,  qu'aucune  offre  n'a-été  faite, 
et  que,  sur  la  demande  du  capitaine,  le  consul  a  ordonné 
la  vente  du  navire,  qui  a  eu  lieu  le  6  janvier  1873,  aui 
enchères  publiques  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  les 
assurés  avaient  pu  faire  abandon  du  navire  aux  assureurs, 
la  Cour  de  Bordeaux,  loin  de  violer  l'art,  369  du  Code  de 
commerce,  l'a  sainement  appliqué  aux  faits  par  elle  souve- 
rainement constatés  et  appréciés  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette. 

Du  14  août  1876.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  des  req.).  - 
Préa.  M.  DR  RàTKAL.  —  Plaid.  M,  BosTiBL. 

ASSURIKCE  MA8ITIMB.  —  FACULTÉS.  —  FRANCHISE. 
—  DéCBBT  DE  ROUTE, 
Les  assureurs  sur  facultés  à  qui  est  derAandé  le  payement 
d'une  avarie  consistant  en  un  déficit,  sont  en  droit  de  dé- 
duire de  cette  avarie ,  outre  la  franchise  convenue,  le  dé- 
chet de  route  que  la  marchandise  aurait  subi  dans  tout 
1rs  cas. 

(  DaIREAUX  et  BaiAKD  CONTRE  ASSUREURS  ]. 
I.P  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  l'avait  ainsi  jugé 
le  22  avril  1873.  (Ce  rec,  1873,  2.  113). 
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Sur  l'appel  des  assurés,  la  Cour  de  Paris  avait  confirmé 
par  arrêt  du  15  novembre. 

Pourvoi  en  Cassation. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  352  du  Code  de  com- 
merce, les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par 
le  vice-propre  de  la  marchandise,  ne  sont  point  à  la  charge 
des  assureurs  ;  que,  loin  d'avoir  cherché  à  déroger  à  ce 
principe  par  quelque  clause  particulière  de  leur  contrat 
d'assurance,  les  parties  ont  expressément  stipulé  dans  l'ar- 
ticle 3  de  la  police  litigieuse  que  les  assureurs* seraient 
exemptés  de  tous  dommages  et  pertes  provenant  du  vice- 
propre  de  la  chose  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  l'assu- 
rance provenue  entre  les  parties  ne  couvrait  pas  le  dom- 
mage dont  il  s'agit,  les  juges  du  fond  n'ont  ni  dénaturé  ni 
violé  le  contrat  qui  leur  était  soumis,  et  qu'ils  en  ont  fait, 
au  contraire,  une  saine  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  point  de  savoir  si  la  marchandise  assurée 
a  péri  ou  a  été  détériorée  au  cours  du  voyage,  soit  par  un 
vice-propre,  soit  par  la  fortune  de  mer,  et  dans  quelle  pro- 
portion chacune  de  ces  causes  a  pu  contribuer  à  l'avarie, 
présente  uniquement  à  juger  une  question  de  fait  et  non  de 
droit;  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  qui  appartient,  en  pareille  matière, 
aux  juges  du  fond,  en  décidant  que  les  tuiles  assurées 
avaient  subi  pendant  la  traversée  de  Marseille  à  Monte- 
Video,  un  déchet  nécessaire  par  suite  de  leur  vice-propre, 
et  en  fixant  à  5  0/0,  d'après  les  documents  du  procès,  celte 
part  de  dommage,  indépendante  de  la  fortune  de  mer  ;  d'où 
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il  suit  (ju'en  statuant  comme  elle  Ta  fait,  la  Cour  de  Paris 
n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  27  janvier  1875.  —  Cour  de  Cassation  (Gh.  civ.  ).  — 
Prés,  M.  Mercier.  —  Plaid.  MM.  Les  âge  et  Michadx-Bel- 

LAIRE. 

Assurance  maritime.  —  Vice  propre.  —  Rupture  de  l'arbre 
DE  l'hélice.  —  Temps  calme.  —  Tempêtes  précédentes.  — 
Preuve  a  la  charge  des  assureurs.  —  Voilure  insuffi- 
sante. 

Avarie  commune.  —  Défaut  de  délibébation.  —  Utilité  des 
sacrifices.  —  Navire  désemparé  de  sa  machine.  —  Re- 
morquage. 

Les  Assureurs  qui  excipent  d'tin  vice  propre,  ont  ^obligation 
d'en  faire  la  preuve  ,  et ,  faute  par  eux  de  la  faire ,  racci- 
dent  doit  être  réputé  provenir  de  fortunes  de  mer. 

Spécialement ,  le  bris  de  Varbre  de  couche  d^un  bateau  à  va- 
peur, quoique  arrivé  pendant  un  beau  temps ,  doit  être  at- 
tribué à  la  fortune  de  mer  et  non  au  vice  propre,  malgré 
quelque  défaut  d'homogénéité  que  les  experts  ont  reconnu 
dans  le  métal,  s'il  est  reconnu  d'autre  part  que  c^est  là  une 
imperfection  ordinaire  dans  la  confection  de  ces  pièces,  et 
s'il  est  constant,  d'autre  part,  que  le  navire  avait  éprouvé, 
avant  raccident*,  des  séries  de  mauvais  temps  pendant  les- 
quels  la  machine  a  subi  des  fatigues  considérables  (\), 

Ne  constitue  pas  non  plus  xm  vice  propre  le  fait  que  ce  vapeur 
avait  une  voilure  insuffisante  pour  lui  permettre  de  navi- 
guer avec  ce  seul  secours,  si  ce  fait  a  été  connu  des  assu-- 
reurs  avant  le  contrat,  et  n'a  pas  empêché  d'ailleurs  la 
délivrance  d'un  certificat  de  visite  régulier. 

Le  défaut  de  délibération  préalable  de  l'équipaqe  ne  constitue 
(1)  Yoj.  Table  décennale,  v*  Assurance  maritime  n*>*  121  et  suiv 
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pas  une  fin  de  non^recevoir  contre  la  demande  en  admission 
en  avaries  communes  des  sacrifices  faits  volontairement , 
s'il  est  d'ailleurs  constant  que  ces  sacrifices  ont  été  faits  uti- 
lement pour  le  satut  commun  (1). 

Doit  être  considéré  comme  un  sacrifice  utilement  fait  pour  le 
scdùt  commun  la  résolution  prise  par  le  capitaine  d'un 
vapeur  désemparé  de  sa  machine  au  milieu  de  P Atlantique^ 
et  n^ayant  qu'une  voilure  insuffisante,  de  se  tenir  sur  un 
parallèle  déterminé  et  d'envoyer  chercher  un  i^emorqucur, 
lorsqu'il  est  constant  quHl  était  hors  d'état  de  terminer  son 
voyage,  ni  même  de  gagner  un  port  de  refuge. 

En  conséquence,  les  frais  de  remorquage  sont,  dans  ce  cas, 
avaries  communes. 

(Compagnie  Transatlantique  contre  Consignataires 

ET  Assureurs!). 

Jugement. 

Attendu  que  le  steamer  Amérique  est  parti  de  New-York 
le  13  novembre  1875,  vers  quatre  heures  du  soir;  que  ,  le 
15,  la  mer  étant  très  grosse,  le  journal  des  mécaniciens  si- 
gnale des  emportements  de  l'hélice  ; 

Attendu  que,  le  27,  à  trois  heures  trois  quarts  du  matin , 
Tarbre  de  couche  et  la  bielle  de  la  machine  arrière  se  bri- 
sèrent, sans  aucune  cause  qui  ait  pu  faire  prévoir  Tacci- 
dent,  la  mer  étant  belle  ; 

Que,  vers  dix  heures  du  matin,  V Amérique  rencontra  le 
steamer  anglais  China ,  de  la  ligne  Gunard  ,  dont  le  capi- 
taine offrit  ses  services  au  capitaine  Pouzolz ,  de  VAméri- 
qae,  que  ce  dernier  ne  voulut  accepter  qu'en  ce  qui  concer- 
nait quelques  vivres  et  la  remise  à  bord  du  China  des  mal- 

(1)  Vov.  sur  la  nécessité  et  leà  formes  de  la  délibération,  Table 
décennale ,  v*  Avarie  commune,  n<**  65,  669  68 
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les ,  ainsi  que  le  transfert  de  treize  passagers  de  V Amé- 
rique; 

Attendu  que  le  capitaine  Pouzolz  remit,  en  outre,  au  ca- 
pitaine du  China  |une  dépêche  et  une  lettre  pour  sa  Com- 
pagnie, lui  faisant  connaître  Taccident  survenu  et  sa  posi- 
tion, réclamant  des]  secours ,  et  ajoutant  qu'il  n'accepterait 
que  ceux  qu'elle  lui  enverrait  ou  ceux  d'un  navire  de  guerre 
français,  à  moins  qu'il  n'y  eût  danger  imminent  pour  les 
passagers  ;  qu'il  se  tiendrait,  autant  que  possible,  sur  le  50* 
parallèle,  en  attendant  les  secours  qu'il  sollicitait  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  générale  transatlantique  s'em- 
pressa d'expédier  le  steamer  la  Ville-de-Brest  au  secours 
de  V Amérique;  mais  que  ce  ne  fut  que  le  5  décembre,  à 
onze  heures  trente  du  soir,  que  les  deux  steamers  se  ren- 
contrèrent sur  le  50'  parallèle  ; 

Attendu  que,  du  21  novembre  au  5  décembre,  le  steamer 
Amérique^  désemparé  de  son  moteur  principal,  était  réduit 
à  une  voilure  insuffisante,  qui  l'empêchait  d'évoluer  avec 
certitude,  et  donnait  au  capitaine  Pouzolz  des  craintes  pour 
la  sécurité  de  son  navire  s'il  approchait  des  côtes  ; 

Que,  dans  de  pareilles  circonstances,  le  capitaine  Pouzolz 
cherchait,  autant  que  possible,  à  se  maintenir  sur  le  50*  pa- 
rallèle, mais  que,  par  suite  de  vents  violents  et  d'une  mer 
très  houleuse  qui  empêchait  le  navire  d'évoluer,  il  dériva 
jusqu'au  52°  30'  de  latitude; 

Qu'enfin,  le  29  novembre,  par  un  vent  favorable  et  une 
mer  belle,  il  put  naviguer  de  manière  à  revenir  vers  le  50* 
parallèle,  où,  le  5  décembre,  la  Ville-de -Brest  le  ren- 
contra; 

Attendu  que,  du  6  au  12,  les  deux  navires  réussirent  à  se 
maintenir  en  vue,  malgré  un  violent  coup  de  vent  de  sud- 
est,  qui  fit  de  nouveau  dévier  V Amérique  vers  le  nord, 
l'état  de  la  mer  ayant  rendu  infructueux  plusieurs  essais 
de  la  Ville-de-Brest  d'établir  des  remorques  sur  Y  Améri- 
que, lesquelles  remorques  cassèrent  deux  fois  ; 
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Attendu  que,  cependant,  le  12  au  matin,  le  temps  étant 
devenu  plus  maniable,  V Amérique  transféra  89  de  ses  pas- 
sagers sur  la  Ville-^de-Brest,  et  put  enfin  recevoir  les  re- 
morgues de  ce  dernier  steamer; 

Que,  du  12  au  14,  la  mer,  de  nouveau  très  dure,  occa- 
sionna le  bris  d'une  des  remorques ,  qui  fut  hexireusement 
remplacée  le  14,  et  qu'enfin  les  deux  steamers  arrivèrent  à 
Queenstown  le  49  ,  la  Ville-de^Brest  remorquant  V Amé- 
rique ; 

Attendu  que,  depuis  la  rupture  de  l'arbre  de  couche,  le 
21  novembre,  le  mécanicien  de  VAmérique  avait  essayé  de 
répg^rer  la  machine  ; 

Oue,  le  lendemain  de  l'arrivée  à  Queenstown,  les  répara- 
tions étaient  terminées  ;  mais  que  l'ingénieur  que  la  Com- 
pagnie s'était  empressée  d'envoyer  à  Queenstown ,  aussitôt 
qu'elle  apprit  l'arrivée  de  VAmérique ,  reconnut ,  après 
examen ,  que  les  réparations,  effectuées  autant  qu'il  était 
possible  de  le  faire,  ne  pourraient  permettre  au  navire  de 
naviguer  que  par  un  beau  temps  ; 

Qu'en  conséquence,  le  steamer  Amérique,  tout  en  s'aidant 
de  sa  machine,  fut  remorqué  jusqu'au  Havre  par  deux  stea- 
mers anglais,  et  y  arriva  le  1"  janvier,  à  midi  ; 

Attendu  qu'aux  dates  des  7  et  8  janvier  1876,  le  capitaine 
Pouzolz  et  M.  P.  Vial,  agent  au  Havre  de  la  Compagnie  gé- 
nérale transatlantique,  et  au  nom  de  cette  Compagnie,  ont, 
par  exploit  de  Pipereau ,  huissier,  fait  assigner  les  récla- 
mateurs  des  marchandises  chargées  à  bord  de  VAmérique 
devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  qu'il  sera  procédé  entre 
les  parties  au  règlement  des  avaries  éprouvées,  par  fortune 
de  mer,  par  le  steamer  Amérique,  pour  être  ,  lesdites  ava- 
ries, attribuées  à  qui  de  droit,  conformément  à  la  loi,  et  ce 
solidairement  ;  à  cet  effet,  voir  dire  et  juger  que  l'indem- 
flité  due  au  steamer  Ville-de-Brest,  ainsi  que  les  pertes  et 
dommages  éprouvés  par  ledit  navire  ,  les  frais  de  relâche  à 

2'  P.  —  1877.  6 
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Queenstown,  de  remorquage  jusqu'au  Havre  du  steamer 
Amérique  seront  classés  en  avaries  grosses ,  à  la  charge  du 
navire  et  de  la  cargaison,  conformément  à  la  loi,  ainsi  que 
toutes  autres  dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun  du  na- 
vire et  de  la  cargaison  ; 

Voir  dire,  à  cet  effet,  qu'il  sera  nommé  un  expert  répar- 
titeur, etc . . . 

Attendu  que,  par  jugement  du  10  janvier,  ce  Tribunal  a 
fait  droit,  tous  moyens  tenant  état,  aux  demandes  ci-dessùs, 
et  a  nommé,  avec  les  missions  spécifiées  dans  l'exploit,  MM. 
Louve t,  Lemarchand  et  Delabarre  pour  le  steamer  Améri" 
que ,  et  MM..  Lemarchand ,  Delabarre  et  Tallibart  pour  le 
steamer  Ville-^e-Brest  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  17  janvier,  la  Compagnie 
transatlantique  a  fait  assigner  les  assureurs  sur  corps  du 
steamer  Amérique  pour. . , .  s'entendre  condamner  à  payer 
à  la  Compagnie  requérante ,  chacune  d'elles  au  prorata  de 
la  somme  par  elle  assurée,  le  montant  des  avaries  particu- 
lières souffertes  par  VAmérique^  ainsi  que  les  frais  et  dé- 
penses de  toute  nature  faits  et  exposés  par  la  Compagnie 
requérante  pour  assurer  le  retour  à  son  port  et  la  conser- 
vation du  navire  assuré,  quels  que  soient  la  nature  et  le 
caractère  de  ces  frais  et  dépenses,  et  suivant  état  à  fournir 
ou  d'après  l'estimation  et  le  règlement  par  experts; 

Voir  déclarer,  en  tant  que  de  besoin,  conmiun  avec  les 
Compagnies  d'assurances  susnommées  le  jugement  du  .10 
janvier; 

Attendu  que,  par  autres  exploits  des  10  février  et  11  juil- 
let 1876,  la  Compagnie  générale  transatlantique  a  fait  assi- 
gner M"'  veuve  Borel,  propriétaire  de  7  colis  chargés  sur  le 
steamer  Amérique ,  et  qui  lui  ont  été  délivrés,  pour  être 
tenue  de  contribuer  aux  frais  et  avaries  grosses  dudit  stea- 
mer, au  prorata  de  la  valeur  desdits  7  colis  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  ; 
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.Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  la  Compa- 
gnie transatlantique ,  les  chargeurs  et  leurs  assureurs  ob- 
jectent : 

1**  Que  le  capitaine  Pouzolz  aurait  agi  de  sa  propre  auto- 
rité, sans  avoir  provoqué  une  délibération  motivée  des 
principaux  de  son  équipage,  ainsi  que  le  veut  Part.  400  du 
Gode  de  Commerce  ; 

2"  Que  la  voilure  de  VAmétnque  étaU  insuffisante  pour 
lui  permettre  de  naviguer  sans  le  secours  de  sa  machine, 
et  de  pouvoir  '  ainsi  terminer  son  voyage  par  ses  propres 
moyens  ; 

3"  Que  les  réparations  entreprises  par  le  mécanicien  à  la 
machine,  et  qui  furent  terminées  le  lendemain  de  son  arri- 
vée à  Queenstown,  prouvent  que  V Amérique  aurait  pu  at- 
teindre sa  destination  sans  les  secours  qui  lui  avaient  été 
envoyés,  à  la  demande  du  capitaine  Pouzolz,  et  que,  par 
conséquent,  la  condition  d'un  péril  imminent,  exigée  par 
la  jurisprudence  pour  donner  lieu*à  un  classement  en  ava- 
ries grosses,  n'existant  pas,  il  ne  saurait  avoir  lieu  d'y  faire 
droit  ; 

Attendu  que  les  chargeurs  et  leurs  assureurs,  ainsi  que 
les  assureurs  sur  corps,  prétendent-  de  plus  : 

i"*  Que  la  rupture  de  Tarbre  de  couche  est  due  à  un  vice 
propre  ; 

5"  Que,  pour  le  cas  où  l'allégation  de  vice  propre  serait 
écartée,  les  assureurs  sur  corps,  par  leurs  conclusions  sub- 
sidiaires, prétendent  que,  la  franchise  de  3  o/o  sur  la  som- 
me assurée  pour  les  machines  n'étant  pas  atteinte,  ils  ne 
doivent  pas  rembourser  aux  assurés  le  montant  des  répara-  ' 
tiens  à  effectuer  aux  machines,  estimées  par  les  experts 
83,413  fr.; 

Attendu  que  la  cause,  en  cet  état,  présente  diverses  ques- 
tions à  juger,  tant  au  point  de  vue  des  chargeurs  et  des 
assureurs  sur  facultés  qu'à  celui  des  assureurs  sur  corps  ; 
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Ou'il  convient  donc,  tout  d^abord,  d'examiner  si  Tavarie 
survenue  au  steamer  Amérique^  le  21  novembre  1875,  pro- 
vient ou  non  de  vice  propre,  puisque  le  classement  des  ava- 
ries grosses,  sollicité  par  la  Compagnie  transatlantique,  est 
intimement  lié  à  la  solution  de  cette  question  ; 

Que  la  constatation  du  vice  propre,  si  elle  pouvait  exis- 
ter dans  la  cause,  serait  absolument  exclusive  de  la  répar- 
tition en  avaries  grosses  des  frais  et  dépenses  nécessités  par 
l'avarie  dont  ce  vice  aurait  été  l'origine  et  la  cause,  et  ren- 
drait inutile  l'examen  des  autres  objections  soulevées  par 
les  chargeurs,  les  assureurs  sur  facultés  et  les  assureurs  sur 
corps  ; 

Attendu  que,  dans  leur  rapport,  les  experts  nommés  pour 
rechercher  et  constater  les  causes  de  la  rupture  de  l'arbre 
de  couche  de  V  Amérique^  ont  déclaré  que  bien  que  l'arbre 
de  couche  fût  entaché  d'un  vice  de  fabrication ,  sa  rupture 
ne  provenait  que  des  efforts  inusités  et  incalculables  qu'il 
avait  subis  les  25,  26 ,  ?9,  30  octobre,  1"  et  15  novembre 
1875,  par  suite  des  emportements  de  l'hélice  signalés  dans 
les  journaux  du  bord ,  et  que  cette  rupture  ,  suivant  leur 
opinion,  doit  être  considérée  comme  le  résultat  de  fortunes 
de  mer,  les  emportements  signalés  aux  époques  ci-dessus 
ayant  dû  amener  une  désagrégation  du  métal  dans  la  partie 
qui  a  manqué  complètement  le  21  novembre  ; 

Attendu  que  cette  opinion  des  experts  paraissant  conte- 
nir, au  moins  dans  ses  termes ,  une  sorte  de  contradiction, 
le  Tribunal  a  dû  rechercher,  auprès  de  ces  derniers,  quelle 
avait  été  leur  véritable  pensée  à  cet  égard  ; 

Ou*il  résulte  des  renseignements  recueillis  sur  ce  point, 
qu'en  se  servant  des  mots  «  entaché  d'un  vice  de  fabrica- 
tion »,  les  experts  ont  employé  une  expression  ne  rendant 
pas  exactement  leur  pensée  ;  qu'ils  ont  voulu  dire  seule- 
ment que  l'arbre  de  couche  contenait  une  imperfection  de 
fabrication,  imperfection  qui  se  produit  très  souvent  dans 
la  fabrication  de  ces  pièces  énormes,  dont  le  métal  ne  peu^ 
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jamais  présenter  une  homogénéité  parfaite,  mais  contre  la- 
quelle les  constructeurs  ont  coutume  de  se  prémunir  en  se 
servant  d'échantillons  plus  forts  que  ne  le  comporte  scien- 
tifiquement le  volume  de  la  pièce  mise  en  fabrication  ; 

Qu'il  résulte  du  rapport  même  des  experts,  que  Tarbre  de 
couche  de  V Amérique  avait  été  établi  en  prévision  des  im* 
perfections  qui  viennent  d'être  signalées  ; 

Attendu  qu'il  faut  maintenant  examiner  la  question  de 
désagrégation  du  métal,  laquelle  s*est  produite ,  d'après  les 
experts,  par  suite  des  fortunes  de  mer  subies  par  le  navire 
aux  dates  par  eux  indiquées  ; 

Attendu  que  cette  opinion  des  experts,  sur  la  désagréga- 
tion du  métal  employé  pour  les  arbres  de  couche  ,  laquelle 
désagrégation  se  produit  à  la  longue  et  successivement,  par 
suite  des  efforts  que  ces  engins  ont  parfois  à  subir  pendant 
leur  service ,  se  trouve  corroborée  par  celle  des  gens  com- 
pétents, entre  autres  M.  Dupuf  de  Lôme ,  directeur  des 
constructions 'navales  de  TEtat ,  qui,  dans  une  lettre  pro- 
duite au  cours  d'un  procès  en  appel,  jugé  par  la  Cour  d'Aix 
le  12  mai  1869,  affirme  qu'un  arbre  d'hélice  peut  éprouver, 
pendant  une  tempête,  un  effort  de  torsion  qui  produise  une 
désagrégation  moléculaire  partielle,  n'empêchant  pas  l'arbre 
de  continuer  à  fonctionner,  sans  avarie  apparente,  mais  par 
suite  de  laquelle  il  s'affaiblit  peu  à  peu,  jusqu'à  ce  que,  le  • 
mal  s'aggravant,  l'arbre  se  brise  au  milieu  des  circonstan- 
ces de  navigation  les  plus  favorables  ; 

Attendu  que  l'arbre  de  couche  de  V Amérique  était  le  mê- 
me que  celui  qui  existait  à  bord  de  ce  steamer  lors  de  son 
abandon  en  mer,  en  1874,  à  la  suite  de  l'horrible  tempête 
qui  l'avait  assailli  ;  qu'il  est  donc  possible  que,  dès  cette 
époque,  la  désagrégation  du  métal  ait  pu  commencer  et 
ait  continué  à  se  produire  lentement  et  successivement  pen- 
dant  les  traversées  subséquentes,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'arbre 
soit  rompu,  le  21  novembre  1875,  à  la  suite  des  «ircons- 
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tances  de  navigation  signalées*  les  25 ,  26,  29,  30  octobre , 
1"  et  15  novembre; 

Attendu  qu'on  ne  peut  donc  attribuer  la  rupture  de  Tar- 
bre  de  couche  de  V Amérique  qu'aux  fortunes  de  mer  que 
ce  steamer  a  successivement  éprouvées,  la  désagrégation  du 
'métal  en  étant  une  des  conséquences  ;  que,  s'il  y  avait  eu 
vice  propre ,  ainsi  que  le  prétendent  les  assureurs ,  Tarbre 
de  couche  n'aurait  pu  résister  aux  14  traversécîs  que  ce 
steamer  venait  d'effectuer;  que,  dans  ces  sortes  d'engins,  et 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  on  ne  peut  avoir  la  préten- 
tion de  les  obtenir  en  métal  d'une  homogénéité  parfaite  ; 
qu'il  s'y  trouve  nécessairement  dés  parties  plus  ou  moins 
résistantes,  mais  que  ce  ne  peut  être  là  un  vice  propre,  qui, 
s'il  avait  réellement  existé,  se  serait  révélé  dès  le  principe, 
et,  certainement,  dès  le  commencement  du  fonctionnement 
de  l'arbre  de  couche  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  d'Aix, 
dans  son  arrêt  du  12  mai  1869,  que,  les  assureurs  excipant 
d'un  vice  propre  de  l'arbre  de  couche  du  steamer  Améri- 
que, c'est  à  eux  qu'incombe  de  prouver  cette  exception  ; 

Que  cette  preuve  est  à  leur  charge  lorsque  l'avarie  af- 
fecte l'arbre  de  couche,  comme  lorsquelle  affecte  toute  autre 
partie  du  navire  ; 

Attendu  que,  non  seulement  les  assureurs  ne  prouvent 
pas  le  vice  propre  qu'ils  allèguent ,  mais  qu'encore  tout 
porte  à  croire  que  la  rupture  de  Tarbre  de  couche  de  V Amé- 
rique n'est  que  le  résultat  définitif  des  violentes  secousses 
que  ce  navire  avait  ressenties  pendant  les  gros  temps  qu'il 
a  éprouvés  à  plusieurs  époques  de  ses  traversées,  et  notam- 
ment en  dernier  lieu  les  25,  26,  29,  30  octobre,  1"  et  15  no- 
vembre 1875  ; 

Que,  par  conséquent,  en  l'absence  de  preuves,  l'exception 
de  vice  propre  doit  être  écartée  ; 
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Attendu  que,  ce  point  acquis  au  débat,  il  reste  à  exami- 
ner les  objections  formulées  par  les  chargeurs  et  les  assu- 
reurs sur  facultés  contre  la  demande  en  classement  d'ava- 
ries grosses,  et  consistant  en  :  défaut  de  délibération  des 
principaux  de  l'équipage,  conformément  à  Part.  400  du  Co- 
de Commerce ,  défaut  de  péril  imminent ,  et  enfin  en  une 
espèce  de  vice  propre  résultant  de  l'insuffisance  de  la  voi- 
lure ; 

Attendu  que  la  délibération  dont  il  est  parlé  dans  l'art. 
400  du  Code  de  Commerce,  n'est  pas  une  des  conditions  es- 
sentielles exigées  par  la  loi  pour  imprimer  à  certains  frais 
et  à  certains  sacrifices  faits  volontairement  le  caractère 
d'avaries  grosses  ;  qu'elle  a  surtout  été  édictée  dans  l'inté- 
rêt des  capitaines,  comme  un  moyen  efficace  de  mettre  leur 
responsabilité  à  l'abri;  que  c'est  là  un  point  consacré  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  qui  ont  toujours  considéré 
cette  mesure  plutôt  comme  une  précaution  utile  que  com- 
me constitutive  par  elle-même  de  l'avarie  grosse  ; 

Qu'il  faut  rechercher  seulement  si  les  mesures  ordon- 
nées par  le  capitaine  ont  profité  aux  intérêts  de  tous,  à  la 
condition,  toutefois,  qu'elles  aient  été  prises  en  face  d'un 
péril  imminent  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'utilité  des  mesures  prises  et 
des  dépenses  qui  en  ont  été  la  conséquence,  ne  saurait  être 
contestée  ;  qu'il  est  de  toute  évidence,  en  effet,  que  le  stea- 
mer Amérique  ne  pouvait  rester  indéfiniment  sur'  le  50* 
parallèle  ; 

Qu'il  faut  seulement  se  demander  si  cette  dernière  me- 
sure a  été  nécessitée  ou  justifiée  par  l'existence  d'un  péril 
imminent  ; 

Que  la  solution  de  cette  question  se  confond  avec  cette 
autre  objection  soulevée  par  les  chargeurs  et  les  assureurs 
sur  facultés,  prétendant  que,  le  navire  Amérique  n'ayant 
jamais  été  menacé  d'un  péril  imminent,  la  raison  d'être  du 
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classement  demandé  fait  défaut  dans  la  cause  ;  que  c'est 
donc  ici  le  lieu  d'examiner  cette  question  à  ce  double  point 
de  vue  ; 

Attendu  que  les  assureurs  sur  facultés  soutiennent  no- 
tamment : 

Qu'il  ressort  de  la  conduite  du  capitaine  Pouzolz  et  des 
dépêches  qu'il  a  adressées  à  sa  Compagnie,  qu'il  n'a  jamais 
considéré  son  navire  comme  ayant  été  dans  une  position 
dangereuse^  puisqu'il  a  refusé  les  secours  que  lui  offrait  le 
ChinUy  ayant  formulé  jla  ferme  intention  de  n'en  recevoir 
que  d'un  steamer  de  sa  Compagnie  ou  d'un  navire  de 
l'Etat  ; 

Qu'il  n'a  rien  demandé  non  plus  à  d'autres  navires  ren- 
contrés par  lui,  et  qui  pouvaient  également  lui  porter 
secours  ; 

Que,  d'ailleurs,  cette  sécurité  du  capitaine  s'explique 
d'autant  mieux,  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  l'avarie  sur- 
venue à  V Amérique  fût  irréparable  ; 

Qu'en  fait,  la  réparation  a  pu  être  effectuée  ; 

Attendu  qu'un  grand  vapeur  conlme  V Amérique^  désem- 
paré de  son  moteur  principal ,  réduit  à  une  voilure  mani- 
festement insuffisante  (  et  l'on  examinera  ci-après  quelle  j 
peut  être  l'importance  de  la  constatation  de  ce  fait  au  point  j 
de  vue  d'un  prétendu  vice  propre  de  la  voilure  ),  est  dans  j 
l'impossibilité  absolue  de  gagner  un  port  de  refuge  ; 

Qu'on  peut,  dès  lors ,  considérer  sa  navigation  volontaire 
sur  le  50*  parallèle  comme  un  point  cherché  par  le  navire 
pour  lui  offrir  une  sécurité  relative,  un  refuge  quelconque; 
qu'on  peut  assimiler  cette  manœuvre  à  l'échouement  vo- 
lontaire, qui  s'impose  parfois  pour  le  salut  commun  du  na- 
vire et  de  la  cargaison,  malgré  les  dangers  sans  nombre  qui 
s'attachent  à  une  résolution  aussi  désespérée  ; 

Qu'en  effet,  Y  Amérique  ne  Jpouvant  gouverner  ni  virer 
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que  par  une  mer  absolument  belle,  avec  une  brise  ni  trop 
forte  ni  trop  faible,  craignant  rapproche  des  côtes,  redou- 
tant, au  moindre  coup  de  vent,  d'être  rejeté  dans  le  nord, 
hors  de  la  route  des  navires,  ainsi  que  cela  lui  est,  du  reste, 
arrivé  par  deux  fois,  le  seul  parti  qu*eùt  à  prendre  le  capi- 
taine Pouzolz  était  d'essayer  de  rester,  autant  que  possible, 
stationnaire  sur  le  50"  parallèle  ;  que,  sans  doute,  des  dan- 
gers de  toute  nature  pouvaient  résulter  d'une  pareille  si- 
tuation, mais^qu'on  n  était  pas  maître  de  la  faire  meilleure, 
et  que,  dès  lors,  il  fallait  bien  accepter  ce  mode  de  salut  tel 
qu'il  se  présentait  ; 

Ou-évidemment,  il  ne  serait  jamais  venu  à  la  pensée  des 
assureurs  de  contester  le  'caractère  d'avaries  grosses  aux 
dépenses  faites  pour  retirer  un  navire  de  son  échouement 
volontaire  ;  qu'ils  n'eussent  pu  le  faire  ,  en  tous  cas ,  sans 
se  mettre  en  contradiction  flagrante  avec  de  nombreux  do- 
cuments de  jurisprudence  ; 

Qu'il  y  a,  dans  l'espèce,  et  ainsi  qu'il  a  été  démontré  ci- 
dessus,  une  analogie  frappante  avec  cette  situation,  et  qu'on 
est  forcément  conduit  à  lui  appliquer  les  mômes  solutions 
juridiques  ; 

Mais ,  attendu  qu'ainsi  envisagée ,  la  question  n'est  pas 
entièrement  élucidée ,  qu'il  faut  encore  se  demander  si , 
lorsque  la  remorque  a  été  donnée  par  la  Ville-^e-Brest  à 
V Amérique],  ce  dernier  steamer  était  [menacé  d'un  péril 
imminent  actuel  et  non  éventuel,  ainsi  que  le  disent  les 
auteurs  et  les  arrêts  ;  •     . 

Attendu  que  le  steamer  Ville-de-Brest,  envoyé  en  toute 
hâte  à  la  recherche  de  V Amérique,  idiXi\>  on  avait  conscience 
du  danger  qui  le  menaçait,  n'a  pu  parvenir  à  la  rencon- 
trer que  15  jours  après  la  rupture  de  son  arbre  de  couche  ; 
que,  pendant  tout  ce  temps,  il  est  démontré,  par  le  journal 
des  officiers,  que  ce  malheureux  navire  n'a  cessé  d'être  le 
jouet  des  vents  et  des  flots;  que,  rarement,  la  manœuvre  a 
répondu  aux  ordres  intelligents  donnés  par  le  capitaine  ; 
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que  les  réparations  tentées,  effectuées  avec  une  énergie  et 
une  habileté  auxquelles  on  doit  rendre  justice,  n'ont  abouti 
qu'à  un  résultat  peu  sérieux  ; 

Qu'il  est  bien  évident  que  si,  dès  le  principe,  on  a  pu, 
quoique  à  tort,  se  refuser  à  reconnaître  un  péril  actuel  et 
imminent,  la  situation  avait  singulièrement  empiré  à  la 
date  du  5  décembre,  surtout  dans  la  soirée  ;  qu'aussi,  le 
capitaine  Pouzolz,  rencontrant  le  brick  Terrier ,  lui  de- 
manda-t-il  de  le  signaler  à  tout  steamer  qu'il  pourrait 
rencontrer;  mais  que  cette  situation  allait  devenir  plus 
précaire  encore,  si  la  Ville-de-Brest  ne  s'était  enfin  trouvée 
là  providentiellement,  après  les  nombreuses  péripéties 
éprouvées  par  VAmériquey  pour  lui  porter  un  secours 
efficace  ; 

Que,  si  l'on  rapproche  de  ces  faits  les  difficultés  considé- 
rables qu'a  rencontrées  le  remorquage  i.QV  Amérique  par  la 
Ville-de-Bresty  telles  ^ue,  pendant  sept  jours  et  malgré  les 
plus  habiles  manœuvres,  V Amérique  n'^,  pu  être  saisi  à  la 
remorque  ;  que  si  l'on  ajoute  que,  par  deux  fois,  les  remor; 
ques,  malgré  leur  force  prodigieuse,  ont  cassé  comme  des 
filins,  les  6  et  8  décembre  ;  qu'enfin,  si  l'on  constate  qu'à 
partir  du  8  décembre,  et  pendant  quatre  jours,  les  deux 
navires,  naviguant  de  conserve,  essuyèrent  une  véritable 
tempête,  qui  rendit  impossible  toute  tentative  de  remor- 
quage, on  acquiert  la  certitude  que  le  péril  actuel  immi- 
nent existait  pour  V Amérique  et  sa  cargaison  lorsqu'il  reçut 
la  remorque  de  la  Ville-de-B^^est  ; 

Attendu  qu'on  peut  même  dire  que  le  capitaine  Pouzolz 
avait  commis  une  imprudence,  en  n'acceptant  pas  les  secours 
qui  lui  avaient  été  offerts,  car  si  V Amérique  avait  péri 
avant  l'arrivée  de  ceux  dont  il  avait  provoqué  l'envoi,  il 
exposait  la  Compagnie  à  des  demandes  considérables  de 
dommages-intérêts  de  la  part  des  familles  des  passagers,  et 
d'un  autre  côté,  il  n'est  sorte  de  blâmes  que  les  assureurs 
n'eussent  déversé  sur  lui  ; 
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Qu'il  est  donc  bien  extraordinaire  de  voir  aujourd'hui  les 
assureurs  venir  reprocher  au  capitaine  Pouzolz  des  mesures 
qui  pouvaient  être  imprudentes  de  sa  part,  mais  qui,  en 
définitive,  ont  tourné  à  leur  profit,  ainsi  qu'à  celui  de  toutes 
les  parties  intéressées  ; 

Attendu  que  VAmérique  était  muni  d'un  certificat  de 
bonne  navigabilité;  que  les  experts  qui  l'avaient  donné 
avaient  certainement  examiné  le  navire  dans  toutes  ses 
parties,  et  reconnu  en  particulier  que  la  voilure  était 
suffisante  pour  les  services  qu'elle  était  appelée  à  rendre, 
services  uniquement  auxiliaires  de  la  machine,  ce  que  les 
assureurs  ne  pouvaient  ignorer  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'est  survenu  aucune  avarie 
dans  la  voilure,  et  que  les  assureurs  ne  prouvent  pas  qu'il 
y  ait  été  rien  changé  depuis  le  moment  où  le  navire  a 
reçu  son  certificat  de  bonne  navigabilité  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  également  l'objection 
des  assureurs  en  ce  qui  concerne  le  soi-disant  vice-propre 
de  la  voilure  ; 

Attendu  en  ce  qui  touche  la  possibilité  de  réparer  l'arbre 
de  la  machine,  invoquée  par  les  défendeurs,  que  la  pre- 
mière tentative  de  réparation  n'a  pas  abouti  ;  qu'il  est  vrai 
qu'une  deuxième  fois,  et  après  beaucoup  d'efforts  et  de  tra- 
vail, le  mécanicien  de  VAmérique  était  enfin  parvenu  le 
lendemain  de  l'arrivée  à  Queenstown,  à  réparer  tant  bien 
que  mal  la  machine,  mais  qu'il  e^t  certain  que  si  ce  vapeur 
était  resté  dans  les  parages  où  l'accident  s'était  produit, 
ces  réparations  n'eussent  pu  se  faire,  et,  que,  dans  tous  les 
cas,  elles  n'eussent  pas  été  suffisantes  pour  lui  permettre 
d'atteindre  sans  aide  son  port  de  destination  ; 

Attendu  que  le  rapport  du  mécanicien  cité  sur  ce  point 
émane  d'une  personne  trop  intéressée  à  faire  croire  à  la 
réussite  complète  de  la  réparation  pour  que  le  tribunal  lui 
accorde  une  entière  créance,  et  ce,  d'autant  plus  que  les 
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appréciations  que  ce  rapport  comporte,  sont  en  complet 
désaccord  avec  la  réalité  des  faits,  notamment  avec  les 
constatations  de  l'ingénieur  de  la  Compagnie  qui  déclai'e 
que  V Amérique  ne  pourrait  naviguer  que  par  un  beau 
temps; 

Que  c'est  ainsi,  du  reste,  que  ce  steamer,  malgré  une  belle 
mer,  est  arrivé  au  Havre,  le  1"  janvier,  remorqué  par  deux 
puissants  steamers  anglais  ;  qu'évidemment  la  '  Compagnie 
générale  transatlantique  ne  se  fût  pas  décidée  à  payer  les 
sommes  qui  lui  ont  été  demandées  par  les  remorqueurs 
anglais,  si  elle  avait  pu  croire  un  seul  instant  et  si  son 
ingénieur  avait  pu  espérer  que  les  réparations  eussent  été 
suffisantes,  même  pour  permettre  à  son  navire  d'entrepren- 
dre un  voyage  aussi  facile  et  aussi  court  ; 

Qu'il  résulte  donc  de  tout  ce  que  dessus,  que  la  demande 
de  classement  en  avaries  grosses,  formée  par  la  Compagnie 
transatlantique,  est,  en  tous  points,  justifiée  ; 

Attendu  que,  l'exception  de  vice-propre,  invoquée  par  les 
défendeurs,  ayant  été  écartée,  il  y  a  encore  lieu  d'apprécier 
quelques  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  les  assureurs 
sur  corps  et  la  Compagnie  transatlantique,  à  l'occasion  du 
règlement  de  l'avarie  survenue  à  l'arbre  de  couche  de  V Amé- 
rique ; 

Attendu  que,  par  sa  police,  le  steamer  Amérique  a  été 
assuré  pour  douze  mois  de  navigation,  dans  la  proportion 
et  séparément,  pour  une  somme  de  3,350,000  fr.,  valeur 
agréée  sur  corps,  quille,  agrès,  etc.,  et,  pour  une  autre 
somme  de  1,150,000  fr.,  valeur  agréée  des  machines,  acces- 
soires, etc.  ; 

Qu'il  est  stipulé,  dans  la  police,  qu'en  cas  d'avaries,  le 
règlement  en  sera  établi  distinctement  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  etc.,  et  sur  les  machines  et  accessoires,  sous  déduc- 
tion d'une  franchise  de  3  0/0  ; 

Attendu  qu'il  est  dit  à  l'article  20  i^a'en  C;as  d'avaries  par 
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fortunes  de  mer,  le  règlement  en  sera  fait  pour  les  objets 
remplaçant  ceux  perdus  ou  endommagés,  en  tenant  compte 
de  la  différence  du  neuf  au  vieux,  sans  déduction,  toutefois, 
de  ce  chef,  pendant  la  première  année  de  la  construction  si 
le  navire  est  en  bois,  et  pendant  les  deux  premières  années 
s'il  est  en  fer  ; 

« 

Attendu  que  ces  conventions  ne  s'appliquent  qu'au  cas 
d'avaries  sur  corps,  quille,  agrès,  etc.,  mais  qu'il  n'est  rien 
stipulé  pour  les  machines  et  accessoires,  dont  l'assurance 
est  distincte  ; 

Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  dans  quelles  proportions 
équitables  peuvent  s'appliquer  aux  avaries  survenues  aux 
machines  les  conditions  de  la  police  sur  le  corps  ; 

Attendu  que  sur  les  corps  en  bois  il  est  opéré,  pour  la 
différence  du  neuf  au  vieux,  une  réduction  d'un  cinquième 
pendant  la  seconde  année  de  la  construction,  et  d'un  tiers 
si  le  navire  a  plus  de  deux  ans  ; 

Si  le  navire  est  en  fer,  réduction  de  10  0/0  pendant  la 
troisième  année,  de  15  0/0  la  quatrième,  de  20  0/0  de  quatre 
à  dix  ans,  et  de  25  0/0  au-delà  de  dix  ans; 

Attendu  que  l'usure  d'une  machine  à  vapeur  a  lieu  plus 
promptement  que  celle  d'un  corps  en  fer  et  doit  être  assi- 
milée à  celle  d'un  navire  en  bois  ; 

Attendu  que  les  machines  de  V Amérique  étaient  neuves 
dans  toutes  leurs  parties,  lorsque  ce  steamer  est  arrivé  au 
Havre,  le  31  décembre  1873,  pour  y  commencer  son  service 
le  16  juin  1874  ;  que,  par  conséquent,  lesdites  machines,  le 
21  novembre  1875,  n'avaient  pas  deux  années  de  service; 
qu'il  parait  donc  juste  d'opérer  une  réduction  de  20  0/0 
comme  différence  du  neuf  au  vieux,  sur  le  montant  des 
répartitions  estimées  par  les  experts,  à  83,443  fr.  10,  ce  qui 
réduit  cette  somme  à  65,754  fr.  50,  dont  il  faut  encore 
retrancher  34,500  fr.  pour  les  3  0/0  de  franchise  sur  la  somme 
assurée  de  1,150,000  fr.,cequi  donne  net  31,254  fr.  à   la 
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charge  des  assureurs,  dans  la  proportion  des  risques  qu'ils 
ont  souscrits  ; 

Attendu  que,  la  police  d'assurance  sur  le  steamer  Amé- 
rique^ étant  faite  pour  douze  mois  de  navigation,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  prétention,  fort  subtile,  du 
reste,  des  assureurs,  de  répartir  par  moitié  sur  les  deux 
voyages  de  VAmériquCy  le  niontant  des  avaries; 

Sur  l'indemnité  due  à  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique, pour  l'envoi  de  la  Ville-de-Brest  au  secours  de 
Y  Amérique  \ 

Attendu  que  la  somme  de  59,698  fr.  08  réclamée  par  la 
Compagnie  n'a  rien  d'exagéré  et  est  même  très  raisonnable, 
puisqu'elle  ne  demande  que  le  montant  de  ses  frais  et 
dépenses  ; 

Attendu  que  la  veuve  Borrel  s'appuie,  pour  repousser 
l'accion  intentée  contre  elle,  par  la  Compagnie  transatlan- 
tique, sur  ce  que  cette  action  a  eu  lieu  trop  tardivement 
et  est  par  conséquent  frappée  de  déchéance  aux  termes  des 
articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ; 

Que  cette  prétention  de  la  veuve  Borrel  ne  saurait  être 
admise  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  veuve  Borrel  avait  remis  à  P. 
Vial  et  à  son  ordre-  le  connaissement  aux  7  colis  chairs 
sur  V Amérique  et  dont  elle  était  propriétaire  ;  que  P.  Vial 
était  donc  son  mandataire  ;  qu'il  a  été  régulièrement  assi- 
gné en  temps  utile,  devant  ce  tribunal,  par  le  capitaine 
Pouzolz  et  la  Compagnie  transatlantique,  ainsi  que  tous  les 
autres  réclamateurs,  qu'il  a  sisté  dans  la  dépendance  de 
la  cause,  et  qu'en  acquiesçant  au  jugement  du  10  janvier, 
il  a  agi  dans  la  plénitude  de  ses  droits  de  mandataire  et 
sans  compromettre  en  quoi  que  ce  soit  les  intérêts  de  sa 
cliente  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  connaissement  accompli  porte  des 
réserves  exclusives  de  l'application  des  articles  435  et  436 
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du  Gode  de  commerce,  réserves,  qui,  si  elles  n'ont  pas  été 
signées  par  la  veuve  Borrel  elle-même,  l'ont  été  par  une 
personne  qui,  en  raison  des  circonstances,  possédait  un  pou- 
voir suffisant  pour  engager  ladite  dame  Borrel  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  principales  aux  deman- 
des reconventionnelles  et  à  la  demande  incidente  contre  la 
veuve  Borrel,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement  en  premier  ressort ,  donne  défaut  contre  lesrécla- 
mateursnon  comparants;  dit  à  bon  droit  les  actions  inten- 
tées par  la  Compagnie  générale  transatlantique  contre  les 
réclamateurs,  les  assureur^  sur  facultés  et  les  assureurs 
sur  corps,  en  règlement  des  avaries  grosses  [survenues  au 
steamer  Amérique  dans  son  voyage  de  New- York  au  Havre, 
par  fortune  de  mer,  et  contre  les  assureurs  sur  corps  en  rè- 
glement des  avaries  particulières  à  la  machine  arrivées  par 
la  même  cause  ;  commet  M"  Martin,  greffier  de  ce  tribunal, 
pour  procéder  au  règlement  et  à  la  répartition  des  avaries 
grosses  ;  dit  que,  dans  ce  règlement,  il  sera  alloué  à  la 
Compagnie  transatlantique  une  somme  de  fr.  59,699,  mon- 
tant de  celle  réclamée  par  elle  pour  l'envoi  de  IdiVille-de- 
Brest  au  secours  de  V Amérique,  les  pertes  et  avaries  su- 
bies par  la  Ville-de-Brest,  en  cette  occasion,  devant  être 
également  remboursées  à  la  Compagnie  et  portées  en  avaries 
grosses;  condamne  les  assureurs  sur  corps  à  payer  à  la 
Compagnie  générale  transatlantique  la  proportion  des  som- 
mes souscrites  par  eux  dans  celle  de  fr.  31,254,  net  du 
montant  des  avaries  particulières  aux  machines  de  V Amé- 
rique ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  la  veuve 
Borrel,  déclare  en  conséquence  bien  fondée  l'action  en 
classement  intentée  par  la  Compagnie  contre  ladite  dame, 
et  déclare  commun  avec  elle  le  jugement  du  10  janvier 
1876;  fait  masse  des  dépens  pour  être  portés,  les  9/10  en 
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règlement  des  avaries  grosses,  et  1/10  à  la  charge  des  assu- 
reurs sur  corps. 

Du  ^janvier  1877.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 
—  Prés,  M.  Brindeau.  —  Plaid,  MM.  Pkdlevky,  Bodereau  , 

OdIZILLE  et  GUERRAND. 


Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Perte  postérieure  a 
l'accident.  —  Fin  db  non  recevoir. 

Si  la  perle  du  navire ,  dans  V accident  lui-même  qui  ouvre 
V action  en  responsabilité  contre  Carmateur,  n'empêche  pas 
ce  dernier  de  se  libérer  par  Vabandon ,.  et  s'il  en  est  de 
même  au  cas  où  le  navire  vient  à  périr  postérieurement, 
mais  avant  toute  demande  de  la  part  des  intéressés ,  il 
n^en  est  plus  ainsi  lorsque  la  perte  arrive  après  les  powr- 
suites  commencées 

L'armateur  qui,  malgré  ces  poursuites,  fait  encore  naviguer 
son  navire  et  l'expose  aux  risques  de  la  mer  y  se  rend  ]par 
là  même  non  recevable  à  opérer  Vabandon  ,  et  reste  tenu 
personnellement  des  condamnations  encourues  (I). 

(  D'Orbigny  et  Faustin  contre  veuve  Guérin  ). 

Jugement . 

Attendu  que  pour  ramener  à  exécution  le  jugement  du 
11  août  1875  et  l'arrêt  confirmatif  du  23  février  1876,  aux 
termes  desquels  d'Orbigny  et  Faustin,  armateurs  du  navire 
le  Rochelais,  déclarés  civilement  responsables  des  faits  du 
capitaine  Rouet,  auquel  ils  avaient  confié  le  commandement 
de  ce  navire,  ont  été  condamnés  à  payer  à  la  veuve  Guérin 
et  à  ses  enfants  mineurs,  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  sinistre  dans  lequel  Guérin  a  perdu  la  vie,  la  dite  veuve 
Guérin  a,  par  exploit  de  Richard,  huissier,  en  date  du  11 

(!)  Voy.  sur  ces  questions.  Table  décennale,  v*  Abandon  da  navire 
t  du  fret,  Xi*'  24,  26. 
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avril  dernier,  fait  commandement  à  d'Oriigny  et  Faustin, 
d'acquitter  le  montant  des  condamnations  prononcées  con- 
tre eux  ; 

Que  ceux-ci  ont,  à  la  date  du  lendemain,  formé  opposi- 
tion à  ce  commandement  dont  ils  demandent  la  nullité  en 
se  basant  sur  ce  que,  dès  le  7  mars  de  cette  année,  ils  se 
seraient  libérés  au  moyen  de  l'abandon  qu'ils  ont  fait  du 
navire  le  Rochelais; 

Et  qu'ils  concluent  à  ce  que  cet  abandon  soit  déclaré 
valable  et  libératoire; 

Attendu  que,  de  son  côté,  la  veuve  Guérin  soutient  que 
les  conditions  dans  lesquelles  les  demandeurs  ont  aban- 
donné les  débris  de  ce  navire  le  Rochelaisy  non-seuleùient 
à  elle  et  à  ses  enfants,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  pou- 
vaient avoir  action  contre  eux  à  raison  de  leur  qualité  d'ar- 
mateurs propriétaires,  ne  permettaient  pas  que  cet  aban- 
don pût  être  considéré  comme  valable,  et  qu'elle  articule 
subsidiairement,  avec  offre  d'en  rapporter  la  preuve,  quatre 
faits  qui  impliqueraient  que  d'Orbign y  et  Faustin  avaient 
renoncé  au  droit  d'option  qu'ils  prétendent  puiser  dans  la 
disposition  de  l'art  216  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  responsabilité  résultant  d'une 
faute  dommageable,  crée  une  obligation  personnelle  ; 

Chie  si  l'armateur  d'un  navire,  condamné  â  raison  des 
faits  ou  des  engagements  du  capitaine  de  ce  navire,  a,  aux 
termes  de  l'art.  216  du  Gode  de  commerce,  la  faculté  de  res- 
treindre l'importance  de  son  obligation  à  la  valeur  du  na^ 
vire  dont  il  peut  faire  l'abandon,  cette  dérogation  au  droit 
commun-j-qui  a  pour  résultat  de  substituer  une  garantie 
réelle  et  limitée,  à  une  responsabilité  personnelle  et  sans 
limites,  constitue  une  exception  qui  doit,  à  ce  titre,  être 
renferniée  dans  les  limites  les  plus  étroites,  et  dont  les  tri- 
bunaux ne  doivent  ni  restreindre  l'application  ni  étendre 
le  bénéfice  ; 

1877.  —  2'  P.  1 
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Attendu  qu'il  eât  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
que  Tarmateur  du  navire  autorisé  à  se  soustraire  par  l'aban- 
don à  la  responsabilité  des  actes  du  capitaine,  conserve  son 
droit  d'option  tant  qu'il  n'a  pas  fait  des  actes  inconciliables 
avec  cet  abandon,  et  que  la  perte  même  du  navire  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  Tabandon  soit  utilement  consenti, 
quand  cette  perte  s'est  produite  dans  le  sinistre  ',qui  donne 
ouverture  à  l'action,  ou  quand  elle  est  survenue  avant  toute 
demande  de  la  part  des  intéressés  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  que  la  mort  de  Guérin 
est  une  conséquence  de  l'abordage  quia  eu  lieu  dans  la  nuit 
du  10  au  11  février  1875  entre  les  navires  le  Rochelais  et 
le  Normand,  appartenant  l'un  et  l'autre  à  d'Orbigny  et 
Faustin;  que  cet  abordage  est  lui-même  le  résultat  de  la 
faute  et  de  l'imprudence  de  Rouet,  capitaine  du  Rochelais, 
auquel  les  armateurs  avaient  confié  la  direction  de  ce 
navire  ; 

Et  qu'il  est  reconnu  par  ces  derniers  qu'après  l'abordage, 
le  Rochelais  est  rentré  dans  le  port;  qu'il  a  été  monté  sur 
la  cale  et  réparé  ;  qu'il  a  repris  la  mer  et  qu'il  a  navigué  à 
la  pêche,  sous  le  commandement  d'un  nouveau  capitaiue, 
jusqu'au  21  décembre  1875,  date  à  laquelle  il  s'est  brisé  sur 
les  côtes  de  l'Ile  d'Oléron  ;  que  les  épaves  ont  été  recueillies 
et  que  la  coque  a  été  mise  en  vente  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  d'un  autre  côté,  que,  dès  le  20 
février  1875,  la  dame  Guérin,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
avait  appelé  d'Orbigny  et  Faustin  en  conciliation,  et  qu'elle 
a  formé  contre  eux,  le  10  mars  suivant,  l'action  en  respon- 
sabilité qui  a  été  accueillie  par  le  jugement  du  11  août  1875 
et  par  l'arrêt  du  23  février  1876  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  que,  postérieurement  à  l'assi  - 
gnation  qu'ils  avaient  reçue  et  qui  les  avertissait  que  leur 
responsabilité  pouvait  être  engagée,  d'Orbigny  et  Faustin 
ont  usé  sans  réserve,  et  dans  le  but  d'en  tirer  le  plus  grand 
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prolit  possible,  du  navire  qui  pouvait,  pai*  le  fait  de  leur 
volonté,  devenir  le  seul  gage  de  la  veuve  et  des  enfants 
Guérin,  et  qu'ils  ont  employé  ce  navire  dans  leur  intérêt 
exclusif  jusqu'au  jour  où  il  s'est  défmitivenient  perdu  ; 

Attendu  que  de  pareils  agissements  sont  inconciliables 
avec  la  faculté  de  se  libérer  au  moyen  de  l'abandon  qu'au- 
torise Fart.  216  du  Gode  de  commerce;  que  le  texte  de  cet 
article  et  les  motifs  qui  ont  été  invoqués  dans  la  discussion 
indiquent  clairement  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la 
iinde  chaque  expédition  clôt  une  période  après  laquelle 
l'armateur  peut,  si  sa  responsabilité  est  invoquée,  user  dans 
la  plus  large  mesure  du  droit  d'option  qui  lui  est  attribué; 

Mais  que  de  môme  qu'il  lui  est  loisible  de  payer  le  dom- 
mage ou  le  montant  des  engagements,  ou  de  se  libérer  en 
abandonnant  le  navire,  le  créancier  doit  être  assuré  de  Son 
côté  qu'il  recevra,  soit  de  l'argent,  soit  le  navire  en  l'état  où 
il  se  trouve,  et  qu'en  dehors  de  cette  alternative,  qui  est 
toute  dans  l'intérêt  de  l'armateur,  il  est  inadmissible  que 
ceiui-ci  puisse  à  son  gré  et  sans  qu'il  doive  dans  aucun  cas 
en  résulter  pour  lui  une  chance  défavorable,  conserver  la 
faculté  d'option  en  même  temps  qu'il  utiliserait  le  navire 
qui  serait  exposé  à  périr,  qui  perdrait  inévitablement  cha- 
que jour  une  partie  de  sa  valeur,  et  qui  ne  rentrerait  sou- 
vent de  ses  divers  voyages,  que  grevé  de  responsabilités 
nouvelles  ou  d'engagements  qui  réduiraient  d'autant  l'im- 
portance qu'il  avait  au  moment  où  il  est  devenu  le  gage 
éventuel  du  créancier  ; 

Attendu  que  d'Orbigny  et  Faustin  objectent  vainement 
qu'Us  n'ont  fait  qu'employer  le  navire  à  Tusage  auquel  il 
était  destiné,  que  le  droit  incertain  de  la  veuve  Guérin  ne 
pouvait  pas  paralyser  leur  droit  incontestable  de  proprié- 
taires, et  que,  dans  les  conclusions  signifiées  au  cours  du 
procès,  ils. s'étaient  toujours  réservé  le  droit  d'abandon  ; 

Car  d'une  part,  l'interpellation  judiciaire  qui  résultait  de 
l'assignation  du  10  mars  1875,  les  mettait  en  demeure  dç 
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conserver  le  navire  sans  lui  rien  faire  perdre  de  sa  valeur, 
pour  le  cas  où  il  leur  conviendrait  plus  tard  de  rabandonner 
à  la  veuve  Guérin  ; 

Elle  leur  signalait  d'autre  part  le  moment  précis  à  partir 
duquel  leur  responsabilité  pouvait,  par  Tévènement  du  pro- 
cès, se  trouver  engagée  ; 

Et  enfin  les  réserves  qu'ils  inscrivaient  dans  leurs  conclu- 
sions ne  pouvaient  avoir  pour  résultat  que  de  leur  conser- 
ver le  droit  d'abandonner  le  navire  dans  les  conditions  où 
cet  abandon  aurait  encore  été  possible; 

Attendu  en  résumé  que  lorsqu'ils  ont  déclaré,  le  7  mars 
dernier,  qu'ils  abandonnaient  le  navire  le  Rochelais  pour 
se  soustraire,  vis-à-vis  de  la  veuve  et  des  enfants  Gruerin, 
aux  conséquences  de  la  responsabilité  civile  que  faisait 
peser  sur  eux  la  faute  commise  le  11  février  1875  parle 
capitaine  Rouet,  d'Orbigny  et  Faustin  avaient  depuis  long- 
temps déjà  fait  des  actes  d'appropriation  et  d'usage  qui 
impliquaient  de  leur  part  la  renonciation  au  droit  d'user 
de  ce  mode  de  libération,  et  que  la  perte  du  navire,  qui 
n'aurait  pas  empêché  l'abandon  d'être  valable,  si  elle  avait 
été  la  conséquence  du  sinistre  qui  a  donné  naissance 
au  droit  de  la  veuve  Guérin,  ne  permet  pas  aujourd'hui  que 
cet  abandon  puisse  être  utilement  proposé,  car  la  perte  du 
Rodielais  est  le  résultat  d'un  fait  7jouveau  imputable  à 
d'Orbigny  et  Faustin  et  accompli  par  eux  depuis  l'ouver- 
ture du  litige  ; 

Attendu  par  suite  que  les  demandeurs  à  l'opposition  n'ont 
pas  exécuté  les  condamnations  prononcées  par  le  jugement 
du  11  août  1875  et  par  l'arrêt  du  23  février  1876,  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  la  veuve  Guérin  a  agi  contre  eux  par 
voie  de  commandement  ; 

Attendu  que  la  veuve  Guérin  conclut  à  ce  qu'il  soit 
ordonné  que  ses  poursuites  soient  continuées  nonobstant 
appel  et  sans  caution  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  153  du  code  de  procé- 
dure civile,  rexéciition  provisoire  sans  caution  doit  être 
ordonnée  s'il  y  a  «  titre  authentique,  promesse  reconnue, 
a  ou  condamnation  précédente  par  jugement  dont  il  n'y 
«  ait  point  appel.  » 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  titre  de  la  veuve  Guérin  est 
établi  par  jugement  confirmé  en  appel,  et  que  la  décision 
contradictoire  qui  intervient  sur  l'exécution  de  ce  titre,  se 
trouve  par  suite  rangée  dans  la  catégorie  de  celles  dont 
l'exécution  provisoire  est  forcée,  en  ce  sens  que  le  juge  n'a 
pas  le  droit  de  la  refuser  à  la  partie  qui  la  demande; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  reçoit  d'Orbigny 
et  FaustiQ  en  leur  opposition  au  commandement  qui  leur  a 
été  signifié  le  11  avril  dernier,  à  la  requête  de  la  veuve  Gué- 
rin, agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice 
de  ses  trois  enfants  mineurs,  laquelle  opposition  est  régu- 
lière en  la  forme  ; 

Au  fond: 

Déclare  cette  opposition  mal  fondée,  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre,  et  que  les  poursuites  seront  continuées  et  ce 
nonobstant  appel  et  sans  bail  de  caution  ;  et  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens. 

Du  16  mai  1876.  ^  Tribunal  civil  de  la  Rochelle. 


Assurance  maritime.  —  Baraterie.  —  Matelot  blessé  par 
LE  capitaine.  —  Assubeurs  non  responsables. 

Va^mrance  de  la  baraterie  de  patron  ne  garantit  pas  V ar- 
mateur de  la  responsabilité  des  faits  délictueux  commis 
par  le  capitaine  pendant  le  voyage  contre  un  homme  d 
r  équipage. 
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Notamment,  lorsqu^un  homme  de  réquipagef  Messe  par  un 
coup  de  feu  tiré  sur  lui  par  le  capitaine  pendant  le  voyage, 
a  obtenu  des  dommages^intéréts  contre  le  capitaine  et  con- 
tre l'armateur,  ce  dernier  ne  peut  en  demander  le  rem- 
boursement à  ses  assureurs, 

(  If  ULOT  GONTRB  ASSUREURS  ]. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rouen  le  17  février  1875.  (Ce 
ee.  1875.  2.  114). 

Pourvoi  en  Cassation  par  Mulot  pour  violation  des  art. 
350  et  353  G.  Com.  ,  en  ce  que  Parrêt  attaqué  a  déclaré 
qu'une  police  d'assurance  maritime,  comprenant  au  nom- 
bre des  risques  à  la  charge  des  assureurs  la  baraterie  du 
patron,  ne  couvrait  pas  les  condamnations  prononcées  con- 
tre l'armateur  déclaré  civilement  responsable  d'un  acte  dé- 
lictueux du  capitaine,  consistant  à  avoir,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  blessé  un  matelot  ; 

Ar«ét. 
La  Goun, 
Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  pour  écarter  la  demande  formée  contre  les 
assureurs,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  le  fait  de 
violence  commis  par  le  capitaine,  et  qui  a  donné  lieu  à  la 
condamnation  de  l'armateur ,  n'était  pas  compris  dans  le 
contrat  d'assurance  ; 

Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ; 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Dît  22  novembre  1876.  —  Gour  de  Cassation  (Gh.  cîv.).  — 
^Ves.  M.  Mercier.  —  M.  Bedarrides,  1"  av.  gén.  ^^  Plaid, 
MM.  Ghamron  et  Gosskt. 
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Société.  —  Commanditairb.  —  Proportion  déterminée  dans 
LES  pertes.  —  Capital  absorbé.  —  Remboursement  par- 
tiel PAR  LE  GÉRANT. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  une  société  en  commandite,  que 
les  pertes  et  les  bénéfices  seraient  supportés  par  les  associés 
fférants  et  les  commanditaires  dans  des  proportions  déier-^ 
minées  et  autres  que  la  proportion  des  mises  de  fonds,  un 
commanditaire  a  droit,  en  cas  de  perte  totale  du  capital,  à 
réclamer  aux  gérants  le  remboursement  de  la  portion  de 
sa  mise  de  fonds  excédant  la  quotité  de  perte  quHl  s'hélait 
soumis  à  supporter. 

(X.   ET  ¥•   CONTRE  DUFOUR  ). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  le  30 
novembre  1875.  (Ci-dessus,  p.  31). 

Appel  par  X.  et  Y.  • 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  qu'on  ne  saurait  contester  la  légalité  de  la  clause 
de  Tart.  7  de  Tac  te  de  société  par  laquelle  la  part  dans  les 
pertes  comme  dans  les  bénéfices  est  fixée  à  un  quart  pour 
Dufour,  associé  commanditaire  ayant  apporté  50,000  fr., 
tandis  qu'elle  est  des  trois  quarts  pour  X.  et  Y.,  gérants 
associés  en  nom  collectif,  dont  l'apport  était  de  40,000  fr  ; 
qu'en  effet,  cette  stipulation,  qui  ne  régit  que  les  relations 
des  associés  entre  eux,  n'a  nullement  pour  effet  d'altérer  le 
caractère  essentiel  de  la  commandite  ,  dont  le  capital  reste 
tout  entier  engagé  vis-à-vis  des  tiers  et  des  créanciers  de  la 
Société  ; 

Qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  ,  pa^*  le  résultat  de 
cette  clause ,  Dufour  ne  serait  réellement  commanditaire 
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que  pour  le  quart  des  50,000  fr.  qu'il  apporte,  et  que,  pour 
les  trois  autres  quarts,  il  ne  serait  en  quelque  sorte  que 
prêteur  des  deux  associés  en  nom  collectif,  lesquels  garan- 
tiraient le  remboursement  de  ces  trois  quarts  ;  que,  d'après 
cette  clause,  le  commanditaire ,  toujours  dans  ses  rapports 
avec  les  associés  gérants,  doit  supporter,  sur  le  capital  en- 
gagé par  [lui  dans  l'entreprise ,  les  pertes  dans  les  propor- 
tions de  25  o/o  desdites  pertes,  et  non  pas  seulement  dans 
celle  de  25  o/o  ou  du  quart  de  son  capital  ;  qu'en  fait,  ce 
capital  se  trouve  atteint  pour  plus  de  la  moitié,  puisque  le 
chiffre  des  pertes  qu'il  doit  supporter  sans  recours  possible 
est  fixé  à  24,743  fr.  78  c,  et  que  si  les  pertes  s'étaient  éle- 
vées à  200,000  fr.,  il  y  aurait  contribué  pour  son  capital 
entier; 

Attendu  que  les  apj^elants  objectent  en  vain  que  cette 
restriction  à  un  quart  de  la  part  du  commanditaire  dans 
les  pertes  ne  devait  avoir  l'effet  qu'au  cours  même  de  la 
Société,  et  qu'elle  ne  peut  recevoir  son  application  lorsque, 
le  capital  se  trouvant  entièrement  absorbé ,  la  Société  a  dû 
prendre  fin  ; 

Que  les  termes  généraux  et  absolus  de  l'art.  7  de  l'acte  de 
société  repoussent  cette  objection  ;  qu'il  n'y  a,  d'ailleurs, 
aucune  raison  sérieuse  de  distinguer  pour  son  application 
entre  le  cas  où,  par  suite  des  pertes,  le  capital  social  serait 
atteint  seulement  pour  partie,  et  celui  où  il  se  trouve  en- 
tièrement  absorbé  ;  que  la  distinction  proposée  aboutirait  à 
ce  résultat  aussi  étrange  que  peu  moral  de  faire  queles  gé- 
rants auraient  intérêt  ^à  persévérer  dans  la  voie  des  pertes 
jusqu'à  ce  que  le  fonds  social  fut  entièrement  épuisé  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges^  et  attendu  qu'aucune  fin  de  non-recevoir 
n'a  été  proposée  ni  en  plaidoirie ,  ni  dans  les  conclusions  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  formule  vague 
par  laquelle  les  appelants  demandent  que  Dufour  soit  dé- 
claré non  recevable  ; 
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Mat  Tappellation  au  néant  ;  confirme  le  jugement  dont 
est  appel  ;  condamne  les  appelants  k  Tamende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  29  avril  1876.  -  Cour  de  Rouen  (  2"  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Lehucbeh  — Plaid.  MM.  Marais  et  Ricard. 


Marins.  —  Frais  db  rapatriement.  —  Naufrage.  —  Perte 
ENTIÈRE.  —  Voyage  de  retour.  —  Décret  do  7  avril  1860. 

Les  frais  de  rapatriement^  en  cas  de  naufrage  du  navire  dans 
un  voyage  de  retour,  sont  dûs  par  Varmateiir,  conformé- 
ment  au  décret  du  7  avril  4860  ,  sur  V ensemble  des  frets 
gagnés  depuis  le  départ  du  port  d'armement,  et  non  pas  sur 
la  valeur  seule  des  débris  du  navire  et  sur  le  fret  des  mar^ 
chandises  sauvées  (I). 

(  La  Marine  contre  Farre  ). 

LaCourd^Aix  avait  jugé  le  contraire  le  29  juillet  1874. 
(Cerec.  1874.  1.  212). 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  Marine. 

ÂRRÉT. 

La  Cour, 

Vu  Part.  14  du  décret  du  7  avril  1860; 

Attendu  que  les  marins  sont,  avant  tout,  soumis  aux  rè- 
gles de  l'inscription  maritime ,  lesquelles  ne  permettent  pas 
de  disposer  de  leurs  personnes  sans  le  consentement  de 
l'Etat  ;  que  l'armateur  qui  les  emprunte  temporairement  à 
l'Etat  contracte  virtuellement ,  non  seulement  envers  eux , 
mais  envers  l'Etat  lui-même,  l'obligation  de  les  ramener  à 


(l)  Voy.  sur  cette  question,  Table  décennale,  v*  Marins,  n'«  23  et 
Buiv.  -  Ce  rec.  1871.  2.  111.  -  1874.  2.  147.  —  1875.  2.  75. 
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leur  quartier  d'inscription  ;  que,  dès  lors,  dans  tous  les  cas 
non  exceptés  par  une  disposition  spéciale,  les  frais  de  ra-* 
patriement  et  de  conduite  des  marins  du  commerce  ,  dé- 
barqués ou  délaissés  hors  de  leur  quartier,  sont  une  dette 
de  Tarmement,  dont  TEtat ,  s*il  en  fait  l'avance,  a  le  droit 
d'exiger  le  remboursement  par  voie  d'action  directe  contre 
l'armateur; 

Attendu  qu'en  proclamant  cette  règle ,  et  en  ajoutant , 
sans  excepter  le  cas  où  le  navire  aurait  péri  par  naufrage, 
que  les  frais  de  rapatriement  et  de  conduite  sont  imputés 
sur  ledit  navire,  et  subsidiairement  sur  l'ensemble  des  frets 
gagnés  depuis  qu'il  a  quitté  son  port  d'armement,  le  décret 
précité  du  7  avril  1860  n'a  point  excédé  les  bornes  imposées 
au  pouvoir  administratif  ;  qu'il  a,  non  posé  une  règle  nou- 
velle, mais  formulé  avec  plus  de  précision  et  de  clarté 
qu'auparavant  les  conséquences  qu'implique  nécessaire- 
ment le  régime  de  l'inscription  maritime;  que  ce  décret  est 
donc  obligatoire  ;  qu'en  déclarant  le  contraire,  et  en  refu- 
sant, sur  ce  fondement,  d'accueillir  l'action  dirigée  par  l'ad- 
ministration de  la  Marine  contre  Fabre,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  25  août  1875.  —  Cour  de] Cassation  (Gh.  civile).  — 
Prés.  M.  Mercier. 


Compagnie  des  Docks.  —  OpéRATiON  de  pesage.  —  Gabier 

DES  CHARGES.  —  AGENTS  DE  LA  COMPAGNIE. 

La  Compagnie  des  Docks  et  entrepôts  de  Marseille  peut,  en 
vertu  de  son  cahier  des  charges,  et  sans  contravention  atijc 
lois  et  arrêtés  réglant  le  pesage,  lejaugf  âge  et  le  mesurage^ 
faire  peser,  jauger  et  mesurer  par  ses  propres  agents  les 
marchandises  déposées  dans  ses  magasins. 

Ce  droit  est  absolu,  sans  distinction  entre  les  opérations  fat  f  es 
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dani  Fintërét  de  la  Compagnie  et  celles  que  réclame  /'in- 
térël  des  particuliers. 

La  ville  de  UarseiUe^  concessionnaire  des  Docks^  qu^elie  a  ré^ 
trocédés  à  une  Compagnie ,  ne  pouvait ,  quelles  que  fussent 
les  réserves  faites  par  elle  à  ce  sujet  lors  de  la  rétroces- 
sion^ empêcher  la  Compagnie  d'exercet*  le  droit  ci-4essus , 
en  Vétat  T  du  cahier  des  charges  dressé  par  l'autorité  su- 
périeure,  et  mettant  ces  opérations  au  nombre  de  celles  que 
pouvait  faire  le  [concessionnaire;  2*  de  la  clause  contenue 
dans  la  loi  de  concession,  et  portant  que  la  rétrocession  ne 
pouvait  se  faire  que  sous  la  condition  de  la  stricte  exécu- 
tion du  cahier  des  charges. 

(  Retnaud  et  consorts  contre  Ministère  public  ) . 

Trois  employés  des  Docks  étaient  cités  devant  le  Tribunal 
de  simple  police  de  Marseille  comme  coupables  de  contra- 
vention aux  arrêtés  relatifs  au  pesage. 

Le  Tribunal  sursit  à. statuer  jusqu'à  interprétation  du  ca- 
hier des  charges  de  la  Compagnie  par  Tautorité  supé- 
rieure. 

Sur  leur  pourvoi,  ce  jugement  fut  cassé,  et  la  poursuite 
renvoyée  devant  le  Tribunal  de  simple  police  d'Aubagne. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  établi,  par  procès-verbal  régulier,  que 
les  nommés  Reynaud,  Issert  et  Dalmas,  le  premier  comme 
chef  de  l'exploitation,  et  les  deux  autres  comme  employés 
de  la  Compagnie  des  Docks  et  entrepôts  de  Marseille  ,  ont , 
dans  la  journée  du  26  mars  1874  ,  Reynaud,  en  sa  qualité, 
fait  procéder  par  Issert  et  Dalmas,  et  que  ces  derniers  ont 
procédé,  dans  l'enceinte  des  Docks,  à  Marseille,  Tun  aume- 
surage  d'une  partie  blé  débarqué  du  navire  Alonza,  venant 
d'Odessa  avec  un  chargement  de  blé  à  Tadresse  des  sieurs 
L.  Dreyfus  et  G%  acheteurs,  l'autre,  au  pesage  d'une  partie 
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orges  débarquée  du  navire  Prtmo-NerestnoUo,  venant  de 
Kustendje  (  Crimée  )  avec  un  chargement  d'orges  aussi  à 
Tadresse  desdits  sieuis  L.  Dreyfus  et  C*,  consignataires,  or- 
ges dont  un  sieur  Jean-Baptiste  Frèze  était  acheteur; 

Attendu  que  ces  faits  sont  constants,  la  preuve  contraire 
n'en  étant  pas  offerte  ; 

Que  c'est  à  raison  de  ces  faits  que  des  poursuites  ont  été 
dirigées  contre  les  prévenus  conmie  ayant  agi  au  mépris 
des  lois  et  arrêtés  qui  ont  établi  les  bureaux  de  pesage,  me- 
surage  et  jaugeage  publics,  et  comme  ayant  contrevenu  no- 
tamment à  l'arrêté  des  Consuls  du  deuxième  jour  complé- 
mentaire an  XF,  organisant  lesdits  bureaux  dans  la  ville  de 
Marseille  ; 

Attendu  que  les  lois  sur  le  pesage  et  le  mesurage,  bien 
qu'édictées  dans  un  but  d'intérêt  public ,  n'en  présentent 
pas  moins  un  certain  caractère  de  fiscalité  qui  demande  que 
ces  lois  soient  strictement  restreintes  dans  leur  application 
aux  cas  et  aux  lieux  pour  lesquels  elles  ont  été  spécialement 
faites  ; 

Attendu  que,  de  Pensemble  de  cette  législation,  notam- 
ment de  l'arrêté  précité  du  deuxième  jour  complémentaire 
an  xr ,  il  résulte  que ,  dans  l'enceinte  des  i)orts ,  halles  et 
marchés  ou  autres  lieux  publics  de  la  ville  de  Marseille , 
acheteurs  ou  vendeurs  ne  peuvent  faire  peser,  mesurer  ou 
jauger  leurs  marchandises ,  non  seulement  pour  autrui , 
mais  même  pour  eux-mêmes,  autrement  que  par  le  minis- 
tère du  préposé  public  ; 

Que  ce  seul  préposé  a  qualité  pour  procéder,  en  dehors 
comme  en  dedans  de  cette  enceinte,  aux  opérations  du  pe- 
sage, du  mesurage  ou  du  jaugeage  dans  tous  les  cas  de  con- 
testation ; 

Et  enfin ,  que  nul  autre  que  les  préposés  publics  ne  peut 
éta])lir,  dans  toute  l'étendue  de  cette  ville,  bureau  ou  mai- 


•>-?'-  ' 


(  109  ) 

son  de  pesage,  jeaugeage,  ni  exercer  les  fonctions  de  peseiir, 
jaugeur  ou  mesureur; 

Que  c'est  en  s'appuyant  sur  cette  législation,  et  encore 
sur  les  lois  des  15-28  mars  1790,  16-24  août  même  année , 
que  la  Ville  soutient  que,  comme  port  ou  lieu  public,  les 
Docks  sont  assujettis  au  ministère  des  préposés  publics  pour 
toutes  les  opérations  de  pesage  ou  mesurage  qui  ont  lieu 
dans  leur  enceinte  sur  la  réquisition  de  déposants  intéres- 
sés eux-mêmes  comme  acheteurs  ou  vendeurs  à  ces  opé- 
rations pour  leurs  règlements  avec  les  tiers  ; 

Qu'elle  soutient,  en  outre,  que  la  Compagnie,  en  se  subs- 
tituant aux  préposés  publics  pour  Taccomplissement  de  ces 
opérations,  tient  bureau  ou  maison  de  pesage  et  de  mesu- 
rage public  dans  la  ville  de  Marseille  ; 

Attendu  que,  vainement,  on  arguerait,  comme  le  fait  la 
Ville,  des  lois  de  1790  ainsi  que  des  lois  de  brumaire  an  ix , 
floréal  an  X,  et  de  l'arrêté  de  Tan  xi,  pour  prétendre  que  la 
mission  de  surveillance  incombant  à  l'autorité  municipale 
sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids, 
à  l'aune  ou  à  la  mesure,  doit  s'exercer  à  rencontre  des 
Docks  et  entrepôts  de  Marseille  comme  h  l'encontre  des 
ports,  halles,  marchés  ou  autres  lieux  publics  de  ladite 
ville,  cette  mission  de  surveillance  n'ayant  sa  raison  d'être 
qu'au  regard  des  ports,  halles,  marchés  et  autres  lieux  pu- 
blics qui  sont  une  dépendance  du  domaine  municipal ,  et 
qui,  par  leur  nature  même,  se  trouveraient,  sans  cette  sur- 
veillance, dépourvus  de  toute  espèce  de  police,  de  règle- 
ment et  de  contrôle,  et  pourraient  devenir,  par  suite  des 
grandes  réunions  de  personnes  et  de  marchandises  qui  s'y 
tiennent,  et  des  nombreuses  affaires  qui  s'y  traitent,  un 
champ  librement  ouvert  à  toutes  les  fraudes  et  à  toutes  les 
entreprises  des  gens  de  mauvaise  foi  ; 

Mais  que  tel  n'est  point  le  cas  des  Docks  et  entrepôts  de 
Marseille,  qui  ne  sauraient  en  aucune  façon  être  assimilés 
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à  un  lieu  public  du  domaine  municipal,  pas  plus  que  leurs 
quais  ne  sauraient  être  confondus  avec  ceux  de  la  Ville  ; 

Qu'il  faut  voir,  au  contraire,  dans  les  Dock  et  entrepôts 
de -Marseille  une  véritable  propriété  privée ,  affectée,  non 
pas  à  un  service  public  sans  contrôle,  sans  police  et  sans 
règlement,  mais  à  un  service  public  dûment  réglementé  et 
tarifé  par  un  cahier  des  charges  aux  prescriptions  duquel  la 
Compagnie  concessionnaire,  fonctionnant  sous  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  de  TEtat,  est  obligée  de  se  soumettre 
scrupuleusement  à  peine  de  déchéance  ; 

Que  ces  Docks  sont,  en  outre,  isolés  de  la  voie  publique 
et  des  quais  de  la  Ville  par  un  mur  d'enceinte  de  4  mètres 
de  hauteur,  avec  grilles  en  fer  aux  issues  ; 

Qu'on  ne  peut  s'y  introduire,  y  circuler,  y  rester,  que 
suivant  certaines  conditions  spécialement  prévues  et  déter- 
minées par  des  règlements  faits  en  exécution  du  cahier  des 
charges  et  approuvés  par  l'autorité  supérieure; 

Qu'enfin  les  bassins,  les  quais,  les  hangars,  les  magasins, 
et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  les  Docks  sont  l'œuvre  de  la 
Compagnie  concessionnaire  elle-même,  qui  les  a  créés  et 
exécutés  à  ses  propres  frais,  qui  en  paie  la  contribution 
foncière,  et  qui,  en  vertu  même  de  son  traité  de  concession, 
doit  s'y  trouver  chez  elle,  comme  tout  autre  individu  chez 
lui  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  faits  relevés  à  la  charge 
de  la  Compagnie  sont  conformes  à  son  cahier  des  charges, 
et  ne  constituent  pas  une  contravention  aux  lois  sur  le  pe- 
sage et  le  mesurage,  notamment  à  l'art.  4  de  l'arrêté  de 
Tan  XI  ; 

Attendu  que  les  commandes  faites  à  la  Compagnie  des 
Docks  par  les  sieurs  Dreyfus  et  ^C*  sont  ainsi  formulées: 

«  1*  Faire  mettre  à  quai  le  vapeur  Alonzo  pour  y  être 
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débarqué,  au  tarif  général,  son  chargement  de  blé,  et  me- 
surer pour  expédier; 

«  2"  Faire  mettre  une  partie  orges  en  200  sacs  égalisés  à 
100  kilogrammes  5  hectogrammes  brut,  du  navire  Primo- 
Neresinotto,  pour  la  voie  ferrée;  » 

Attendu  que  de  ces  énonciations  non  critiquées ,  combi- 
nées avec  celles  du  procès-verbal,  il  résulte  que  les  blés 
mesurés  et  les  orges  pesées  sur  le  quai  des  Docks  Tout  été 
d'ordre  des  sieurs  L.  Dreyfus  et  G",  pour  être  ensuite  expé- 
diés, les  blés  au  nom  et  pour  le  compte  des  sieurs  Dreyfus 
et  G'  eux-mêmes,  et  les  orges  au  nom  et  pour  le  compte 
soit  desdits  sieurs  Dreyfus,  soit  d'un  tiers  porteur  de  leurs 
ordres,  notamment  d'un  sieur  Frèze,  qui  en  aurait  été 
acheteur,  mais  que  les  blés  comme  les  orges  avaient  été  dé- 
barqués sur  les  quais  des  Docks  pour  le  compte  des  sieurs 
Dreyfus  et  G",  à  qui  ils  étaient  adressés  ; 

Qu'assurément ,  dans  ces  circonstances ,  on  ne  [peut  pas 
dire  que  la  Gompagnie  des  Docks,  en  mesurant  et  pesant  ces 
marchandises,  ait  agi  dans  son  intérêt  exclusif ,  et  unique- 
ment à  raison  du  dépôt  dont  elles  avaient  été  l'objet; 

Qu'il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  le  décider  ainsi,  que 
si  la  Gompagnie  avait  mesuré  ou  pesé  uniquement  à  raison 
du  dépôt  ou  du  retrait  de  ces  marchandises ,  pour  sa  gou- 
verne à  elle,  et  pour  établir  ses  droits  à  percevoir^  point 
n'eût  été  besoin  de  donner  à  la  Compagnie  l'ordre  de  peser 
ou  de  mesurer,  ces  opérations  se  trouvant  commandées  par 
l'intérêt  môme  de  la  Gompagnie ,  qui ,  comme  entreposeur, 
est  responsable  de  la  garde  et  de  la  conservation  de  la  mar- 
chandise qui  lui  est  déposée,  et  doit,  à  ce  titre,  mesurer  ou 
peser,  aussi  bien  au  moment  du  dépôt  pour  constater  la 
quantité  de  marchandise  reçue ,  qu'au  moment  du  retrait, 
pour  constater  qu'elle  ne  rend  ni  plus  ni  moins  que  ce 
qu'elle  a  reçu  ; 

Qu'il  convient  donc  de  dire  que  si  les  sieurs  Dreyfus  et  G* 
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ont  donne  à  la  Compagnie  des  Docks  Tordre  de  mesurer  ces 
blés,  c'est  qu'ils  avaient  eux-mêmes  un  intérêt  direct  et 
personnel  à  s'assurer  par  le  mesurage  du  nombre  d'hecto- 
litres que  ces  blés  représentaient,  soit  pour  leurs  règle- 
ments à  faire  avec  le  capitaine  ou  leur  vendeur,  soit  pour 
constater  vis-à-vis  du  destinataire  acheteur  ou  autre  la 
quantité  de  blé  expédiée  ; 

Qu'il  faut  raisonner  de  même  relativement  aux  orges,  et 
convenir  que  si  les  sieurs  Dreyfus  ont  donné  à  la  Compa- 
gnie l'ordre  de  les  peser  en  200  sacs  égalisés  à  100  kilo- 
grammes 5  hectogrammes  brut,  c'est  qu'ils  avaient  encore 
un  intérêt  direct  et  personnel  à  ce  que  ces  orges  fussent 
ainsi  pesées  à  raison  de  la  livraison  dont  elles  étaient  l'ob- 
jet de  la  part  des  sieurs  Dreyfus  et  C%  vendeurs,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Frèze,  acheteur; 

Qu'en  l'état,  si  la  Compagnie  des  Docks  avait,  elle  aussi, 
un  intérêt  à  mesurer  et  peser  ces  marchandises,  à  l'effet  de 
constater  quelles  étaient  les  quantités  qui  en  étaient  dépo- 
sées ou  retirées  par  les  sieurs  Dreyfus  et  C',  et  à  l'effet  en- 
core de  percevoir  ses  droits ,  il  faut  bien  reconnaître  que 
cet  intérêt  n'était  que  secondaire  dans  les  opérations  faites, 
puisque  ce  ne  serait  que  par  voie  de  conséquence  que  la 
Compagnie  se  serait  donné  satisfaction  à  cet  égard  ; 

Qu'il  résulterait  donc  de  ces  faits  ainsi  établis  une  im- 
mixtion de  la  part  de  la  Compagnie  des  Docks  dans  les  fonc- 
tions de  poseur  ou  mesureur; 

Mais,  attendu  que  les  Docks  et  entrepôts  de  Marseille  ont 
été  institués  pour  donner  au  commerce  tous  les  avantages 
et  toutes  les  facilités  résultant  à  son  ijrofit,  non  pas  seule- 
ment de  la  législation  sur  les  magasins  généraux,  mais  en- 
core de  la  centralisation ,  dans  un  lieu  unique  et  spéciale- 
ment approprié,  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  ma- 
nutention de  la  marchandise  moyennant  un  prix  considé- 
rablement réduit  ; 
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Qu'on  ne  peut  nier  qu'en  permettant  au  commerce  de 
réaliser  ces  opérations  avec  économie  et  promptitude,  les 
Docks  ne  soient  un  puissant  auxiliaire  pour  le  développe- 
ment des  affaires,  la  prospérité  et  le  bien-être  du  pays  ; 

Qu'il  suffit  de  parcourir  le  cahier  des  charges  de  la  Com- 
pagnie concessionnaire  pour  reconnaître  que  l'Etat,  en 
créant  cet  établissement,  n'a  pas  eu  d'autre  intérêt  en 
vue; 

Qu'en  effet  l'art.  23  autorise  le  concessionnaire,  pour  tou- 
tes les  opérations  non  spécifiées  au  tarif ,  et  particulière- 
ment celles  d'une  nature  spéciale  et  facultative,  à  en  régler 
le  prix  par  des  tarifs  particuliers  proposés  par  le  conces- 
sionnaire et  approuvés  par  le  ministre; 

Que  le  même  article  l'autorise  encore,  pour  celles  des 
opérations  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  tarifées, 
à  en  régler  le  prix  de  gré  à  gré  avec  la  partie  intéressée; 

Que  l'art.  20  charge  la  Compagnie  concessionnaire  de 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  manutention  de  la  mar- 
chandise telles  qu'elles  sont  énoncées  et  définies  au  tarif 
annexé  à  son  cahier  des  charges  ; 

Que  si  l'on  passe  à  ce  tarif ,  on  voit  au  paragraphe  2  du 
titre  ir,  qui  traite  de  ces  opérations,  que  le  pesage ,  le  me- 
surage  et  le  jaugeage  y  sont  spécialement  prévus  ; 

Qu'il  y  est  dit  en  termes  formels  que  ces  opérations  con- 
sisteront à  rtcoyinaîire  la  marchandise ,  peser  ^  jauger  y 
mesurer; 

Que  ces  termes,  leur  clarté,  leur  précision,  ne  permettent 
pas  le  moindre  doute  ,  et  signifient  assurément  que  toutes 
les  fois  que  les  opérations  du  pesage,  du  jaugeage  ou  du 
mesurage  deviendront  nécessaires  dans  l'enceinte  des  Docks 
à  raison  des  marchandises  qui  y  auront  été  déposées  ,  il  y 
sera  procédé  par  la  Compagnie  concessionnaire,  et  ce,  quelle 
que  soit  la  cause  qui  aura  i^eildu  cette  manutention  néces- 
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saire,  et  qiiel  que  soit  le  point  de  Tenceinte  des  Docks  où 
ces  opérations  devront  avoir  lieu  :  sur  les  quais,  dans  les 
hangars  ou  dans  les  magasii  h,  les  quais  des  Docks  n'étant 
point,  cpnime  nous  Tavons  àdyd  dit,  ceux  de  la  Ville»  bien 
que,  par  rapport  à  certaines  situations  données,  Texpressiou 
générique  de  ports  de  Marseille  ait  pu  être  considérée  par 
la  jurisprudence  commerciale  comme  s'appliquant  indiffé- 
remment aux  uns  et  aux  autres,  et  les  embrassant  tous; 

Qu'il  importe  donc  peu  que  les  déposants  qui  se  présen- 
tent pour  retirer,  soit  par  eux  soit  par  un  tiers  porteur  de 
leurs  ordres,  les  marchandises  déposées  dans  l'enceinte  des 
Docks,  soient 'vendeurs  ou  acheteurs,  ces  circonstances 
étant  toujours  ignorées  de  la  Compagnie,  et  ne  pouvant  pas 
faire  question  pour  elle; 

Qu'à  la  vérité,  il  arrive  souvent,  comme  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, que  la  Compagnie  pèsera  pour  un  déposant  vendeur 
ou  acheteur,  et  dans  l'intérêt  de  ce  déposant,  mais  en  fin  de 
compte  ce  sera  toujours  pour  elle  que  la  Compagnie  pèsera 
ou  mesurera,  car  il  faut  bien,  lorsque  la  marchandise  est 
déposée  ou  retirée,  que  celle-ci  soit  pesée  ou  mesurée,  et 
cette  circonstance  que  le  déposant  est  vendeur  ou  acheteur, 
conséquence  forcée  du  service'  public  que  la  Compagnie  a 
été  chargée  d'assurer,  ne  saurait ,  au  regard  de  la  Compa- 
gnie, changer  le  caractère  de  ces  opérations,  qu'elle  a  été 
autorisée  à  exécuter  elle-même  ou  par  son  personnel  ; 

Qu'au  surplus,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  rédacteurs 
du  cahier  des  charges  de  1856 ,  en  chargeant  la  Compagnie 
des  opérations  du  pesage  et  du  mesurage ,  ont  dû  prévoir 
qu'elle  se  trouverait  presque  toujours  en  face  d'un  vendeur 
ou  d'un  acheteur,  puisque,  par  la  négociation  des  récépissés 
ou  des  w^arrants,  la  plupart  des  marchandises  entrant  aux 
Docks  devaient  être  appelées  à  passer,  avant  d'être  retirées, 
successivement  sur  diverses  têtes,  de  telle  sorte  que,  par 
suite  de  ces  transactions,  ce  serait  non  pas  le  déposant  qui 
aurait  à  retirer  les  marchandises,  mais  le  plus  souvent,  au 
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contraire,  le  dernier  porteur  d'ordres,  qui,  presque  tou- 
jout»,  est  acheteur; 

Que  c'est  donc  bien  eti  toute  connaissance  de  causé  qiiè 
le  corlcessionnaire  a  été  chargé  de  toutes  les  opérations  re- 
latives à  la  manutention  de  la  marchandise,  notamment  du 
pesage,  dii  jaugeage  et  du  mesurage  dans  Tenceînte  des 
Docks  ; 

Que  l'attribution  de  ces  opérations  au  concessionnaire 
s'explique  et  se  justifie  par  la  nécessité  de  l'indemniser  de 
ses  travaux  et  de  ses  dépenses,  conmie  aussi  de  le  rémuné- 
rer de  ses  peines  et  soins  en  lui  assurant  un  légitime  bé- 
néfice ; 

Qu'il  était  facile  de  prévoir  que,  par  la  nature  même  des 
services  que  les  Docks  allaient  être  appelés  à  rendre  au 
commerce,  il  n'y  aurait  pas  pour  eux  de  source  plus  abon- 
dante de  revenus  que  celle  résultant  des  oj)érations  du  pe- 
sage, du  mesurage  et  du  jaugeage  ;  mais  qu'il  importait,  en 
lui  attribuant  ces  opérations  ,  de  le  dire  formellement  et 
d'en  tarifer  le  prix,  pour  qu'on  y  vit,  non  seulement  une 
dérogation  à  Tart.  4  de  l'arrêté  du  7  brumaire  an  xi,  mais 
encore  une  barrière  infranchissable  aux  abus  possibles  'du 
concessionnaire  ; 

Que  cette  dérogation,  les  rédacteurs  du  cahier  des  char- 
ges de  1856  la  pouvait  d'autant  mieux  faire,  que  l'art.  4  de 
l'arrêté  précité  n'est  pas  autre  chose  lui-même  qu'une  dé- 
rogation aux  lois  du  7  brumaire  an  ix  et  29  floréal  an  x,  qui 
régissent  la  matière ,  puisque  d'après  ces  lois ,  si  nul  autre 
que  les  préposés  publics  ne  peut  exercer  les  fonctions  de 
peseur,  jaugeur  ou  mesureur  dans  l'enceinte  des  ports, 
halles  et  marchés ,  le  jpesage ,  le  jaugeage  et  le  mesurage 
sont  entièrement  libres  partout  ailleurs  en  dehors  de  cette 
enceinte,  sauf  dans  le  cas  de  contestation  ; 

Qu'il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  Docks ,  dans  un 
but  d'intérêt  public  bien  plus  général  que  celui  de  la  Vill«^ 
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intérêt  public  démontré  par  la  nécessité  de  favoriser  le 
commerce  par  la  réduction  des  droits  de  manutention,  aient 
pu  être  affranchis  des  prohibitions  contenues  dans  Tari.  4 
de  l'arrêté  de  Tan  xi,  qui,  nous  le  répétons ,  n'était  qu'une 
dérogation  en  faveur  de  la  Ville  aux  lois  sur  le  pesage  et  le 
mesurage ,  alors  surtout  que,  de  son  côté,  la  Ville  elle- 
même,  partie  intéressée,  loin  d'y  faire  aucune  opposition, 
déclarait  accepter  purement  et  simplement  le  cahier  des 
charges  ; 

Que  si  tel  ept  le  sens  dans  lequel  doivent  être  entendues 
les  dispositions  du  cahier  des  charges  qui  ont  attribué  au 
concessionnaire  le  pesage ,  le  jaugeage  et  le  mesurage  mo- 
yennant un  prix  irrévocablement  jBixé,  on  ne  voit  pas  quelle 
pourrait  être  la  valeur  des  réserves  faites  par  la  Ville  dans 
son  traité  de  rétrocession  relativement  au  droit  qu'elle  pré- 
tendait avoir  de  faire  procéder  exclusivement  par  ses  pré- 
posés à  ces  opérations  ; 

Qu'à  la  vérité  ,  si  la  loi  de  1854 ,  portant  promesse  par 
l'Etat  de  concéder  à  la  Ville  l'établissement  d'un  Dock,  lais- 
sait à  celle-ci  la  faculté  de  céder  elle-même  sa  concession 
aux  conditions  qu'elle  jugerait  convenables,  il  n'est  pas 
moins  vrai  de  dire  que  ^ette  même  loi  ajoutait  immédiate- 
ment après,  que  VEtat  se  réservait,  dans  tous  les  cas,  la 
réglementation  et  le  tari/ de  ces  Docks;  qu'en  outre,  la  loi 
du  23  octobre  1856,  faisant  concession  des  Docks  à  la  Ville, 
disposait  formellement  à  l'art*  1"  que  la  Ville  était  auto- 
risée à  rétrocéder  cette  concession  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  adjudication,  mais  soks  la  condition  de  la  stricte  exé- 
cution du  cahier  des  charges; 

D'où  l'on  est  obligé  de  conclure  que  Si  la  Ville  pouvait, 
comme  prix  de  la  rétrocession  de  sa  concession,  stipuler  du 
sieur  Paulin  Talabot,  son  î*étrocessionnaire ,  tels  avantages 
qu'elle  jugerait  utiles  à  ses  intérêts,  la  Ville  ne  pouvait  en 
aucune'  façon  ,  et  sous  aucun  prétexte ,  rien  proposer  ni 
faire  qui  fût  de  nature  à  modifier  la  i  églementation  et  le 
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tarif  des  Docks,  règlement  d'administration  publique,  obli- 
geant aussi  bien  les  Docks  envers  le  public  que  le  public 
envers  les  Docks,  règlement  que  TEtat  s'était  expressément 
réservé  de  faire,  qu'il  avait  arrêté,  et  que  la  Ville  avait 
accepté  purement  et  simplement  et  tel  qu'il  se  com- 
portait ; 

Attendu  que,  par  ce  fait,  la  .Ville  se  trouvait  avoir  re- 
noncé à  tous  ses  droits  sur  le  pesage  et  le  mesurage  ;  que, 
par  suite,  ses  réserves  n'ont  pu  ni  les  conserver  rfi  les  faire 
revivre  ; 

Que  le  cahier  des  charges  est  une  véritable  dérogation  aux 
lois  sur  le  pesage,  et  notamment  à  l'arrêté  de  l'an  xi  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  que  les  prévenus,  en  exécutant  ou  en 
faisant  exécuter  les  opérations  relevées  à  leur  charge  par  le 
procès- verbal  susvisé,  n'ont  fait  que  se  conformer  au  ca- 
hier des  charges  et  aux  règlements  ou  tarifs  spéciaux  dû- 
ment homologués  par  le  Ministre  et  rendus  exécutoires  par 
le  Préfet,  qui  régissent  la  Compagnie  des  Docks  ;  en  consé- 
quence, relaxe  les  prévenus  Reynaud,  Issert  et  Dalmas  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  ;  déclare  la  Ville  mal  fon- 
dée dans  ses  fins  et  conclusions,  dont  elle  est  et  demeure 
déboutée. 

Du  10  août  1876.  —  Tribunal  de  simple  police  d'Auba- 
gne.  —  M.  Clauzel  ,  juge  de  paix. 
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ASSCRANCE  MARITIME.    --    PlIÉT  POOfi  LES  BESOINS  d'uM  NiTIRE. 

—  Conditions  du  droit  commun.  —  Asscrance  inefficace 

EN  cas  de  perte  DU  NAVIRE. 

Les  choses  ou  valeurs  sujettes  aux  risques  de  la  navigation 
peuvent  seules  être  l'objet  d'un  contrat  d^assurance  mari- 
time, 

Air^si,  na  peut  faire  valablement  V objet  d'une  assurance  ma- 
rilime^  au  profit  du  préfeur^  la  somme  prêtée  à  une  société 
de  remorquage^  même  pour  les  besoins  du  navire  compo- 
sant le  seul  actif  de  la  Société,  lorsque  ce  prêt  çst  fait  dans 
les  conditions  du  droit  communt  qu'il  nç  résulte  pas  de  ces 
clauses  que  la  perte  du  navire  dispensera  Vemprunteur  de 
restituer  la  somme ,  et  qu'il  n'est  pas  même  dit  que  le 
navire  est  affecté  comme  gagf  spécial  à  la  ^arantje  de  la 
créance. 

Celui  qui  a  touché  une  somme  en  vertu  d'un  arrêt  possé  ^n 
force  de  chose  jugée,  ne  peut  être  réputé  l'avoir  touchée  de 
mauvaise  foi ,  malgré  le  pourvoi  en  Cassation  déjà  forrné. 

Si  donc  l'Qt^êt  est  cassé^  et  que  la  Cour  de  renvoi  ordonne  la 
restitution  de  la  somme  touchée ,  les  intérêts  n^en  sont  dûs 
que  du  jour  où  ils  ont  été  demandés  par  conclusions^  et  non 
du  jour  du  payement. 

• 

(Assureurs  contre  Chambre  de  Commerce  de  Dieppe]. 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  1876.  2.  155)  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  rendu  dans  cette  affaire. 

La  Cour  de  Paris,  saisie  de  la  question  par  renvoi  de  la 
Cour  de  Cassation,  a  jugé  en  ces  termes  : 

Arrêt. 
La  Cour, 
Sur  la  validité  de  la  police  d'assurances: 
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Considérant  que,  le  17  octobre  1872,  la  Société  anonymç 
du  Remorquage  de  Dieppe  a  emprunté  à  la  Chambre  de 
Commerce  de  Dieppe  une  somme  de  15,000  fr.,  indiquée 
dans  la  demande  d'emprunt  comme  devant  servir  aux  be- 
soins du  navire  le  Rival ^  qu'elle  venait  d'acheter; 

Que  ce  prêt  a  été  fait  dans  les  conditions  ordinaires  du 
droit  commun,  et  que  même,  dans  Tétat  des  faits,  il  e$t 
incertain  jusqu'à  concurrence  de  quelle  quotité  la  somme 
empruntée  a  servi  à  l'achat  et  aux  besoins  du  ^ical  ; 

Que,  toutefois,  la  Société  du  Remorquage  avait  promis, 
dans  sa  lettre  de  demande,  de  faire  assurer  la  somme  de 
15,000  fr.,  niontant  du  prêt; 

Considérant  que,  suivant  police  du  24  du  même  mois 
d'octobre,  les  Compagnies  d'assurances  maritimes  l'Equa- 
teur et  l'Atlantique,  assurant  chacune  pour  7,500  fr.,  ont 
reconnu  avoir  pris  à  leurs  périls  et  risques,  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Dieppe,  agissiant  po^r  le  coi?}pte  de  qui  il 
appartient,  assurée  pour  la  somme  de  15,p0Ô  fr.  des  ris- 
ques, h  raison  de  4  0/0  de  prime,  payables  par  la  Société 
anonyme  du  Remorquage  du  port  de  Dieppe,  siir  avances 
faites  par  ladite  Chambre  de  Commerce,  comme  prêt  au 
remorqueur  le  Rival  ; 

Que,  des  termes  dans  lesquels  cette  poljce  d'assurance 
est  conçue,  il  résultjB  bien  clairen^ent,  ainsi  d'ailkurs  qi^-'il 
a  été  tout  d'abord  reconnu  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce du  Havre  et  la  Cour  d'appel  de  Rouen  : 

Y  Que  c'est  la  Chambre  de  Cominerce,  créancière,  et  non 
la  Société  de  Remorquage,  débitrice,  qui  est  assurée  ; 

2"  Que  c'est  la  somme  de  15,000  fr.,  montant  des  assu- 
rances faites,  et  non  le  corps  du  navire  jusqu'à  concurrence 
de  15,000  fr.,  qui  forme  l'objet  de  l'assurance  ; 

Que  si  la  police  énonce  que  le  prêt  a  été  fait  an  remor- 
queur le  Rival,  et  que  la  prime  es};  payabli^  par  la  Société 
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de  Remorquage,  cette  double  énonciatioii,  conforme  à  la 
correspondance  antérieure  des  parties,  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  de  substituer  dans  le  contrat  d'assurance  une 
personne  et  une  chose  autres  que  celles  qui  y  sont  expres- 
sément et  nommément  assurées  ; 

Considérant  que  Part.  334  du  Code  de  Conamerce,  en  dis- 
posant que  l'assurance  peut  avoir  pour  objet  toutes  choses 
ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques 
de  la  navigation,  fait  évidemment  de  l'existence  de  ces  ris- 
ques la  condition  essentielle  de  sa  validité  ; 

Que,  dans  le  cas  où  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
simple  créance,  cette  valeur  ne  peut  légalement  faire  l'ob- 
jet d'une  assurance  maritime,  que  si  il  existe  entre  elle 
et  le  navire  un  lien  de  nécessité  et  de  droit  qui  les  ratta- 
che Tune  à  l'autre  pour  les  soumettre  à  des  risques  com- 
muns de  navigation  ; 

Considérant  que  l'existence  et  le  sort  de  la  créance  de  la 
Chambre  de  Commerce  contre  la  Société  de  Remorquage, 
loin  d'être  liés  à  ceux  du  navire  le  Rival^  en  étaient  an 
contraire  indépendants  ; 

Que  si  ce  navire  en  garantissait  le  remboursement,  il  ne 
concourait  à  cette  garantie  qu'au  môme  titre  que  les  biens 
présents  et  à  venir  de  là  Société  débitrice  et  composant  tant 
sa  fortune  de  mer  que  sa  fortune  de  terre  ; 

Qu'en  cas  de  perte  du  Rival,  comme  de  toute  autre  par- 
tie du  gage  commun,  la  créance  n'en  continuait  pas  moins 
de  subsister  et  un  remboursement  d'être  exigible  contre  la 
Société  qui  avait  contracté  l'emprunt  ; 

Qu'en  conséquence,  n'étant  pas  exposée  aux  risques  de  la 
navigation,  elle  n'a  pu  devenir  l'objet  d'une  assurance  ma- 
ritime, et  que  la  police  souscrite  par  les  Compagnies  appe- 
lantes est  entachée  de  nullité  ; 

Sur  la  restitution  des  sommes  touchées  par  Dnfour 
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ès-nom,  en  exécution  de  l'arrêt  de   la  Cour  d'appel  de 
Rouen  ; 

Considérant  que,  ledit  arrêt  ayant  été  cassé  et  annulé  par 
la  Cour  de  Cassation,  le  3  janvier  1876,  les  sommes  dont 
il  s'agit  doivent  être  restituées  ; 

Mais  que  Dufour  ès-nom  les  a  reçues  en  vertu  d'un  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  nonobstant  le  pourvoi 
dirigé  contre  lui  ; 

Qu'il  né  saurait,  par  suite,  être  réputé  les  avoir  reçues 
de  mauvaise  foi  et  être  tenu  de  les  rembourser  avec  les  in- 
térêts du  jour  du  payement  ; 

Qu'il  les  doit  seulement  du  jour  où  la  demande  a  été  spé- 
cialement formée  devant  la  Cour  de  renvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

Faisant  droit  à  l'appel,  réformant  bt  déchargeant  les 
Compagnies  appelantes  des  condamnations  prononcées  con- 
tre elles,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  police  d'assurance 
souscrite  par  elles  le  24  octobre  1872  ;  déboute,  en  consé- 
quence, les  parties  intéressées  de  l'action  par  elles  intentée 
contre  lesdites  Compagnies  ;  dit  que  Dufour  ès-nom  sera 
tenu  de  leur  rembourser  le  montant  des  condamnations 
encaissées  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Dieppe,  soit  la 
somme  principale  de  15,000  fr.,  et  ce  avec  intérêts  seule- 
ment à  partir  du  jour  où  ces  intérêts  ont  été  demandés 
par  conclusions  spéciales  devant  la  Cour  de  renvoi,  etc. 

Du  2"^  janvier  1877.  —  Cour  de  Paris  («Ch.  réunies).  — 
Prés,  M.  Larombière,  1"  prés.  —  Plaid.  MM.  Marais  (du 
barreau  de  Rouen),  Pkuleyet  (du  barreau  du  Havre). 


^v.1 
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Courtiers  maritisies.  —  Capitaine  étranger  parlant  fran- 
çais. —  Dépôt  du  manifeste.  —  Pièce  a  traduire.  —  Re- 

pus  DU  COURTIER. 

Un  capitaine  étranger  parlant  le  français  est  en  droit  de 
remplir  en  Douane ,  seul  et  sans  Vassistance  d'un  courtier^ 
les  formalités  relatives  à  rentrée  de  son  navire. 

Et  cela  lors  même  que  la  Douane,  outre  le  manifeste  écrit  par 
le  capitaine  en  français ,  exigerait  la  traduction  officielle 
d'une  pièce  quelconque  du  bord ,  telle ,  par  exemple ,  que 
Pacte  de  nationalité. 

Un  courtier-interprète  à  qui  un  capitaine  s'adresse  pour  lui 
faire  traduire  un  document  exigé  par  la  Douane,  ne  peut 
refuser  de  faire  cette  traduction ,  ni  la  subordonner  à  la 
condition  que  la  conduite  du  navire  lui  serp  confiée, 

(Mervïile  contre  capitaine  Williams). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Goiïimerce  du  Havre  le  4 
août  1876.  (Ci-dessus,  p.  67). 

Appel  par  Mer  vil  le. 

Arrêt. 

Sur  rappel  principal  : 

Attendu  que  le  capitaine  Williams  du  navire  anglais 
Merthyr,  parlant  et  écrivantlalanguefrançaise,  arrivé  le 
10  avril  1876  dan&  le  port  du  Havre,  remit,  ce  jour,  à  la 
douane,  son  manifeste  d'entrée,  écrit  en  français  ; 

Que,  se  trouvant  en  mesure  de  faire  lui-même  les  décla- 
rations voulues  et  de  remplir  près  de  l'administration  les 
obligations  ordinaires,  il  n'avait  pas  à  requérir  la  conduite 
d'un  courtier  maritime  ;  mais  que  la  douane  exigea,  pour 
lui  laisser  opérer  sou  déchargement,  la  traduction  par  un 
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interprète  traducteur  ]uré,  de  Tac  te  de  nationalité  de  son 
navire  ; 

Attendu  que  la  Cou;*  n'a  pas  à  apprécier,  dans  le  débat 
actuel,  le  mérite  de  cette  exigence,  formulée  en  vertu 
d'une  circulaire  du  Directeur  général  des  Douanes,  en  date 
du  15  mars  1876,  laquelle,  d'ailleurs,  a  été  virtuellement 
rétractée,  ou,  tout  au  moins,  grandement  modifiée  par 
la  circulaire  de  1^  ijiême  ^/i^inistration  du  21  juin  sui- 
vant ; 

Attendu  que,  le  10  avril,  le  capitaine  Williams  s'adressa 
à  Jules  Mèrville,  courtier-interprète  et  conducteur  de 
navires  au  Havre,  commissionné  pour  les  langues  britan- 
niques, afin  d'en  obtenir  la  traduction  qui  lui  était  de- 
jpan^ée  ; 

Que,  sur  son  refus,  il  l'assigna  le  même  jour  devant  le 
Tribunal  de  Commerce,  pour  voir  iire  qu'il  serait  tenu  de 
traduire  l'acte  de  nationalité  de  son  navirç  Merthyr, 
aux  offres  de  lui  payer  sa  rétribution  conformément  aq 
tarif  ; 

Que ,  par  une  déclaration  dont  il  requit  l'insertion 
dans  l'exploit,  Jules  Mèrville  répondit  qu'il  était  prêt  à 
faire  la  iv^à\ic\\o^  demandée,  sî  le  cag^taine,  le  choisissant 
comme  coj^rtier,  lui  confiait  la  conduite  de  son  navire  et 
déposait  en  ses  mains  la  somme  r^écessaire  poui:  payer  les 
droits  gouvememeptaux  et  les  fr^is  dp  pq^t,  y  cflmpris  ses 
honoraires  conformément  au  tarif  ;  que  MerviUe  a  main- 
tenu cette  prétention  devant  les  premiers  juges  qui  l'ont 
repoussée  et  qu'il  l'a  reproduite  en  appel  ; 

Qu'il  s'agit  donc  au  procès  de  décider  si,  étant  donnée 
l'exigence  de  la  douane,  exigence  provoquée  par  les  récla- 
mations  des  courtiers  maritimes  eux-mêmes,  Jules  Mer- 
ville  a  pu  refuser  son  action  pour  y  satisfaire  ou  la  subor- 
donner à  la  condition  ci-dessus  rappelée  ; 

Attendu  que  les  ppurtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
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navires  ont  été  institués  dans  le  but  essentiel  de  prêter 
leur  concours  aux  capitaines,  spécialement  auprès  de  la 
douane,  c'est-à-dire  de  faire,  en  général,  pour  ceux-ci, 
vis-à-vis  de  cette  administration,  tout  ce  qu'ils  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  faire  eux-mêmes  ; 

Que,  le  plus  ordinairement,  sans  doute,  leur  office  con- 
siste à  servir  de  truchement,  ce  qui  implique  l'interpré- 
tation orale  et  ce  qui  constitue  à  proprement  parler  la  con- 
duite ;  mais  que,  tenus  en  vertu  du  principe  même  de  leur 
institution,  de  fournir  aux  maîtres  et  marchands  toute 
l'assistance  nécessaire,  ils  ne  peuvent  refuser  leur  con- 
cours pour  une  traduction  écrite,  lorsqu'elle  est  requise 
pour  satisfaire  aux  ordres  d'une  administration  publique; 

Attendu  que  ni  l'art.  80  du  Code  de  Commerce,  ni  l'or- 
donnance de  1835  n'ont  entendu  définir  limitativement 
les  attributions  des  courtiers  maritimes,  ni  les  restreindre 
à  l'interprétation  orale  lorsqu'il  s'agirait  du  service  des 
douanes  ;  qu'ils  ont  prévu  le  cas  le  plus  ordinaire,  c'est-à- 
dire  celui  où  cette  interprétation  orale  suffirait,  mais  sans 
exclure  du  droit  et  de  l'obligation  des  courtiers  la  traduc- 
tion écrite  lorsqu'elle  serait  nécessaire  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Merville  ne  nie  pas  qu'il  ait 
qualité  pour  la  traduction  demandée  ;  qu'il  soutient  seu- 
lement qu'il  n'est  tenu  de  la  faire  que  s'il  est,  en  même 

temps,  chargé  de  la  conduite  en  douane  ; 

« 

Attendu  [que,  s'il  est  facile  d'apercevoir  le  but  intéressé 
que  veut  atteindre  l'appelant,  il  est  moins  aisé  de  com- 
prendre comment  le  même  acte  rentrerait  dans  la  fonc- 
tion du  courtier,  ou,  au  contraire,  en  serait  exclu,  selon 
qu'il  devrait  être  suivi  d'une  série  d'autres  actes  ou  rester 
isolé  ; 

Attendu  que  ce  système  aboutirait  à  ce  résultat  peu  équi- 
table de  forcer  les  capitaines  à  payer  des  services  qu'ils  ne 
demandent  pas  et  qui  leur  sont  inutiles  ; 
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Ou'au  point  de  vue  juridique  il  tendrait  à  annuler  les 
droits  que  les  maîtres  et  marchands  tiennent  de  Tart.  14, 
titre?,  livre  I"  de  Tordonnance  de  1681  toujours  en  vi- 
gueur, c'est-à-dire  de  faire  par  eux  mêmes  leurs  affaires 
en  douane  ; 

Qu'il  en  résulteFait  que  non-seulement  les  capitaines 
étrangers  parlant  et  écrivant  le  îrançais,  comme  Williams, 
dans  l'espèce,  seraient  privés  de  ce  droit,.mais  qu'aussi  les 
capitaines  français  ne  pourraient  agir  par  eux-mêmes  en 
douane,  ou  du  moins  seraient  forcés  de  payer  aux  cour- 
tiers des  droits  proportionnels  de  conduite,  lorsque  parmi 
les  papiers  du  navire  se  trouverait  quelque  document  écrit 
en  langue  étrangère  dont  la  douane  exigerait  une  traduc- 
tion officielle  ; 

Attendu  que  la  prétendue  indivisibilité  qui  forme  la  base 
du  système  de  l'appelant,  ne  se  justifie  à  aucun  point  de 
vue  ;  que  la  traduction  d'un  document  se  détache  entière- 
ment des  actes  qui  constitueraient  la  conduite  et  se  con- 
çoit très  bien  isolée  de  ces  actes  ; 

Que  les  faits  et  la  pratique  le  démontrent  aussi  bien  que 
le  raisonnement  ; 

Qu'en  effet,  lorsqu'un  capitaine  étranger,  ne  connaissant 
pas  le  français,  se  présente  avec  un  manifeste  écrit  dans 
une  autre  langue  que  le  livre  de  bord,  c'est  le  courtier 
commissionné  par  la  langue  dans  laquelle  est  conçu  le 
livre  de  bord  qui  fait  la  conduite  du  capitaine  en  douane, 
tandis  que  le  manifeste  est  traduit  par  le  courtier  de  la 
langue  dans  laquelle  est  traduit  ce  document  ; 

Que  cela  démontre,  en  même  temps,  le  peu  de  fonde- 
ment de  l'objection  tirée  de  ce  que  le  tarif  de  1838.  n'a  pas 
de  taxe  spéciale  pour  les  traductions  exigées  par  la  douane  ; 
qu'il  est  évident  qu'en  pareil  cas,  comme  dans  tous  ceux 
où  les  tarifs  sont  muets,  et  ces  cas  sont  nombreux,  la  taxe 
doit  se  faire  équitablement  et  en  consultant  les  droits 
alloués  pour  les  actes  analogues  prévus  par  les  tarifs  ; 


(m) 

Sur  rappel  incident  : 

Attendu  qu'il  dépendait  de  Williams  d'éviter  le  préjudice 
dont  il  se  plaint  en  faisant,  dès  le  10  avril,  ce  qu'il  n^a  fait 
qu'après  le  jugement  du  11  ;  qu'il  n'est  donc  pas  fonde  dans 
sa  demande  de  dommages-intérêts  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporter; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  les  parties  en  leurs  conclusions  et  M.  l'avo- 
cat général,  statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Merville,  du 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  du  Hatre, 
le  4  août  1876  ;  sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  princi- 
pales que  subsidiaires  de  l'appelant,  soit  sur  la  demande 
principale,  soit  sur  la  demande  recdnventionnelle,  et  reje- 
tant les  dites  conclusions,  fins  de  non-recevoir  et  autres 
moyens  du  fond  ; 

Statuant  aussi  sur  l'appel  incident  du  capitaine  Williams 
et  les  rejetant  également  ;  met  les  dites  appellations  à 
néant,  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  condamne  Jules 
Merville  aux  dépens. 

Du  19  février  1877.  —  Cour  de  Rouen  (  1"  Gh.).  —  Prés, 
M.  Lehocher.  —  Plaid.  MM.  Marais  pour  Merville,  Péulevbt 
(du  barreau  du  Havre)  pour  le  capitaine. 

Marins.  —  Frais  de  rapatriement.  —  Naufrage.  —  Perte 
ENTIÈRE.  —  Voyage  de  retour.  —  Décret  du  7  avril  1860. 

Les  frais  de  rapatriement ^  en  cas  de  naufrage  du  navire  dans 
un  voyage  de  retour,  sont  dûs  par  Varmateur^  conformé- 
ment au  décret  du  7  avril  4  860,  ^ur  V ensemble  des  frets  ga^ 
gnés  depuis  le  départ  du  port  d'armement^  et  non  pas  sur 
la  valeur  seule  des  débris  du  navire  et  sur  le  fret  des  mar- 
chan Uses  sauvées  (\), 

(i)  Voy,  ci-dessus,  p.  105,  l'indication  de  la  jurisprudence. 
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(FlORNOY   CONTtlE  LA   MaRINE  ). 

Cette  question,  si  souvent  jugée  en  divers  sens,  avait  été 
décidée  contre  la  Marine,  dans  cette  affaire,  par  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  le  27  avril  1868.  Le  jugement  ayant 
été  cassé  par  arrêt  du  14  février  1870,  l'affaire  fut  renvoyée 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes,  qui  jugea  dans 
le  même  sens  que  celui  de  Nantes. 

Second  pourvoi  de  la -Marine  ;  la  Cour  de  Cassation  a  sta- 
tué Chambres  réunies. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Vu  Tordonnance  du  1"  août  1743,  art.  è;  celle  du  31 
octobre  1784,  titre  14,  art.  16  et  18;  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  art.  10  ;  Tarrêté  du  5  germinal  an  xii,  portant,  art.  7: 
a  En  cas  de  naufrage  des  navires,  le  produit  des  débris, 
agrès  et  apparaux,  et  le  fret  sur  les  marchandises  sauvées, 
étant  spécialement  affectés  aux  gages  des  équipages  et  aux 
frais  de  leur  retour,  les  officiers,  mariniers,  matelots  et  au- 
tres gens  de  mer  seront  traités,  pour  raison  de  la  conduite 
dont  ils  auront  besoin  pour  retourner  chez  eux,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  arrêté,  tant  qu'il  y  aura 
des  fonds  provenant  desdits  navires  ;  ce  qui  sera  exacte- 
ment vérifié  par  les  officiers  ou  fonctionnaires  publics  qui 
auront  fait  procéder  au  sauvetage  et  réglé  le  compte  du 
produit  des  effets  sauvés  ;  » 

Vu  également  l'art.  14  du  décret  du  7  avril  1860,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  frais  de  subsistance  et  d'entretien, 
de  rapatriement  et  de  retour  au  quartier  des  individus  pro- 
venant de  Téquipage  d'un  navire  du  commerce,  sont  à  la 
charge  de  l'armement  au  même  titre  que  les  loyers  de 
l'équipage,  quel  que  soit  le  mode  d'engagement  des  hom- 
mes. Ces  frais,  de  même  que  les  loyers  des  gens  de  mer, 
sont  imputés  sur  le  navire  et  subsidiairement  sur  l'ensem- 
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ble  des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port 
d'armement,  et  n'incombent  au  Trésor  qu'après  entier 
épuisement  de  cette  double  garantie.  Dans  les  armements 
au  fret  ou  à  la  part,  les  dépenses  occasionnées  par  la  sub- 
sistance, l'entretien  et  le  rapatriement  de  l'équipage,  ainsi 
que  par  le  renvoi  dans  leurs  quartiers  des  hommes  qui  le 
composent,  sont  supportées  par  le  navire  et  subsidiaii-e- 
ment  par  les  portions  de  fret  ou  les  parts  afférentes  à  l'ar- 
mateur ;  les  portions  de  frets  et  parts  attribués  à  l'équi- 
page étant  considérées  comme  salaires,  et  ne  pouvant,  dès 
lors,  être  affectées  à  ces  sortes  de  dépenses  ;  » 

Attendu  que,  dans  le  régime  organisé  par  les  anciens 
règlements  et  ordonnances,  et  maintenu  ou  complété  par  la 
loi  du  3  brumaire  an  iv  et  par  l'arrêté  du  5  germinal 
an  XII,  l'inscription  maritime  comprend  tous  les  marins 
naviguant  sur  les  bâtiments  de  la  flotte  ou  sur  les  navires 
du  commerce;  que  tout  marin  inscrit  est  tenu  de  servir 
sur  les  bâtiments  ou  dans  les  arsenaux  de  l'Etat,  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  requis  ;  que,  à  la  vérité,  il  lui  est  permis 
de  s'engager  dans  la  marine  marchande  pendant  le  temps 
que  lui  laisse  libre  le  service  public,  mais  il  ne  cesse  pas, 
pour  cela,  d'être  sous  le  patronage,  la  surveillance  et  la 
dépendance  de  l'Etat,  tant  qu'il  n'a  pas  été  radié  des  con- 
trôles, sur  sa  demande  ou  par  suite  d'infirmités,  puisqu'il 
ne  peut  s'embarquer  sur  un  navire  marchand  pour  aller 
dans  les  divers  ports  de  France,  qu'à  la  charge  de  faire 
inscrire  son  mouvement  sur  le  rôle  des  gens  de  mer  de  son 
quartier  et  sur  celui  du  quartier  où  il  se  rend  ; 

Attendu  que  la  loi  impose  à  l'armateur  de  représenter  les 
gens  de  son  équipage  au  port  du  désarmement  ;  que  si  ce 
port  n'est  pas  celui  où  le  navire  a  été  armé,  Tartnateur  est 
tenu  de  payer  les  frais  de  leur  rapatriement  et  retour  jus- 
qu'aux quartiers  auxquels  ils  appartiennent  ;  que  cette 
dette  existe  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi,  et  n'a  pas  be- 
soin d'être  stipulée  sur  le  rôle  d'équipage  ou  dans  les  con- 
ventions des  parties  ;  qu'elle  est  à  la  charge  de  l'arme- 
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ment,  non-seulement  envers  les  gens  de  l'équipage  qui 
ne  peuvent  être  abandonnés  sans  ressources  loin  de  leur 
domicile  et  de  leur  famille  ;  mais  aussi  envers  l'Etat  qui, 
pour  le  recrutement  de  sa  marine,  peut  avoir  à  requérir 
leur  service,  et  qui  est  tenu  à  leur  égard  d'un  devoir  de 
protection  ; 

Que  c'est  enfin  aux  agents  de  Tadministration  de  la  Ma- 
rine et  non  à  l'armateur  qu'est  spécialement  confié  le  soin 
d'opérer  leur  rapatriement,  lorsqu'ils  sont  congédiés,  soit 
en  pays  étrangers,  soit  dans  les  colonies  françaises  ou  les 
ports  de  France  ; 

Que  l'Etat  a  donc  contre  l'armateur,  pour  se  faire  rem- 
bourser les  avances  occasionnées  par  le  rapatriement,  une 
action  pei^onnelle  et  directe  qui  dérive  nécessairement  et 
virtuellement  de  l'obligation  de  l'armateur  envers  lui,  de 
l'obligation  même  sous  laquelle  tout  marin  s'engage  au 
service  de  la  marine  marchande,  et  enfin  de  l'obligation 
où  est  l'Etat  de  le  rapatrier  ; 

Attendu  que,  sauf  les  exceptions  expressément  admises 
par  des  dispositions  spéciales,  la  règle  générale  sur  le  droit 
des  gens  de  mer,  naviguant  pour  le  commerce,  à  une  con- 
duite de  retour  dans  leurs  quartiers,  persiste  dans  tous  les 
cas,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  rupture  de  l'engage- 
ment, pourvu  toutefois  qu'elle  ne  provienne  ni  du  fait  ni 
de  la  volonté  desdits  marins  (arrêté  du  5  germinal  an  xir, 
art.  1")  ;  que,  à  la  vérité,  l'armateur  n'est  pas  tenu  à  ce 
égard  d'une  obligation  personnelle  et  sur  tous  ses  biens 
indistinctement;  que  son  obligation  est  purement  réelle 
et  affecte  seulement  sa  fortune  de  mer  ;  qu'ainsi,  aux  ter- 
mes de  l'art.  7  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  xn,  comme 
aux  termes  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  1"  août  1743, 
elle  se  limite,  au  cas  de  naufrage,  à  la  valeur  des  débris  du 
navire  naufragé  et  du  fret  des  marchandises  sauvées  ;  que 
l'armateur  en  est  affranchi  s'il  y  a  perte  entière  du  navire 
et  de  la  cargaison  ;  mais  que  cette  disposition,  qui  n'a  pour 
,  but  que  d'affecter  les  débris  du  navire  et  le  fret  des  mar- 
2'  P.—  1877.  9 
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chandises  sauvées  aux  frais  de  rapatriement  et  de  retour, 
de  même  qu'ils  l'étaient  déjà  aux  loyers  des  matelots,  ne 
saurait  soustraire  au  payement  desdits  frais  de  rapatrie- 
ment et  de  retour  les  frets  que  l'armateur  a,  par  le  con- 
cours des. marins  à  rapatrier,  réalisés  depuis  le  départ  du 
navire  du  port  d'armement,  dans  les  traversées  antérieures 
au  naufrage  ;  que  ces  frets  réalisés,  constituant  des  élé- 
ments de  sa  fortune  de  mer,  sont  affectés,  à  ce  titre,  au 
payement  des  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  rapa- 
triement et  de  retour,  qui  était  une  des  conditions  légales 
et  d'ordre  public  de  l'engagement,  au  jour  même  où  le 
navire  quittait  son  port  d'armement  ) 

Attendu  que  le  décret  du  7  avril  1860  sur  lequel  l'admi- 
nistration de  la  Marine  fondait  sa  demande  et  que  le  juge- 
ment attaqué  a  repoussé  comme  illégal,  n'a  rien  innové  à 
la  législation  antérieure  sur  Tinscription  maritime  ;  qu'il 
ne  fait  que  reproduire,  dans  son  art.  14,  la  conséquence 
légale  des  principes  en  matière  d'inscription  maritime, 
lorsqu'il  énonce  que  les  frais  de  subsistance,  d'entretien, 
de  rapatriement  et  de  retour  au  quartier  des  individus 
provenant  d'un  navire  du  commerce,  sont  à  la  charge  de 
l'armement  au  même  titre  que  les  loyers,  et  que  ces  frais, 
de  même  que  les  loyei's^  doivent  s'imputer  sur  le  navire 
et,  subsidiairement,  sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis 
que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armement,  ces  frais  ne 
pouvant  incomber  au  Trésor  qu'après  épuisement  complet 
de  cette  double  garantie  ;  que  cet  article  est,  dès  lors,  légal 
et  obligatoire  ; 

D'oii  il  suit,  qu'en  décidant  que  l'administration  de  la 
Marine  était  mal  fondée  dans  son  action  en  payement  des 
frais  de  rapatriement  des  gens  de  l'équipage  du  Tristan, 
sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  par  l'armateur  Flornoy, 
depuis  le  départ  du  navire  de  son  port  d'armement,  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  art.  258  et 
259  du  Code  de  Commerce,  et  violé  les  dispositions  de  la 
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loi  sus-visées,  notamment  Part.  14  du  décret  du  7  avril 
1860; 

Par  ces  motifs,  casse ...» 

Du  6  février  1877.  —  Cour  de  Cassation  (Gli.  réunies).  — 
Prés,  M.  DE  Raynal.  — M.  Bkdarrides,  l"ai?.  gén,  —  PlaicL 
MM.  Dancongnkb  et  Roger-Marvaise. 


SURESTARŒS.  —  TaUX  DÉTERMINÉ.  —    RETARDS   SANS  NÉCESSrrÉ 

a  toute  période  du  voyage.  —  indemnité  identique.  — 
Interprétation.  —  Contre-surëstaries.  —  Taux.  —  Mon- 
naie française. 

Lorsque^  dans  une  charte  partie  relative  à  un  voyage  d'aller 
et  retour,  il  est  stipulé,  d'une  part,  que  r affréteur  aura 
droit  ^  au  lieu  de  charge^  à  un  certain  nombre  de  jours  de 
surestaries  o  un  tauv  déterminé  (25  centimes  par  tonneau)^ 
et,  d'autre  part,  quel  si  le  navire  se  trouve  retardé  sans 
nécessité,  à  quelque  période  que  ce  soit  du  voyage^  ce  retard 
sera  payé,  par  la  partie  qui  en  sera  cause,  au  taux  des  su- 
restaries ,  cette  dernière  stipulation  ne  saurait  s'appliquer 
aux  nouveaux  relards  subis  au  lieu  de  charge  après  l'ex- 
piration du  délai  des  surestaries. 

Elle  n'est  applicable  quaux  retards  qui  pourraient  se  pro- 
duire pendant  le  trajet  d'aller  ou  pendant  celui  de  retour. 

En  conséquence,  les  retards  subis  au  lieu  de  charge  après 
l'expiration  des  surestaries  convenues ,  constituent  des 
contre-surestaries  payables,  selon  l'usage,  à  un  taux  supé- 
rieur, (1"  espèce). 

Décision  contraire,  {t%  3*  el  4*  espèces). 

Faute  par  la  charte-partie  de  fixer  le  taux  des  contre-sures- 
taries, il  appartient  aux  tribunaux  de  le  faire. 

Dans  le  cas  où  les  surestaries  ont  été  fixées  par  les  conven- 
tions à  un  taux  inférieur  au  taux  d'usage,  les  contre-sures- 
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taries  peuvent  être  portées  par  les  tribunaux ,  à  défaut 
d'accord f  au  double  du  chiffre  fixé  pour  les  surestaries.  (*" 
espèce). 

Bien  que  les  surestaries\  évaluées  en  monnaif*.  française^  dus- 
senty  d'après  la  convention,  être  payées  au  lieu  de  charge  en 
monnaie  du  pays  à  un  change  déterminé,  c'est  en  monnaie 
française  que  le  payement  doit  être  ordonné  y  si  y  à  la  suite 
de  difficultés  entre  les  parties,  le  payement  ne  s'effectue 
qu'au  retour  en  France.  (4"  espèce). 

Décision  contraire  (2'  et  4*  espèces). 

Nous  avons  rapporté  (1876.  2.  215.  221.  231  et  ci-dessus, 
p.  24)  plusieurs  décisions  rendues  en  divers  sens  sur  cette 
question,  qui  a  occupé  les  Tribunaux  de  Bordeaux,  de  Nan- 
tes, du  Havre  et  de  Dunkerque ,  et  les  Cours  de  Bordeaux  , 
Rennes,  Rouen  et  Douai. 

Voici  les  décisions  nouvelles  dont  nous  avons  eu  con— 
naissance.  Elles  sont  aussi  divergentes  que  les  premières  ; 
la  Cour  de  Cassation  est,  dit-  on,  saisie  des  pourvois  dirigés 
contre  deux  des  arrêts  ci-après. 

Première  -  espèce. 
(  Dreyfus  contre  Trillot  et  Crouan). 

Le  Tribunal  de  Nantes  avait  jugé  ces  questions  dans  le 
même  sens  le  7  avril  1876.  (Ce  rec.  1876.  2.  221). 

Appel  par  Dreyfus. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  solution  des  difficultés  du  procès  dépend 
de  Tinterprétation  que  doit  recevoir  Tart.  14  de  la  charte- 
partie  intervenue  ,  le  25  novembre  1874  ,  entre  Trillot  et 
Crouan,  armateurs  du  trois-mâts  Augustin ,  d'une  part,  et 
Dreyfus  frères  et  C%  d'autre  part  ; 

Que  cet  article  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
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«  Paragraphe  l"  :  En  sus,  et  indépendamment  dos  jours 
accordés  aux  affre'teurs  pour  charger  le  navire,  et  aux  ar- 
mateurs pour  prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune 
des  parties  contractantes  aura  la  permission,  pour  le  même 
objet,  de  retenir  le  navire  30  jours  en  sus ,  les  affréteurs 
payant  aux  armateurs,  ou  les  armateurs  payant  aux  affré- 
teurs (selon  le  cas),  à  titre  d'indemnité  convenue  pour  ce 
délai,  à  Lima ,  25  cent,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour, 
au  change  de  4  fr.  45  c.  par  piastre,  monnaie  courante  ; 

a  Paragraphe  2  :  Si  le  navire  était  retardé  sans  nécessité 
à  toute  période  du  voyage,  ce  retaid  sera  payé  par  la  par- 
tie qui  en  aura  été  la  cause,  au  taux  ci-dessus  de  surestaries 
ou  compensation  »; 

Attendu  que  Trillot  et  Grouan  soutiennent  que,  dans  au- 
cune de  ces  dispositions,  la  charte-partie  ne  prévoit  Téven- 
tualité  des  contre-s taries  ;  que,  par  cela  même,  les  contre- 
staries  constatées  et  reconnues  dans  la  cause,  doivent  être 
réglées  aux  taux  admis  par  les  usages  maritimes  ,  et  que 
toutes  les  indemnités  non  payées  en  temps  à  Lima,  soit  à 
raison  des  contre-staries,  soit  même  à  raison  des  surestaries, 
doivent  être  désormais  payées  au  domicile  des  débiteurs  en 
France  et  en  monnaie  française  ; 

Attendu  que  Dreyfus  frères  et  G'  prétendent ,  au  contrai- 
re, que  la  clause  formulée  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  14  de  la  charte-partie  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle 
s'applique,  sans  distinction,  à  tous  les  retards  que  le  navire 
pourrait  subir,  soit  du  chef  des  armateurs,  soit  du  chef  des 
affréteurs,  pendant  Tensemble  des  opérations  entreprises 
en  exécution  du  contrat  d'affrètement;  qu'elle  fixe  d'une 
manière  uniforme  au  taux  de  25  c.  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour  le  montant  des  indemnités  que  les  propriétaires  du 
navire  ou  les  affréteurs  se  devraient  à  raison  de  ces  retards; 
qu'elle  stipule.que  ces  indemnités  seront  payées  à  Lima,  en 
monnaie  péruvienne,  au  change  de  4  îr.  45  par  piastre  ; 

Sur  la  question  des  contre-staries  : 
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Attendu  que  repchainement  des  diverses  clauses  de  la 
charte-partie  démontre  que  la  règle  établie  par  le  deuxiè- 
me paragraphe  de  Tart.  14,  si  générale  qu'elle  puisse  paraî- 
tre d'abord,  est  soumise  à  une  importante  restriction; 
qu'elle  ne  saurait,  en  effet,  s'appliquer  à  la  période  du  char- 
gement, dont  toutes  les  phases  sont  limitativement  réglées 
par  les  art.  12  et  14,  paragraphe  1"; 

Qu'il  a  été  visiblement  stipulé  que  le  chargement  serait 
effectué  dans  un  délai  maximum  de  110  jours,  soit  80  jours 
de  planche  et  30  jours  de  surestaries;  qu'à  raison  de  ce  délai 
exceptionnellement  prolongé,  la  commune  intention  des 
parties  a  été,  sans  aucun  doute,  d'exclure  de  leur  règlemen-' 
tation  l'éventualité,  impossible  à  leurs  yeux,  de  tout  autre 
retard  dans  le  chargement  ;  que  l'art.  12  s'en  explique  for- 
mellement, lorsqu'il,  déclare  que  «  toutes  les  mesures  doi- 
vent être  prises  de  la  part  des  affréteurs  comme  de  la  part 
du  capitaine  pour  que  le  navire  soit  complètement  chargé 
dans  la  limite  de  80  jours,  à  comptei  du  commencement  de 
ses  jours  de  chargement,  et  que,  dans  aucun  cas,  les  affré- 
teurs ne  pourraient  avoir  plus  de  80  jours  en  tout  »,  sauf  le 
délai  supplémentaire  de  30  jours  accordés  pour  les  sures- 
taries, avec  indemnité  au  taux  de  25  cent,  par  tonneau  de 
jauge  et  par  jour; 

Qu'il  ne  serait  pas  donné  de  comprendre  par  quel  motif 
l'art.  14,  paragraphe  1",  eût  pris  la  peine  de  fixer  spéciale- 
ment au  taux  de  25  cent,  l'indemnité  des  surestaries  pen- 
dant 30  jours ,  si  toutes  les  surestaries  et  contre-surestaries 
quelconques  eussent  dû  être  indéfini tivement  et  sans  limite 
fixées  au  même  taux  ;  que  c'est  le  cas  ou  jamis  d'appliquer 
la  maxime  :  Qui  de  luio  dicit  negat  de  altero. 

Qu'on  ne  saurait  admettre,  d'ailleurs,  que,  contrairement 
à  tous  les  usages  maritimes,  les  armateurs  aient  consenti  à 
rester  d'une  manière  illimitée,  moyennant  une  faible  in- 
demnité, à  la  discrétion  des  affréteurs  ;  que  s'ils  avaient  ac- 
cepté une  telle  condition,  il  eût  fallu  du  moins  que  la  char- 
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te -partie  contint ,  à  cet  égard,  un  engagement  assez  clair 
pour  que  les  armateurs  ne  pussent  pas  s'y  méprendre,  mais 
qu'aucune  trace  de  semblable  engagement  ne  se  révèle  dans 
l'acte  d'affrètement; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  que ,  dans  l'économie  des  di- 
verses clauses  de  la  charte-partie,  la  période  de  chargement 
a  été  mise  à  part ,  et  que  le  deuxième  paragraphe  de  Tart. 
14,  en  prévoyant  des  retards  a  à  toute  période  du  voyage  », 
n'a  entendu  parler  que  de  toute  période  autre  que  celle  du 
chargement  ; 

Que,  par  suite,  si  des  jours  de  contre-staries  se  sont  pro- 
duits^ contrairement  aux  prévisions  des  parties  contrac- 
tantes, les  indemnités  auxquelles  ils  donnent  lieu  doivent 
être  réglées,  non  d'après  la  charte-partie,  qui  est  muette  à 
cet  égard,  mais  d'après  les  usages  maritimes,  qui  devien- 
nent la  loi  des  parties  dans  le  silence  du  contrat  ; 

Que  Dreyfus  frères  et  G*  ont  eux-mêmes  si  bien  compris 
la  légitimité  de  cette  interprétation,  que,  dans  leurs  lettres 
des  2  décembre  1875  et  29  janvier  1876 ,  relatées  au  juge- 
ment frappé  d'appel ,  ils  répondaient  aux  plaintes  qui  leur 
étaient  adressées,  au  sujet  des  contre-staries,  non  que  l'art. 
14,  paragraphe  2  de  la  charte-partie  donnerait  aux  récla- 
mants une  satisfaction  convenue,  mais  que  «  le  gouverne- 
ment péruvien  ne  pourrait  manquer  d'intervenir  pour  con- 
cilier tous  les  intérêts  »; 

Que,  dans  la  lettre  du  2  décembre  1875  notamment,  lors- 
qu'ils apprirent  que  le  capitaine  du  navire  Jean-Pierre  ré- 
clamait 1  fr.  de  contre-staries,  ils  ne  songeaient  même  pas 
à  répondre  qu'il  ne  lui  serait  dû ,  en  tous  cas,  en  vertu  de 
l'art.  14^  paragraphe  2  de  la  charte-partie,  identique  à  celle 
de  V Augustin,  que  25  cent,  par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour,  tant  il  était  alors  loin  de  leur  pensée  que  Tindem- 
nité  des  contre-staries  rentrât  dans  les  prévisions  du  con- 
trat ; 

Attendu  que,  si  Ton  ne  peut  admettre,  avec  les  premiers 
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juges,  que,  même  au  point  de  vue  spécial  de  Part.  14  ,  pa- 
ragraphe 2,  susvisé ,  le  voyage  et  les  retards  qui  s'en  pou- 
vaient suivre  devaient  prendre  pour  point  de  départ  le  mo- 
ment  où,  après  le  chargement,  le  navire  commencerait  à 
faire  voile  pour  son  port  de  destination,  Ton  doit  reconnaî- 
tre, d'après  les  pièces  et  documents  du  procès,  qu'ils  ont, 
d'ailleurs,  interprété  sainement  les  art.  12  et  14  de  la  char- 
te-partie, et  qu'ils  ont,  à  bon  droit,  déclaré  que  les  contre- 
staries,  non  régies  par  le  contrat  d'affrètement,  devaient 
être  réglées  suivant  les  usages  maritimes  et  les  circonstan- 
ces de  la  cause;  qu'ils  ont,  au  surplus,  sous  ce  rapport, 
déterminé  exactement,  d'après  ces  usages  et  circonstances, 
le  montant  des  indemnités  dues,  à  raison  des  contre-s taries, 
par  Dreyfus  frères  et  G*  à  Trillot  et  Crouan  ; 

Sur  la  question  du  lieu  et  du  mode  de  payement  : 

Attendu  que,  par  le  paragraphe  1"  de  l'art.  14  ,  il  avait 
été  convenu  que  l'indemnité  des  surestaries  serait  payée,  à 
Lima,  au  change  de  4  fr.  45  par  piastre,  monnaie  alors  cou- 
rante, remplacée  aujourd'hui  par  des  soles;  que,  par  le 
motif  que  le  change  leur  était  favorable  au  moment  où  le 
payement  devait  être  effectué,  les  affréteurs  prétendent  dé- 
duire de  la  somme  par  eux  due  le  bénéfice  qu'ils  auraient 
pu  réaliser  ; 

Attendu  que  les  pièces  et  documents  de  la  cause  établis- 
sent que  si  le  payement  n'a  pas  été  fait  à  Lima,  et  que  si 
l'opération  de  change  prévue  n'a  pas  été  réalisée ,  la  faute 
en  est  uniquement  aux  affréteurs,  et  que,  dès  lors,  ils  ne 
peuvent  se  plaindre  des  conséquences  qu'elle  produit  ; 
qu'ayant  eux-mêmes  rendu  impossible  le  payement  à 
Lima,  ils  sont  tenus  désormais  de  payer  leur  dette  dans  son 
intégralité  et  sans  réduction  aucune  à  leur  domicile  en 
France  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant ,  au  surplus ,  sur  tous  les  chefs ,  les  motifs 
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qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  sens  trop  restreint  par  eux  attaché  au  mot  voyage^ 
dans  le  paragraphe  2  de  Tart.  14  de  la  charte-partie  du  29 
novembre  1874  ; 

La  Cour  confirme. 

Du  \9  janvier  1877.  —  Cour  de  Rennes. 

N.  B.  Deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Rouen,  les  14  et 
20  août  1877,  ont  jugé  dans  le  même  sens  que  ci-dessus  la 
question  d'interprétation  do  la  charte-partie  et  celle  du 
change.  Quant  au  taux  à  arbitrer  pour  les  contre-suresta- 
ries,  ces  arrêts  ont  adopté  le  chiffre  de  37  centimes  1/2  par 
tonneau. 

Plaid.  MM.  Toutain  pour  Dreyfus,  Ricard  et  Caumont  (du 
barreau  du  Havre)  pour  les  capitaines. 

Deuxième  espèce» 
(  Cabrol  contre  Dreyfus). 

Le  Tribunal  de  Bordeaux  a  rendu,  dans  cette  affaire,  un 
jugement  dont  voici  les  principaux  passages.  (Nous  en  re- 
tranchons tout  ce  qui  est  relatif  au  fait,  lequel  est  le  même, 
en  général,  dans  toutes  ces  affaires). 

Jugement. 

Attendu qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  cette  in- 
demnité (les  contre-sures  taries  à  uu  taux  supérieur  à  celui 
des  surestaries)  était  prévue  par  la  charte-partie,  ou  s'il  y 
a  lieu  de  l'établir  d'après  l'usage  ou  d'après  le  préjudice 
éprouvé  ï)ar  A.  Cabrol  jeune  ; 

Attendu  que  le  propriétaire  de  la  cargaison  et  le  capitaine 
ayant,  l'un  et  l'autre,  intérêt  à  éviter  tout  rétard  dans  l'ac- 
complissement de  l'opération  à  laquelle  le  navire  était  af- 
fecté, les  délais  impartis  à  l'un  et  à  Tautre,  soit  pour  rem- 
plir leurs  obligations,  soit  pour  user  des  facultés  qui  leur 
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étaient  laissées,  étaient  strictement  limités,  et  chacune  des 
parties  était  soumise  à  une  pénalité  pour  tout  retard  pro- 
venant de  sa  faute  ; 

Qu'après  avoir  prévu  diverses  causes  du  retard,  et  avoir 
fixé  invariablement  à  25  cent,  par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour  l'indemnité  à  payer  dans  tous  ces  cas,  la  charte-partie 
ajoute  d'une  manière  générale  dans  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  14  :  «  Si  le  navire  était  retardé  sans  nécessité  à 
toute  période  du  voyage,  ce  retard  sera  payé  par  la  partie 
qui  en  aura  été  la  cause  au  taux  ci-dessus  de  surestarie  ou 
compensation  »; 

Attendu  que,  pour  apprécier  la  portée  de  ces  mots  à  toute 
période  du  voyage ,  il  est  utile  de  distinguer  entre  un  na- 
vire affrété  dans  le  lieu  oii  il  se  trouve  pour  un  voyage 
d'aller,  et  un  navire  affrété  pour  se  rendre  danâ  un  port  dé- 
terminé et  y  prendre  un  chargement  de  retour;^ 

Que,  dans  le  premier  cas,  le  voyage  ne  commence  que  du 
jour  où  le  navire  a  été  expédié  et  fait  route,  parce  qu'avant 
ce  moment  il  ne  s'est  pas  encore  mis  en  mouvement,  et  n'a 
pas  commencé  à  exécuter  le  contrat  ;  et  c'est  pourquoi  l'art. 
288  du  Gode  de  Commerce  permet  à  l'affréteur  qui  n'a  lien 
chargé,  de  rompre  le  voyage  en  payant  une  indemnité  au 
capitaine,  soit  la  moitié  du  fret  convenu  par  la  charte-par- 
tie pour  1^  totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire  ; 

Que ,  dans  le  second  cas ,  le  voyage  est  commencé  dès  le 
moment  où  le  navire  s'est  rendu  au  port  designé,  et  a  ainsi 
rempli  la  première  condition  de  la  charte-partie,  et  c'est 
pour  ce  motif  que  l'art.  294  du  Code  de  Commerce  refuse  à 
l'affréteur  en  retour  la  faculté  de  se  délier  du  contrat  en 
payant  la  demie  du  fret,  même  dans  le  cas  où  il  n'a  rien 
chargé  avant  le  départ,  et  l'oblige  à  payer  au  capitaine  le 
fret  entier  ainsi  que  les  frais  du  retardement  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  Jean-Pierre  a  été  affrété  alors 
qu'il  était  en  route  pour  San-Francisco,  d'où  il  devait  rele- 
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ver  pour  un  port  entre  Valparaiso  et  le  Callao,  et  les  affré- 
teurs se  réservaient  d'annuler  la  charte-partie  a'U  n'L'tiiit 
pas  rendu  au  Callao  le  30  avril  1875  ; 

Que,  dès  le  moment  oii,  arrivé  au  Callao,  il  s'est  mis  à  la 
disposition  des  agents  de  Dieyfus  frères  et  G',  et  a  été  af^rOé 
par  eux,  son  voyage  a  commencé,  puisqu'à  partir  de  ce  mo- 
ment lesdits  affréteurs  n'avaient  plus  la  faculté  de  rjm]ire 
le  contrat  dans  les  conditions  indiquées  par  l'art.  28B  du 
Code  de  Commerce  ; 

Que  ce  voyage  comprend  tout  le  temps  pendant  lef[uel  le 

navire  a  été  affecté  à  l'accomplissement  des  diverses  optTîi- 

tions  prévues  par  la  charte-partie  ,  et  n'a  pris  fin  qu'apr^s 

.  que  le  chargement  a  été  complètement  livré  au  deslin.i- 

ta'ire  à  Bordeaux  ; 

Que  l'art.  14  fixe  ,  à  titre  de  réciprocité ,  l'indemniLé  im- 
posée au  capitaine  et  aux  affréteurs  dans  le  cas  oti  la  réali- 
sation du  chargement  ou  l'acquisition  du  fret  aurait  subi 
un  retard  par  la  faute  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  et  cola 
à  toute  période  du  voyage ,  c'est-à-dire  pendant  toul.  \c 
temps  oii  elles  peuvent  e.xercer  une  action  sur  la  marjhe  lic 
l'opération  ; 

One  des  retards  pouvaient  se  produire  aussi  bien  pendiinl. 
le  séjonr  du  navire  sur  la  côte  du  Pérou  qu'après  son  dé- 
part pour  l'Europe,  soit  d'une  part  à  l'arrivée  du  navh'e  ;m 
Callao  pour  y  prendre  ses  ordres  (art.  2  et  3),  au  lieiL  ilr 
charge  (art.  3,  5,  9,  12  et  14),  puis  au  Callao  ou  dans  im 
autre  port  d'expédition  oii  il  devait  revenir  pourprendri'  du 
fret  léger  et  des  passagers ,  ou  pour  vérifier  l'état  du  char- 
gement, et  le  diminuer,  s'il  y  a  lieu ,  on  suhir  des  réparu- 
lions  (art.  13  ou  15),  et,  d'autre  part,  dans  la  traversi^e  vci':; 
l'Europe  ,  dans  les  ports  de  relâche  où  le  navire  pouii-iil 
entrer  (art.  25),  ou  port  de  destination  (art.  19); 

Qu'en  présence  des  termes  généraux  employés  dans  In 
rédaction  de  l'art.  14,  il  u'est  pas  possible  d'admettre,  cnni- 
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me  le  prétend  A.  Cabrol  jeune,  qu'ils  ne  comprennent  pas 
les  jours  employés  à  compléter  le  chargement  après  l'expi- 
ration de  la  planche  et  des  30  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  l'indem- 
nité de  25  cent,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  suiBit  pour 
couvrir  les  dépenses  d'armement  et  le  dépérissement  du 
navire  ;  que  si  l'armateur  l'a  acceptée  malgré  sa  modicité, 
c'est  qu'il  trouvait  probablement  une  compensation  dans  le 
prix  du  fret  et  les  autres  conditions  de  la  charte-partie,  ou 
que  l'expérience  lui  faisait  espérer  qu'il  ne  se  produirait 
aucun  retard,  d'autant  plus  que  les  navires  affrétés  pour  le 
transport  du  guano  depuis  dix  et  vingt  ans  chargeaient  tou- 
jours dans  un  délai  bien  moindre  que  celui  des  jours  de  ' 
planche,  et  que  les  capitaines  avaient  même  l'habitude  de 
racheter  une  partie  de  ces  jours  ; 

Mais,  qu'en  tout  cas,  les  parties  se  trouvaient  liées  par 
une  convention  librement  consentie,  et  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  modifier  au  profit  de  l'une  d'elles  la  quotité  de  l'in- 
demnité prévue  au  contrat  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  que  l'indemnité  pour  surestaries  était  payable  à 
Lima,  à  raison  de  25  cent  par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour,  au  change  de  4  fr.  45  c.  la  piastre,  monnaie  courante, 
et  les  indemnités  pour  retards  à  toute  période  du  voyage  au 
même  prix  que  les  surestaries  ou  compensation ,  soit  25  c, 
ou  l'équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  où  se  trouverait 
le  navire  au  moment  du  retard  constaté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  protestations  retenues  par  M.  le 
vice-consul  de  France  à  Iquique  ,  que  le  capitaine  Légasse 
s'est  déclaré  prêt  à  recevoir  sans  réserves  de  l'agent  de  Drey- 
fus frères  et  G'  à  Pabellon-de-Pica,  le  montant  de  l'indem- 
nité qui  lui  était  due  pour  les  30  jours  de  surestaries  aux 
conditions  de  change  prévues  par  la  charte-partie  ;  que 
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l'agent  a  refusé  de  lui  régler  cette  indemnité  avant  la  fin  du 
chargement  ; 

Qu'au  moment  de  son  départ,  c'est-à-dire  le  23  novem- 
bre 1875,  le  capitaine  a  de  nouveau  offert  de  recevoir  cette 
indemnité  et  celle  qui  résultait  des  72  jours  de  retard  sup- 
plémentaires,  aux  prix  et  conditions  proposés  par  ledit 
agent ,  mais  sous  les  réserves  formulées. dans  ses  protesta- 
tions quant  au  règlement  définitif  à  faire  en  France  avec 
les  affréteurs  ; 

Que  ragent  de  Dreyfus  frères  et  G'  a  abusé  de  sa  situa- 
tion pour  exercer  une  pression  sur  le  capitaine  Légasse  en 
lui  refusant  le  payement  de  Pindemnité  afférente  aux  30 
jours  de  surestaries,  dès  le  moment  où  elle  était  acquise,  et 
même  en  lui  refusant  Tmdemnité  supplémentaire  pour  les 
72  jours  de  retard  sous  les  réserves  qu'il  était  en  droit  de 
formuler;  qu'il  a  ainsi  privé  le  capitaine  Légasse  de  som- 
mes qui  lui  étaient  dues,  et  l'a  mis  dans  la  nécessité  de  se 
procurer  à  des  conditions  onéreuses  l'argent  qui  lui  était 
indispensable ,  après  un  aussi  long  séjour,  pour  remplacer 
ses  vivres  et  approvisionnements  ; 

Que  c'est  donc  par  le  fait  de  l'agent  de  Dreyfus  frères  et 
G%  dont  ceux-ci  sont  responsables,  que  les  indemnités  dues 
à  l'armateur  du  Jean-Pierre  n'ont  pas  été  payées  à  son  ca- 
pitaine au  Pérou,  dans  la  monnaie  du  pays  et  au  change 
convenu,  et  se  règlent  en  France  ; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  payement  doit 
se  faire  en  monnaie  française  au^prix  convenu,  et  sans  faire 
supportera  Gabrol  jeune  les  frais  de  change,  comme  s'il 
recevait  son  argent  au  Pérou  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13  7nai  1876. —  Tribunal  de  Gommerce  de  Bordeaux. 
—  Pré8,  M.  David  —  Plaid.  MM.  Girard  et  Larozë. 

Appel  par  Gabrol,  appel  incident  par  Dreyfus. 
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Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  charte-partie  du  4  novem- 
bre 1874,  par  laquelle  Dreyfus  frères  et  C  ont  affrété  le  na- 
vire Jean-Pierre,  appartenant  à  Cabrol  jeune,  et  jaugeant 
607  tonneaux ,  ce  navire ,  qui  était  alors  en  cours  de  voya- 
ge, devait  se  rendre  au  Gallao  ,  et  s'y  mettre  à  la  disposi- 
tion des  affréteurs  pour  aller  prendre,  sur  le  point  de  la  côte 
du  Pérou  qui  lui  serait  désigné,  un  chargement  de  guano, 
en  destination  de  Bordeaux  ; 

Que,  d'après  Tart.  12  de  cette  charte-partie ,  il  était  ac- 
cordé aux  affréteurs  dix  jours  courants  de  planche  (  les  di- 
manches exceptés)  par  chaque  100  tonneaux  de  jauge  dfii- 
cielle  pour  opérer  le  chargement  du  navire  ; 

Que  l'article  14  leur  permettait,  en  outre,  pour  le  même 
objet,  de  retenir  le  navire  30  jours  en  sus ,  en  payant  aux 
armateurs,  à  titre  d'indemnité  convenue  pour  ce  délai,  25 
centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  au  change  de 
4  fr.  45  c.  la  piastre,  monnaie  courante; 

Qu'eniin,  il  était  ajouté,  dans  ce  dernier  article,  que  si  le 
navire  était  retardé  sans  nécessité,  à  toute  période  du  voya- 
ge, ce  retard  serait  payé,  par  la  partie  qui  en  aurait  été  la 
cause,  au  taux  ci-dessus  de  surestaries  ou  compensation; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  les  jours  de 
planche  accordés  au  navire  pour  effectuer  son  cha-gement 
expiraient  le  6  août,  et  les  30  jours  de  surestaries  le  6  sep- 
tembre 1875  ; 

Que  cependant,  à  cette  date,  le  navire  n'avait  encore  à 
bord  que  68  tonneaux  de  guano,  et  qu'ail  n'a  terminé  î^on 
chargement  que  le  7  novembre  suivant,  c'est-à-dire  aver 
un  retard  supplémentaire  de  72  jours; 

Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  capitaine  n'ayant  pu  se 
mettre  d'accord  avec  les  agents  des  affréteurs  sur  l'indem- 
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nité  qui  lui  était  due  ,  a  fait  sa  protestation  au  vice-con- 
sulat d'Iquique,  et  a  opéré  son  retour  à* Bordeaux  ; 

Qu'il  y  a  donc  mainteaant  à  rechercher  sur  quelles  bases 
doit  être  calculée  Tindemnité  due  à  l'armateur  pour  les  72 
jours  de  retard  qui  ont  suivi  les  30  jours  de  surestaries,  et 
de  quelle  manière  cette  indemnité  doit  être  payée  ; 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  si  la  charte-par- 
tie, après  avpir  d'abord  fixé  le  nombre  de  jours  de  planche, 
et  ensuite  celui  des  jours  de  surestaries,  ainsi  que  l'indem- 
nité à  laquelle  ils  donneraient  lieu,  n'a  expressément  parlé 
de  contie-staries,  ni  pour  en  fixer  la  durée,  ni  pour  en  dé- 
terminer le  taux ,  on  ne  saurait  conclure  de  ce  silence  que 
l'éventualité  d'un  plus  long  retard  dans  le  chargement  du 
navire  n'a  point  été  prévue  par  les  parties ,  ou  quelles  ont 
voulu,  ce  cas  échéant,  se  soustraire  au  droit  commun,  et 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  régler  ce  retard ,  confor- 
mément aux  usages  maritimes; 

Que  le  second  paragraphe  de  l'art.  14,  prévoyant  les  re- 
tards que  le  navire  pourrait  éprouver  à  toute  période  du 
voyage,  portait  que  ces  retards  seraient  payés  au  taux  déjà 
fixé  pour  les  surestaries ,  et  que  cette  disposition  générale 
comprenait  les  retards  extraordinaires  que  le  navire  pour- 
rait subir  dans  le  cours  de  son  chargement  ; 

Qu'on  ne  peut,  en  effet,  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces 
mots  :  à  toute  période  du  voyage  ;  qu'ils  s'appliquent  évi- 
demment à  l'entier  voyage  pour  lequel  le  navire  était  af- 
frété, et  comprenaient  aussi  bien  le  temps  du  chargement 
que  celui  dû  trajet  du  Callao  à  la  côte  du  Pérou  et  au  re- 
tour à  Bordeaux  ; 

Qu'ainsi  réglées ,  ces  conventions  sauvegardaient  égale- 
ment l'intérêt  des  deux  parties ,  puisqu'à  défaut  de  toute 
stipulation  spécialement  relative  à  des  jours  de  contre-su- 
restaries,  les  affréteurs  ne  pouvaient,  après  l'expiration  des 
surestaries,  retenir  le  navire  au  lieu  du  chargement  contre 
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le  gré  de  rarmateur,  et  que,  ce  même  délai  passé,  le  capi- 
taine, s'il  trouvait  insuffisante  l'indemnité  de  25  cent,  par 
tonneaux  de  jauge  et  par  jour,  pouvait  faire  constater  le 
vide  existant  à  bord  de  son  navire,  conformément  aux  art. 
288  et  294  du  Gode  de  Commerce ,  et  faire  voile  pour  Bor- 
deaux, oii  il  aurait  reçu  son  fret  entier; 

Que  si  le  capitaine  a  voulu ,  quels  que  soient  les  motifs 
qui  Ty  ont  porté,  prolonger  son  séjour  sur  la  côte  du  Pérou, 
après  Texpiration  des  jours  de  surestaries,  et  attendre  que 
son  chargement  fût  complet,  ce  fait,  tout  volontaire  de  sa 
part,  ne  saurait  lui  donner  des  droits  plus  amples  que  ceux 
qui  lui  sont  attribués  par  le  paragraphe  2  de  Fart.  14,  et 
justifier  la  demande  d'une  indemnité  supérieure  à  celle  que 
cet  article  a  fixé  ; 

Que  les  premiers  juges  ont  donc  ,  à  cet  égard ,  sainement 
appliqué  la  convention  des  parties,  et  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
firmer, sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  de  Cabrol  jeune, 
leur  décision  sur  ce  point  ; 

Sur  la  seconde  question  et  l'appel  incident  de  Dreyfus 
frères  et  G*  : 

Attendu  que  l'indemnité  de  25  centimes  par  tonneau  de  * 
jauge  et  par  jour,  due  à  l'armateur  pour  les  30  jours  de 
surestaries,  devait  être  payée  à  Lima,  au  change  de  4  fr.  45 
la  piastre ,  monnaie  courante ,  et  que  les  indemnités  pour 
retard  sans  nécessité,  à  toute  période  du  voyage, , étaient 
payables  dans  la  monnaie  du  pays  où  le  retard  serait  cons- 
taté ; 

Qu'en  conséquence ,  le  capitaine  du  Jean-Pierre  a ,  le  4 
octobre  1875,  réclamé  à  l'agent  de  Dreyfus  frères  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qui  lui  était  acquise  pour  les  30  jours 
de  surestaries  révolus  dès  le  6  septembre  ;  mais  que  ledit 
agent  en  a  refusé  le  payement  avant  la  fin  du  chargement, 
à  raison  de  quoi  le  capitaine  a  fait  sa  protestation  devant  le 
vice-consul  de  France  à  Iquique  ; 
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Attendii  que,  plus  tard,  le  23  novembre  1875,  au  moment 
lie  son  départ ,  le  capitaine  a  offert  de  recevoir  à  Lima  tant 
l'indemnité  des  jours  de  surestaries  que  celle  qui  lui  était 
due  pour  les  72  jours  de  retard  supplémentaires  sur  le  pied 
de  25  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  sous  la 
réserve  des  protestations  qu'il  avait  notées  devant  le  vice- 
consul  de  France,  quant  au  règlement  définitif  à  faire  en 
France  avec  ses  affréteurs,  et  que  cette  offre  a  été  repous- 
sée, ce  qui  a  motivé  de  sa  part  une  nouvelle  protestation  ; 

Attendu  que  les  réserves  du  capitaine',  même  jugées  mal 
fondées,  ne  pouvaient  autoriser  l'agent  de  Dreyfus  frères  et 
C'  à  lui  refuser  le  payement  de  ses  indemnités,  calculées  au 
taux  fixé  par  la  charte-partie  ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas , 
étaient  dues,  sauf  audit  agent  à  faire  de  son  côté  toutes  ré- 
serves contraires  ; 

Que  c'est  donc  par  le  fait  de  ce  dernier,  dont  Dreyfus  frè- 
res et  G*  sont  responsables,  que  le  capitaine  n'a  pas  reçu  à 
Lima  les  indemnités  qui  étaient,  dès  lors ,  acquises  à  l'ar- 
mement ; 

Mais  que  |ce  fait  ne  peut  justifier  la  prétention  de  Cabrol 
jeune,  qui,  pour  réparation  du  préjudice  ainsi  souffert,  de- 
mande, qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  le^^payement  des- 
dites indemnités  lui  soit*  fait  au  prix  convenu  en  monnaie 
française,  et  sans  déduction  de  frais  du  change  ; 

Qu'on  substituerait  ainsi  à  la  convention  des  parties  une 
convention  toute  différente ,  ce  qui  ne  saurait  être  permis  ; 
mais  que  des  dommages-intérêts  sont  dus  à  Cabrol  à  raison 
de  la  retenue  abusive  des  sommes  qu'il  avait  le  droit  de  ré- 
clamer et  de  toucher  à  Lima  ; 

Attendu  que  Cabrol  ne  justifie  pas  avoir  subi  d'autre  pré- 
judice que  celui  résultant  du  retard  dans  le  recouvrement 
de  ces  sommes,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1153  du  Gode 
civil,  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  droit  ne  peuvent 
consister  que  dans  les  intérêts  fixés  par  la  loi ,  courant  à 
2*P.  — 1877.  10 
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partir  du  jour  où  il  a  fait  aux  affréteurs  sommation  de  se 
libérer; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  Tappel  principal  interjeté  par 
Cabrol  jeune  du  jugement  rendu  le  13  mai  1876  par  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Bordeaux,  met  ledit  appel  au  néant, 
et  faisant  droit,  au  contraire,  à  l'appel  incident  relevé  par 
Dreyfus  frères  de  ce  même  jugement  dans  le  chef  décidant 
que  les  indemnités  dues  à  l'armement  seront  payées  en 
monnaie  française  ,  et  sans  déduction  de  frais  de  change, 
donne  acte  à  Cabrol  jeune  de  l'offre  réelle  et  à  deniers  dé- 
couverts qui  lui  est  laite  à  la  barre,  etc. 

Du  28  novembre  1876.  —  Cour  dd  Bordeaux  (  2*  Ch.  ).  — 
Prés.  M.  Vaucher.  —  Plaid,  :  les  mêmes. 

Troisième  espèce, 

(  Dretpds  contre  Horlin  ] . 

Le  Tribunal  de  Dunkerque  avait  donné  gain  de  cause  à 
l'armateur  par  un  jugement  du  1"  août  1876,  rapporté  dans 
ce  recueil  (1876.  2.  215). 

Appel  par  Dreyfus.  La  Cour  de  Douai  a  réformé  sur  la 
question  d'interprétation  de  la  charte-partie  relativement 
aux  contre-surestaries.  La  question  du  change  n'a  pas  été 
agitée,  l'armateur  se  trouvant  entièrement  payé,  au  lieu  de 
charge  ,  de  ce  qui  lui  revenait,  par  suite  de  l'appréciation 
de  la  Cour  sur  le  premier  point. 

ÂRRÉT. 

Attendu  que,  dans  leurs  conclusions  à  la  barre  de  la  Cour, 
C.  Bourdon  et  C*  (  agents  de  Dreyfus  )  ne  critiquent  pas  le 
jugement  frappé  d'appel  en  ce  qu'il  a  repoussé  la  fin  de  nou- 
recevoir  qu'en  première  instance  ils  avaient  cru  pouvoir 
faire  résulter  d'une  prétendue  quittance  pour  solde  donnée 
par  le  capitaine  Horlin  ; 
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Au  foivi  : 

Attendu  que ,  par  charte-partie  signée  à  Londres  le  22 
mai  1874,  le  trois-mâts-barque  Gevalia,  capitaine  Horlin  , 
a  été  affrété  à  Dreyfus  frères  et  G'  pour  se  rendre  de  la  côte 
de  Suède  au  Callao  ,  port  de  Lima ,  s'y  mettre  à  la  disposi- 
tion des  affréteurs,  et  de  là,  aller  prendre,  dans  un  dépôt 
à  désigner  par  Dreyfus  frères  et  G',  un  chargement  de  gua  • 
no,  puis  revenir  au  Callao,  et  se  diriger  alors  sur  un  port 
d'ordre  à  la  côte  anglaise  ; 

Attendu  que  l'art.  12  de  la  charte-partie  accorde,  pour 
charger,  dix  jours  de  planche  courants  pour  chaque  100 
tonneaux  de  jauge,  à  partir  de  la  date  où  le  capitaine  aura 
avisé  par  écrit  que  son  navire  était  en  état  de  prendre 
charge  ; 

Attendu,  d'après  l'art.  14,  paragraphe  1",  qu'en  sus,  et 
indépendamment  des  jours  de  planche  accordés  pour  char- 
ger, les  affréteurs  avaient,  pour  le  même  objet,  la  permis- 
sion de  retenir  le  navire  30  jours  en  sus,  payant  aux  arma- 
teurs, à  titre  d'indemnité  convenue  pour  ce  délai,  25  cent. 
par  tonneau  de  jauge  et  par  jour; 

Attendu  que  du  Callao,  sur  l'ordre  des  agents  de  Dreyfus 
frères  et  C,  le  Gevalia  s'est  rendu  à  environ  180  lieues  ma- 
rines de  Lima ,  aux  lies  Lobos,  pour  y  recevoir  son  char- 
gement ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  dehors  des  jours  de 
planche  et  des  30  jours  en  sus ,  le  navire  est  demeuré  aux 
îles  Lobos,  par  suite  du  retard  apporté  par  les  affréteurs 
dans  le  chargement,  pendant  76  autres  jours  ; 

Attendu  qu'avec  raison,  C.  Bourdon  et  G*  entendent  appli- 
quer à  ces  76  jours  de  retard  la  stipulation  de  l'art.  14, 
paragraphe  2,  de  la  charte-partie  ;  que  le  navire  était  alors 
en  cours  de  voyage  ;  qu'il  résulte  des  dispositions  claires  et 
précises  de  la  charte-partie  ,  que  le  voyage  comprend  tout 
le  temps  pendant  lequel  le  navire  est  affecté  à  l'accomplis- 
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sèment  des  diverses  opérations  prévues  depuis  qu'il  s'es 
mis,  au  Callao,  à  la  disposition  de  Dreyfus  frères  et  G*  jus- 
qu'au moment  où  le  chargement  est  livré  à  destination  au 
port  d'arrivée;  que  Tart.  2  dit  notamment  qu'une  fois  re- 
connu au  Callao  étanche,  solide,  bien  approvisionné,  et  sous 
tous  les  rapports  en  bon  état  pour  entreprendre  le  voyage, 
le  navire ,  sur  -l'ordre  des  agents  des  affréteurs ,  se  rendra 
immédiatement  à  n'importe  quel'dépôt  de  guano  pour  y 
prendre  un  chargement  ;  que  l'art.  3  oblige  le  navire  à 
transporter  franc  de  fret,  du  Callao  au  lieu  de  chargement, 
les  espèces,  les  outils  et  l'eau  douce;  que  ces  textes  démon- 
trent à  l'évidence- que  le  temps  du  chargement  est  une  pé- 
riode du  voyage,  que  tout  retard  quelconque  dans  le  char- 
gement est  donc  bien  un  retard  pendant  une  période  du 
voyage  conventionnellement  réglée  au  taux  de  25  cent,  par 
tonneau  et  par  jour; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  l'usage,  les  retards 
postérieurs  aux  jours  de  sui-estaries  se  payent  à  un  taux 
plus  élevé  ;  que  les  parties  ayant ,  par  des  conventions  li- 
brement arrêtées  entre  elles,  entendu  déroger  à  l'usage,  ces 
conventions  doivent  demeurer  leur  loi  ; 

Attendu  qu'à  tort  on  soutient  que  ,  dans  la  charte-partie 
du  22  mai  1874,  les  parties  auraient  omis  de  prévoir  un  re- 
tard dans  le  chargement ,  après  les  jours  de  planche  et  les 
30  jours  en  sus,  ou  que  tout  au  moins  elles  auraient  inten- 
tionnellement laissé  ce  retard  sous  Tempire  du  droit  com- 
mun et  de  l'usage  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  Dreyfus  frè- 
res et  G',  qui  ont  apporté  les  soins  les  plus  minutieux  à  la 
rédaction  d'une  charte-partie  longuement  étudiée,  pour  un 
voyage  dont  ils  ont  scrupuleusement  prévu  les  moindres 
incidents  ,  n'aient  pas  songé  à  ce  retard ,  que  tous  les  élé- 
ments de  la  cause,  l'éloignement  des  localités,  le  manque 
possible  de  travailleurs ,  les  grèves ,  la  faute  même  des 
agents  chargeurs  faisaient  inévitablement  prévoir;  qu'il  est 
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également  impossible  d'admettre  que  Dreyfus  frères  et  C", 
qui,  pour  éviter  dans  leur  importante  entreprise  toutes  dif- 
ficultés entre  eux  et  les  armateurs,  réglaient  à  forfait  et  à 
un  taux  uniforme  de  25  centimes  par  tonneau  et  par  jour 
les  retards  de  toute  nature,  y  compris  les  staries,  aient 
voulu  demeurer  exposés  aux  chances  litigieuses  et  aléa- 
toires du  règlement  de  contre-staries  et  d'après  T usage  ; 
que  la  généralité  des  termes  de  Tart.  14,  paragraphe  2,  rap- 
proché des  autres  stipulations  de  la  charte-partie,  démon- 
tre au  contraire  que,  dans  la  volonté  de  Dreyfus  frères  et 
G%  l'indemnité  de  retard  dans  le  chargement  pour  la  pé- 
riode postérieure  aux  jours  de  surestaries ,  était  également 
réglée  à  forfait  au  taux  de  25  centimes  par  tonneau  et  par 
jour; 

Attendu  que,  de  leui  côté  ,  les  armateurs  du  Gevalia  ont 
pu  d'autant  moins,  au  22  mai  1874,  omettre  de  prévoir  les 
contre-staries ,  qu'ils  n'ignoraient  pas  alors  que,  dans  de 
précédents  voyages,  des  navires  affrétés  par  Dreyfus  frère 
et  C*  avaient  déjà  subi  des  /etards  ayant  dépassé  les  jours 
de  planche  et  les  30  jours  en  sus  ;  qu'ils  ont ,  d'ailleurs , 
aussi  d'autant  moins  pu  se  méprendre  sur  le  sens  et  la  por- 
tée de  l'art.  14,  paragraphe  2  de  la  charte-partie,  qu'ils  sa- 
vaient alors  que  ces  retards  supplémentaires  avaient  été, 
sans  aucune  contestation,  réglés  entre  les  affréteurs  et  les 
armateurs  au  taux  de  25  cent,  par  tonneau  et  par  jour; 

Attendu  que  si  ce  retard  supplémentaire  dans  le  charge- 
ment ne  rentrait  pas  dans  la  généralité  des  termes  du  para- 
graphe 2  de  l'art.  14,  on  ne  comprendrait  guère  à  quels  re- 
tards sans  nécessité  de  la  part  des  armateurs  pourrait  uti- 
lement s'appliquer  ce  même  paragraphe  ; 

Attendu  que  les  armateurs  du  Gevalia  ont  d'autant  plus 
facilement  accepté  le  règlement  de  ce  retard  supplémen- 
taire au  taux  de  25  cent,  par  tonneau  et  par  jour,  que,  par 
réciprocité,  Dreyfus  fières  et  C*  acceptaient  au  même  taux 
le  règlement  de  tout  préjudice,  quelque  grave  qu'il  fût,  que 
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lé  retard  des  armateurs  pourrait  leur  occasionner  à  toute 
époque  du  voyage  ; 

Attendu  que  ce  qui  démontre ,  au  surplus ,  que  même 
pour  ce  retard  spécial,  le  prix  de  25  cent,  par  tonneau  et 
par  jour  était  suffisamment  rémunérateur,  en  ayant  surtout 
égard  aux  avantages  que  conférait  au  capitaine  du  Gevalia 
les  autres  stipulations  de  la  charte-partie,  c'est  que,  depuis 
le  22  mai  1864,  Dreyfus  frères  et  G*  ont  affrété  aux  mêmes 
conditions  35  navires,  dont  23  avaient  déjà  eu  à  supporter 
des  retards  supplémentaires  de  chargement  réglés  à  ce 
taux; 

Attendu  qu'en  vain  encore  on  soutient  que,  dans  les  pré- 
tentions de  Dreyfus  frères  et  G%  la  disposition  du  paragra- 
phe 1"  de  l'art.  14  concernant  les  [SO  jours  de  surestaries 
serait  dénuée  de  toute  signification,  puisqu'elle  se  trouve- 
rait alors  contenue  dans  le  deuxième  paragraphe  du  même 
article  ; 

Attendu  que,  dans  la  volonté  des  parties  contractantes,  le 
paragraphe  1"  de  l'art.  14  s'applique  au  contraire  à  une 
situation  toute  différente  de  celle  prévue  par  le  para- 
graphe 2,  et  qu'il  la  règle  d'une  façon  différente  ;  que  le 
paragraphe  1"  prévoit,  après  les  jours  de  planche,  30  jours 
pendant  lesquels,  moyennant  l'indemnité  fixée  à  forfait,  le 
chargeur  a  la  permission  de  retenir  le  navire  ,  c'est-à-dire 
30  jours  pendant  lesquels  le  navire  est  obligé  de  rester  à  la 
disposition  des  affréteurs  ;  que  le  paragraphe  2  s'applique, 
au  contraire  ,  au  temps  illimité  pendant  lequel ,  après  ces 
30  jours,  le  capitaine,  qui  est  alors  libre  de  faire  constater 
le  vide  existant  à  son  bord  et  de  partir  en  recevant  le  fret 
entier,  consent  néanmoins  à  rester  à  la  disposition  des  affré- 
teurs jusqu'à  complet  chargement  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Horlin  ,  qui  avait  le  droit  de 
quitter  la  rive  péruvienne,  en  faisant  constater  le  vide  du 
Gevalia,  en  exigeant  le  fret  entier,  n'a  pas  cru  devoir  user 
de  cette  faculté  ;  qu'il  s'est  ainsi  volontairement  soumis^au 
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taux  de  Tindemnité  de  25  cent,  par  tonneau  et  par  jour 
pour  tout  le  temps  de  son  stationnement  supplémentaire 
au  Pérou  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Horlin  ne  rapporte  aucune  pièce 
établissant  qu*après  les  30  jours  de^urestaries  il  ait  fait 
sommation  d'expédier  son  navire  avec  la  quantité  de  guano 
qu'il  avait  alors,  ou  qu'il  ait  provoqué  une  expertise  pour 
constater  le  vide,  afin  de  régler  son  fret  à  l'arrivée,  en  exé- 
cution des  art.  288  et  294  du  Gode  de  Commerce  ; 

Attendu  que  s'il  a  i^rotesté,  ses  protestations  ont  unique- 
ment porté  sur  le  taux  de  l'indemnité  à  lui  due,  à  l'expira- 
tion des  30  jours  de  surestaries,  mais  que  lesdites  protes- 
tations sont  sans  effet  devant  le  taux  de  cette  indemnité, 
conventionnellement  réglé  entre  lui  et  Dreyfus  frères  et  C; 

Attendu  qu'en  vain,  enfin,  le  capitaine  Horlin  soutient 
qu'après  les  jours  de  surestaries  il  ne  serait  pas  demeuré  au 
Pérou  de  son  consentement  et  de  sa  liberté  ;  qu'il  n'établit 
pas  que  son  séjour  ait  alors  été  contraint  et  forcé  ;  que  l'al-p 
légation  de  l'impossibilité  dans  laquelle  se  serait  trouvé 
son  navire,  soit  de  se  procurer  du  lest,  soit  de  faire  consta- 
ter son  vide,  soit  d'obtenir  ses  papiers  d'expédition  ,  soit  de 
quitter  la  rive  péruvienne,  est  complètement  repoussée  par 
tous  les  documents  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  quant 
au  taux  de  l'indemnité  accordée  pour  les  76  jours  de  retard 
après  l'expiration  des  jours  de  planche  et  des  30  jours  en 
sus;  décharge  C.  Bourdon  et  G'  des  condamnations  contre 
eux  prononcées. 

Du  24  février  1877.  —  Gour  de  Douai  (2*  Gh.). 

Quatrième  espèce 
(  Drbtfus  contre  Germain  ). 
La  Gour  de  Rennes  qui,  dans  larrêt  ci-dessus,  entre  brey- 
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fus  et  Trillot  et  Grouan,  avait  jugé  la  question  dans  le  sens 
des  armateurs ,  a  décidé ,  dans  la  présente  affaire ,  dans  le 
sens  de  Taffréleur.  Nous  reproduisons  encore  les  principaux 
passages  du  jugement  réformé  par  elle. 

Jugement. 

....  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  chiffre 
de  l'indemnité  afférente  aux  30  jours  de  surestaries,  prévue 
dans  la  chavie-^iSLVtie  àeVApolline-Lmilie ,  mit  2b  cent, 
par  tonne  de  ]auge  et  par  jour;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  154  jours  qui  ont  suivi ,  dits  jours  de  con- 
tre-staries;  que  Dreyfus  frères  et  G'  prétendent  régler  ces 
154  jours  de  contre-staries  au  même  taux  de  25  cent,  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour,  convenu  pour  les  30  jours  de 
surestaries  ;  que,  de  plus,  Victor  Germain  veut  être  réglé  à 
Nantes  de  ces  indemnités ,  tandis  que  Dreyfus  frères  et  G' 
soutiennent  qu'ils  ne  les  lui  devaient  qu'à  Lima ,  et  qu'eu 
conséquence  tous  les  frais  de  change  doivent  demeurer  à  sa 
charge  ; 

Attendu  ,  sur  le  premier  point ,  que  Dreyfus  frères  et  G* 
basent  leurs  prétentions  sur  le  texte  de  l'art.  14  de  la  char- 
te-partie, ainsi  conçu  : 

«  En  sus,  et  indépendamment  des  jours  accordés  aux  af- 
fréteurs pour  charger  le  navire  et  aux  armateurs  pour 
prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune  des  parties 
contractantes  aura  la  permission ,  pour  le  même  objet ,  de 
retenir  le  navire  30  jours  en  sus,  les  affréteurs  payant  aux 
armateurs  ,  ou  les  armateurs  payant  aux  affréteuis  (selon 
le  cas),  à  titre  d'indemnité  conveiKie  pour  ce  délai,  à  Lima, 
25  cent,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  au  change  de  4 
fr.  45  c.  par  piastre,  monnaie  courante. 

«  Si  le  navire  était  retardé  sans  nécessité,  à  toute  pério- 
de du  voyage ,  ce  retard  sera  payé  ,  par  la  partie  qui  en 
aura  été  la  cause,  au  taux  ci-dessus  de  surestaries  ou  com- 
pensation »; 
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Qu'ils  disent  que  la  disposition  finale  de  cet  article  em- 
brasse ,  dans  la  généralité  de  ses  termes ,  l'ensemble  com- 
plet des  opérations  prévues  au  contrat  d^affrétement  ;  que, 
dans  l'esprit  de  cet  article,  le  voyage  de  V Apolline-Emilie, 
dont  il  est  cas ,  n'est  pas  celui  seulement  qu'il  a  accompli 
Je  Pabellon-de-Pica  en  France,  après  avoir  été  chargé,  mais 
qu'il  a  commencé  au  Callaa ,  au  début  même  de  l'opéra- 
tion, le  jour  où  le  capitaine  a  mis  son  navire  à  la  disposi- 
tion des  affréteurs  ;  qu'en  conséquence,  tous  les  retards  ex- 
traordinaires causés  au  navire  par  le  fait  des  affréteurs,  à 
partir  de  ce  jour,  pendant  la  période  de  son  chargement , 
aussi  bien  qu'après  son  expédition  pour  la  France,  doivent 
être  réglés  au  taux  uniforme  de  25  cent  par  tonneau  de 
jauge  et  par  jour; 

Attendu  que  cette  interprétation  a  le  tort  grave  de  con- 
duire à  un  résultat  souverainement  injuste,  car  les  con- 
ventions doivent  être  interprétées  de  bonne  foi,  en  recher- 
chant  la  commune  intention  des  parties,  et  non  en  s'atta- 
chant  strictement  à  la  lettre  d'un  texte  ; 

Attendu,  en  effet,  que  lorsque  deux  parties,  un  armateur 
et  un  affréteur,  traitent  ensemble  de  l'affrètement  d'un  na- 
vire, elles  ne  manquent  jamais,  car  c'est  un  point  capital , 
et  l'art.  283  le  reconnaît  comme  tel,  de  fixer  d'une  manière 
précise  le  temps  accordé  pour  le  chargement  ;  qu'ainsi,  par 
cela  seul  que,  dans  une  charte-partie ,  des  délais  de  plan- 
che, surestaries  ou  contre -staries  ont  été  stipulés,  cela  veut 
très-rigoureusement  dire  que  l'armateur  n'entend  pas  lais- 
ser son  navire  à  la  discrétion  de  l'afiréteur,  pour  qu'il  le 
charge  suivant  son  boa  plaisir,  en  prenant  tout  le  temps 
qui  lui  conviendra,  et  que  ces  délais  prévus  étant  expirés , 
le  capitaine  a  le  droit  de  requérir  que  le  vide  de  sa  cale  soit 
constaté  et  de  mettre  à  la  voile  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce ,  un  délai  de  planche  a  été  con- 
venu ,  des  sureptaries  ont  été  prévues  et  réglées,  et  qu'il 
n'est  question  d'aucun  délai  supplémentaire  ou  contre-sta- 
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ries  ',  qu'il  est  donc  logique  de  dire  qve  les  parties  n'ont 
pas  voulu  qu'il  y  en  eût,  car  si  elles  l'avaient  voulu ,  elles 
n'auraient  pias  manqué  d'en  déterminer  1  étendue  et  le  prix, 
ainsi  que  cela  se  fait  dans  toutes  les  charte-parties  où  des 
contre-staries  sont  accordées  ;  qu'on  peut  le  dire  avec  d'au- 
,  tant  plus  d'assurance,  que  les  30  jours  de  surestaries,  joints 
aux  80  jours  de  planche,  formaient  une  concession  de  temps 
tellement  longue,  qu'il  ne  pouvait  s'élever  aucun  doute  que 
ce  temps  ne  suffît  trés-amplement  pour  pourvoir  le  navire 
d'une  cargaison  ;  que  ce  sentiment  est  fortifié  par  la  lecture 
des  termes  mêmes  de  l'art.  12,  qui  porte  : 

«  Il  est  accordé  aux  affréteurs  10  jours  courants  de  plan- 
che (les  dimanches  exceptés)  pour  chaque  100  tonneaux  de 
jauge  ofiicielle,  nouvelle  mesure  ,  pour  charger  le  navire 
aux  lieux  de  chargement;  néanmoins ,  dans  aucun  cas,  ils 
ne  pourront  avoir  moins  de  30  jours,  ni  plus  de  80  en  tout. 
Le  capitaine  est  tenu  de  recevoir  et  de  charger  avec  toute 
la  célérité  possible  le  guano  qui  lui  sera  présenté  à  l'em- 
barquement par  les  agents  des  affréteurs,  et  à  prendre  à 
bord,  par  chaque  10  jours  courants  de  planche  (dimanches 
exceptés  ),  ia  susdite  quantité  de  guano,  et  toute  quantité 
proportioTjnelle  en  plus  présentée ,  de  façon  que  le  navire 
soit  complètement  chargé  dans  la  limite  de  80  jours,  à 
compter  du  commencement  de  ses  jours  de  chargement.  » 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  reconnaître  que  le  char- 
gement du  navire,  dans  la  limite  de  la  planche,  et  au^plus 
loin,  par  surcroît,  dans  le  délai  de  grâce  de  surestaries,  était 
l'objectif  voulu  d'une  manière  très  accentuée  par  les  par- 
ties, de  façon  que  le  navire  soit  complètement  chargé  dans 
la  limite  de  80  jours,  à  compter  du  commencement  de  ses 
jours  de  chargement ,  et  les  affréteurs  Dreyfus  frères  et  C* 
mettaient  si  peu  en  doute,  en  ce  qui  les  concernait ,  ^ue  le 
chargement  de  guano  destiné  au  navire  fût  prêt  dans  les 
délais  impartis,  qu'il  sera  régulièrement  présenté  au  capi- 
taine, par  chaque  10  jours  de  planche ,  la  quantité  prévue 
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de  guano,  qu'ils  n'ont  qu'une  préoccupation  dans  Tarticle, 
celle  que  le  capitaine  reçoive  et  charge  le  guano  avec  la 
célérité  possible  pour  ne  pas  entraîner  de  retard  au-delà  de 
10  jours; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  paragraphe  final  de  l'art. 
14  ne  saurait  avoir  aucune  application  à  la  période  du  char- 
gement du  navire,  lors  même  qu'on  admettrait,  contraire- 
ment à  l'interprétation ^du  jugement  de  ce  Tribunal  du  6 
avril  1876,  interprétation  que  le  présent  jugement^croit  de- 
voir maintenir,  que  le  sens  du  mot  voyage  ne  se  limite  pas 
ici  spécialement"  à  la  traversée  de  V Apolline-Emilie  du 
port  de  chargement  des  guanos  au  port  de  destination;  que 
sans  doute  ,  dans  d'autres  circonstances ,  on  peut  très  bien 
qualifier  de  voyage  Tensemble  de  la  navigation  et  des  opé- 
rations d'un  navire  pour  Texécution  d'une  charte-partie, 
mais  qu'ici ,  dans  le  classement  des  opérations  et  l'ordon- 
nance des  textes,  le  mot  voyage  a  bien  son  sens  étymologi- 
que et  spécial  de  faire  route,  et  son  application  particulière 
à  la  période  qui  s'étend  du  jour  où  le  capitaine  du  navire 
chargé  demande  ses  expéditions,  pour  faire  voile,  jusqu'au 
jour  où  il  délivre  sa  cargaison  au  port  de  destination  ; 

Attendu  qu'il  est  sensible,  du  reste ,  que  ce  paragraphe  2 
de  l'art.  14  n'est  que  la  reproduction  des  art.  274  et  295  du 
Gode  de  Commerce,  qui,  comme  les  art.  9  et  10  de  l'ordon- 
nance de  1681,  visent  les  cas  de  retard  après  le  chargement 
opéré',  soit  qu'ils  proviennent  du  fait  de  Taffréteur,  soit 
qu'ils  proviennent  de  celui  du  capitaine  ;  que  Tobjection 
que  le  navire  chargé  ne  saurait,  en  cours  de  voyage,  éprou- 
ver aucun  retard  du  fait  de  l'afiréteur,  n'a  pas  de  portée,  et 
qu'il  suffit  de  remarquer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  des 
hypothèses,  que  le  Gode  et  l'ordonnance  ont  cependant  très 
formellement  prévu  qu'il  pourrait  y  en  avoir;  que,  dans  le 
système  de  Dreyfus  frères  et  G',  il  faudrait  donc^biffer  ces 
textes  ; 

Attendu  que  la  clause  du  1"  paragraphe  de  l'art.  14  est 
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donc  une  disposition  précise  et  spé(;iale  ;  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  stipulations  générales  ne  dérogent  pas  aux  sti- 
pulations spéciales  (Arrêt  de  Rouen  du  23  août  1876);  que 
si  l'on  admettait,  avec  Dreyfus  frères  et  C%  le  sens  général 
et  la  portée  absolue  qu'ils  veulent  donner  au  2*  paragraphe 
de  l'art.  14,  il  est  clair  que  cette  stipulation  précise  et  spé- 
ciale du  paragraphe  1"  deviendrait  illusoire  et  inutile; 
et  qu'il  eût  été  alors  plus  rationel  et  plus  simple  de  se  bor- 
ner à  dire  : 

«  Nous  retiendrons  le  navire  tant  qu'il  nous  plaira  au- 
delà  des  jours  de  planche  moyennant  une  indemnité  de  25 
cent,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  »; 

Que  si  les  affréteurs  disent  implicitement  cela,  conune  on 
le  dit,  parait-il ,  maintenant  dans  les  nouvelles  chartes - 
parties  pour  le  transport  des  guanos  ,  rien  de  mieux  qu'ils 
obligent  les  armateurs  à  s'y  soumettre,  car  ceux-ci  ont  été 
dûment  avertis;  mais  il  n'y  a  tirer  contre  Germain  aucun 
argument  des  exemples  cités  par  Dreyfus  frères  et  C,  car  ce 
qxCa  fait  autrui  ne  le  regarde  pas ^  et  l'on  comprend  d'ail- 
leurs qu'en  raison,  soit  de  la  pénurie*des  affaires  maritimes, 
soit  de  circonstances  particulières,  tel  armateur  qui  a  pro 
testé  Tannée  dernière  contre  une  charte-partie*,  se  résigne 
cependant  à  l'accepter  cette  année,  même  à  moindre  prix  ; 
que  tout  cela  est  étranger  au  procès  ;  qu'il  faut  voir  les 
choses  en  l'état  où  elles  étaient  lorsque  les  parties  ont  con- 
tracté et  se  pénétrer  de  l'intention  commune  de  ces  parties; 
qu'évidemment  l'armateur  n'envisageait  pas,  en  traitant, 
qu'on  pût  prétendre  être  en  droit  de  retenir  son  navire  sur 
rade  pendant  cinq  mois ,  après  l'expiration  des  jours  de 
planche  et  des  surestaries  ,  comme  dans  l'espèce ,  pendant 
neuf  mois,  ou  même  davantage ,  comme  dans  l'autre  cas; 
qu'une  interprétation  qui  l'obligerait  à  le  souffrir  est  donc 
abusive  ;  que  si  elle  était  rigoureusement  fondée  sur  les 
textes,  le  paragraphe  en  question  de  l'art.  14  aurait  eu  alors 
une  portée  insidieuse  que  le  caractère  de  la  maison  Drey- 
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fus  frères  et  G'  ne  permet  pas  d'admettre,  et  que  le  Tribu- 
nal, gardien  de  la  foi  dans  Texécution  des  traités,  ne  saurait 
sanctionner; 

Attendu ,  en  tout  cas ,  que  si  le  texte  présentait  quelque 
obscurité,  la  conveation,  dans  le  doute ,  d'après  Tart.  1162 
du  Code  civil,  devait  s'interpréter  contre  celui  qui  a  sti- 
pulé ,  et  qulncontestablement  les  affréteurs ,  qui  avaient 
une  formule  invariable  de  charte-  partie,  et  l'imposaient  à 
tout  le  monde,  sans  discussion  ni  modification  possible, 
étaient  bien  les  stipulants  (Arrêt  de  Rouen  du  23  août  1876, 
jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Dunkerque); 

Attendu  que,  si,  contrairement  aux  prévisions  de  la  con- 
vention, il  se  produit  des  jours  de  contre-staries,  ces  jours 
sont  régis  par  le  droit  commun,  et  que,  dès  lors,  Tindem- 
nité  à  laquelle  ils  donnent  lieu,  doit  être  fixée  d'après  les 
usages  maritimes  et  les  circonstances  ; 

One  cette  interprétation  est  d'autant  plus  juste  ,  que  les 
retards  dont  les  navires  affrétés  par  Dreyfus  frères  et  C*  ont 
été  victimes,  sont  la  conséquence  prévue,  non  d'accidents 
fortuits ,  mais  d'agissements  particuliers  de  ces  affré- 
teurs; qu^en  effet  ^  pendant  de  longues  années  les  charge- 
ments se  sont  faits  avec  célérité,  si^  bien  que  les  capitaines 
avaient  souvent  la  faculté  de  racheter  un  certain  nombre 
de  jours  de  planche  réservés  par  les  affréteurs  ;  que  ce  fait 
se  produit  encore  aujourd'hui,  et  se  produisait  même  à  l'é- 
poque où  V Apolline-Emilie  attendait  pendant  si  longtemps 
son  chargement  sur  rade  de  Pabellon-de-Pica ,  mais  pour 
les  navires  autres  que  ceux  affrétés  par  Dreyfus  frères  et 
C%  ce  qui  démontre  bien  que  c'est  par  la  faute  de  ces  affré- 
teurs que  les  navires  affrétés  par  eux  n'étaient  pas  chargés 
dans  les  délais  convenus ,  puisque  tous  les  autres  navires 
affrétés  par  d'autres  qu'eux  chargeaient  dans  ces  délais ,  et 
même  sans  employer  entièrement  les  Jours  de  planche; 
qu'il  appert  même  d'une  attestation  faite  à  Punta-de-Lobos, 
le  3  octobre  1875,  par  le  capitaine  Greslé  et  deux  autres 
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geaient de  préférence ,  au  détriment  des  autres ,  certains 
navires  qui  leur  achetaient  ce  privilège  ; 

Attendu  qu'on  peut  objecter,  et  qu'on  a  en  effet  objecté 
dans  un  autre  procès,  qu'après  les  surestaries  écoulées,  le 
capitaine  ,  s'il  trouvait  insuffisante  l'indemnité  de  25  cent. 
par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  pour  un  retard  prolongé, 
était  libre ,  après  avoir  fait  constater  le  vide  de  sa  cale,  de 
mettre  à  la  voile  pour  son  port  de  destination ,  où  il  aurait 
son  fret  entier  ;  qu'il  a  préféré  rester  à  la  côte  du  Pérou 
pour  attendre  son  chargement  ;  qu'il  a  donc  consenti  libre- 
ment à  l'application  du  paragraphe  2  de  l'art.  14  ;  qu'il  ne 
saurait  demander  une  indemnité  plus  ample  ; 

Attendu  que  le  droit  du  capitaine  était  incontestable , 
bien  que,  dans  leur  mémoire  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  Dreyfus  frères  et  G%  sans  le  méconnaître  positive- 
ment, cherchent  à  l'affaiblir  et  véritablement  à  l'annihiler 
ea  en  subordonnant  Texercice  à  l'obligation  de  demander 
en  justice  la  résolution  du  contrat,  après  avoir  subi  de  nou- 
veaux délais ,  et  en  réservant  aux  magistrats  le  droit  d'en 
accorder  encore  d'autres  ;  que  ce  système  est  assurément 
nouveau  dans  cette  matière  toute  spéciale  ;  qu'on  se  fait 
difficilement  l'idée  du  capitaine  Greslé  et  de  Tagent  Com- 
mentz  plaidant  devant  les  tribunaux  du  Pérou  sur  la  réso- 
lution d'une  charte-partie  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  con- 
tractée, et  qu'on  ne  conçoit  pas  davantage  Dreyfus  frères  et 
G'  et  Victor  Germain  plaidant  en  France  sur  le  même  objet, 
pendant  que  le  navire  attendait  sur  rade  à  Pica  la  solution 
du  procès  ;  que  la  loi  maritime  n'a  jamais  autorisé  pareille 
chose  ;  que  le  délai  convenu  pour  le  chargement  étant  ex- 
piré, le  capitaine  n'a  qu'une  chose  à  faire,  constater  léga- 
lemefit  le  fait  et  le  vide  de  son  chargement ,  et  partir  y  les 
intéressés  ayant  ensuite  à  faire  valoir  leurs  droits  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  capitaine  n*apas  fait  cons- 
tater le  vide  et  n'est  pas  parti ,  mais  qu'il  importe  de  voir 
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si  réellement  il  pouvait  le  faire  ;  qu'on  ne  saurait  dire , 
parce  qu'il  est  resté  pour  attendre  son  chargement,  qu'il 
avait  trouvé  suffisante  Tindemnité  de  25  cent.,  prétendu- 
ment convenue,  et  soit  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité 
plus  forte  ;  qu'il  faudrait  pour  cela  ne  tenir  aucun  compte 
de  ses  protestations  répétées;  qu'en  fait,  il  est  certain  que, 
dans  un  pays  sans  aucun  magistrat  de  justice,  oii  les  seu- 
les autorités  sont  le  gouverneur,  le  capitaine  du  port  et  un 
employé  de  la  Douane ,  tous  employés  du  gouvernement , 
qui  lui-même  est  le  contractant  intéressé  de  Dreyfus  frères 
G',  il  est  certain  que  le  capitaine  Greslé,  se  trouvant  sous 
la  dépendance  et  à  la  discrétion  complète  de  Vagent  de 
Dreyfus  frères  et  C,  ainsi  que  le  démontrent  ses  actes  et  ses 
protêts,  n'aurait  jamais  pu  faire  constater  le  vide  contra- 
dictoirement  avec  lui,  car  la  thèse  de  droit  de  Dreyfus  frères 
et  G'  exposée  plus  haut  ne  permet  pas  d'illusion  sur  Taccueil 
qu'eût  [fait  Gommentz  -à  une  pareille  demande  ;  que  le  gou- 
verneur lui  aurait  refusé  ses  expéditions,  comme  il  lui 
refusait  sur  sa' simple  demande  d'admettre  des  réserves,  et- 
qu'il  lui  aurait  fallu  partir  en  fraude ,  en  exposant  ainsi 
l'armement  aux  périls  les  plus  graves  ;  qu'il  n'y  a  donc  au- 
cun reproche  à  adresser  à  la  conduite  du  capitaine , Greslé, 
qui  ne  pouvait  agir  autrement  qu'il  n'a  fait  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  la  prétention  de  Dreyfus  frères 
et  G*  Pe  saurait  être  admise  de  régler  au  taux  de  25  cent, 
par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  des  contre-staries  dues  ; 

Attendu  que,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  et  en 
tenant  compte  des  usages  maritimes,  qui  accordent  géné- 
ralement pour  les  contre-staries  une  indemnité  double  de 
celle  fixée  dans  la  charte-partie  pour  les  surestaries,  il  sera 
donné  satisfaction  équitable  aux  intérêts  de  l'armement  en 
fixant  cette  indemnité  à  50  cent,  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour; 

Attendu ,  sur  le  deuxième  point ,  que ,  par  le  paragraphe 
1"  de  Tari.  14  de  la  charte-partie  ,  il  avait  été  stipulé  que 
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l'indemnité  convenue  de  25  cent,  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour  serait  payée  à  Lima  au  change  de  4  fr.  45  c.  par 
piastre,  monnaie  alors  courante ,  et  remplacée  aujourd'hui 
par  la  sole  ; 

Attendu  que  Dreyfus  frères  et  G'  disent  qu'ils  ont  rempli 
les  obligations  que  leur  imposait  cet  article,  qu'ils  ont  of- 
fert au  capitaine  Greslé,  à  Lima,  en  5,656,45  soles,  le  mon- 
tant des  jours  de  surestaries  et  de  contre-staries  qu'ils  re- 
connaissaient lui  devoir;  qu'il  a  eu  le  tort  de  refuser;  qu'a- 
près arrivée  de  V Apolline-Emilie  à  Saint-Nazaire,  ils  lui 
ont  payé  la  somme  de  17,817  fr.  82  cent.,  représentant  ce 
même  nombre  de  soles  au  cours  du  27  mai  du  change  de 
Lima  sur  l'Europe,  et  qu'en  conséquence  ils  ne  lui  doivent 
plus  rien  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites,  que,  le  11  jan- 
vier 1876,  le  capitaine  Greslé  se  rendit  chez  l'agent  Com- 
mentz  pour  lui  demander  le  payement,  suivant  charte- 
partie,  des  30  jours  de  surestaries  expirés  depuis  le  8  octo- 
bre 1875,  et  que  Tagent.le  lui  refusa  en  disant  qu'ils 
n'étaient  dûs  qu'à  la  fin  du  chargement  ; 

Que,  le  12  mai,  il  retourna  chez  l'agent  Commentz  pour 
lui  annoncer  que  le  chargement  de  V Apolline-Emilie  avait 
été  terminé  le  10  ;  qu'il  lui  demanda ,  en  conséquence ,  de 
lui  délivrer  ses  expéditions  et  de  lui  régler  le  montant  des 
surestaries  et  des  contre-staries ,  suivant  deux  bordereaux 
séparés,  l'un  de  30  jours  de  surestaries,  à  25  cent,  par  tonne 
et  par  jour;  l'autre  de  154  jours  de  contre-staries  à  1  fr. 
par  tonne  et  par  jour,  suivant  protêt  du  14  décembre  1875, 
offrant,  en  cas  de  refus,  d'accepter  le  compte  que  lui  pré- 
senterait Commentz ,  en  y  inscrivant  l'annotation  :  «  sous 
réserve  de  mes  protêts  »;  que  Commentz,  sans  vouloir  même 
prendre  connaissance  de  la  lettre  du  capitaine,  répondit 
qu'il  fallait  qu'il  acceptât  tout ,  tel  qu'il  le  lui  présentait, 
ou  qu'il  ne  l'expédierait  pas  ; 

Que  le  capitaine  Greslé  se  rendit  alors  chez  le  gouver- 
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iieur  pour  réclamer  son  intervention ,  mais  que  le  gouver- 
neur refusa  de  Tentendre,  et  lui  enjoignit  de  signer  les 
connaissements  sans  réserves ,  sans  quoi  il  ne  lui  délivre- 
rait pas  ses  papiers;  que,  le  16  mai,  le  capitaine  fit  dresser 
protêt  de  toutes  ces  déclarations  devant  le  vice -consul  de 
France  à  Iquique  ; 

Attendu  que  l'agent  Gommentz  avait  tort,  dans  ses  exi- 
gences, non  seulement  en  refusant  de  payer  le  compte  de 
30  jours  de  surestaries ,  sur  lequel  il  était  complètement 
d'accord  avec  le  capitaine,  et  qu'il  lui  devait  depuis  le  8 
décembre,  mais  encore  en  ne  lui  payant  pas  les  154  jours 
de  contre-staries  suivant  son  propre  compte,  puisque  le  ca- 
pitaine l'acceptait  sous  la  seule  condition  ,  bien  raisonna- 
ble, de  l'annotation  de  ses  réserves  ;  que  l'agent  Gommentz 
a  eu  d'autant  plus  tort  sur  ce  point ,  qu'il  est  reconnu  au- 
jourd'hui par  le  présent  jugement  que  le  taux  de  25  cent., 
auquel  il  voulait  régler  ces  contre-staries ^  est  insuffisant; 
que  le  capitaine,  au  contraire,  avait  d'autant  plus  raison  de 
stipuler  ses  réserves,  que  les  affréteurs  n'auraient  pas  man- 
qué de  déduire  une  fin  de  non-recevoir  d'une  quittance 
pure  et  simple,  puisqu'ils  Font  essayé,  dans  un  procès  ré- 
cent ,  contre  un  capitaine ,  malgré  toutes  les  protestations 
qui  avaient  été  faites  par  celui-ci  en  dehors  de  cet  acte  ; 

Attendu  que  ce  n'e3t  donc  pas  la  faute  du  capitaine  Gres- 
lé,  mais  uniquement  la  faute  de  Tagent  de  Drey^'us  frères 
et  C%  si  le  payement  des  surestaries  et  coatre-staries  n'a  pas 
été  fait  à  Lima;  que  si,  aux  termes  de  la  charte-partie,  le 
payement  devait  avoir  lieu  à  Lima  en  monnaie  péruvienne, 
c'était  dans  l'intérêt  du  capitaine, /)owr  lui  servir  à  payer 
les  dépenses  de  son  navire  au,  Pérou,  et  non  dans  l'intérêt 
de  Dreyfus  frères  et  C;  que  ceux-ci  n'ont  donc  aucun  titre 
à  revendiquer  contre  le  capitaine  le  bénéfice  qu'ils  auraient 
pu  retirer  d'une  spéculation  sur  le  change  ;  qu'en  tout  cas, 
ils  sont  a  bon  droit  déchus  de  ce  bénéfice,  puisque  c'est  par 
leur  faute  que  le  payement  n'a  pas  eu  lieu  à  Lima  et  que 
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Topération  de  cliange  qui  leur  aurait  procuré  ce  bénéfice, 
n'a  pas  pu  s'efTectuer;  qu'aujourd'hui  le  capitaine  n'est  plus 
à  Lima,  mais  en  France  ;  qu'il  n'a  plus  besoin  d'argent  à 
Lima,  tnais  à  Nantes,  et  que,  dès  lors,  c'est  en  francs,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  la  charte-partie  elle-même ,  et  non  en 
piastres  ou  soles,  qui  n'étaient  qu'un  moyen  de  payement 
à  l'étranger  d'une  dette  calculée  et  fixée  en  francs,  que 
Dreyfus  frères  et  C*  doivent  s'acquitter;  qu'ils  sont  liés  à  cet 
égard  par  termes  formels  de  leur  contrat,  et  que  tout  autre 
règlement  serait  purement  arbitraire  ; . . . . 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9  décembre  1876.  —  Tribunal    de    Commerce   de 
Nantes. 

Appel. 

A&EÉT. 

La  Cour, 

1"  Sur  la  question  dite  de  contre-staries: 

Attendu  que,  par  charte-partie  du  25  novembre  1874, 
dûment  enregistrée,  Dreyfus  frères  et  G*  ont  affrété  de  Vic- 
tor Germain  le  navire  Apolline-Emilie ^  pour  le  transport 
de  guano  du  Pérou  en  France  ;  qu'il  est  reconnu  par  les 
parties  en  cause  que,  pour  opérer  le  chargement,  les  affré- 
teurs ont  employé  263  jours,  savoir:  79  jours  de  planche, 
30  de  surestaries  et  154  de  retard  en  sus,  mais  qu'elles  ne 
s'accordent  pas  sur  le  règlement  de  l'indemnité  de  ces  154 
derniers  jours  de  retard;  qu'il  s'agit  de  décider  si  le  chiffre 
de  cette  indemnité  doit  être  déterminé  d'après  la  base  éta- 
blie par  l'article  14,  §  2  de  la  charte-partie,  comiiie  le  sou- 
tiennent Dreyfus  frères  et  C%  ou  d'après  les  usages  mariti- 
mes, comme  le  prétend  Germain  ; 

Attendu  que  le  §  2  de  l'article  14  se  relie  d'une  manière 
intime  au  §  4"  du  même  article  ainsi  qu'aux  articles  qui  le 
précèdent,  notamment  aux  articles  12  et  13;  que  ces  arti- 
cles sont  conçus  dans  les  termes  suivants  ; 
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«  Art.  12  -rll  dst  accordé  aux  affréteurs  dix  jours  cou- 
rants de  planche  (les  dimanches  exceptés)  par  chaque  cent 
tonneaux  de  jauge  officielle  {nouvelle  mesure)  pour  charger 
le  navire  aux  lieux  de  chargement;  néanmoins,  dans  au- 
cun cas,  ils  ne  pourront  avo'r  moins  de  30  jours  ni  plus  de 
80  en  tout.  Le  capitaine  est  tenu  de  recevoir  et  de  charger 
avec  toute  la  célérité  possible  le  guano  qui  lui  sera  pré- 
senté à  rembarquement  par  les  agents  des  affréteurs  et 
prendre  à  bord  par  chaque  dix  jours  courants  de  planches 
(dimanches  exceptés)  la  susdite  quantité  de  guano  et  toute 
quantité  proportionnelle  en  plus  présentée,  de  façon  que  le 
navire  soit  complètement  chargé  dans  la  limite  de  80  jours? 
à  compter  du  commencement  de  ses  jours  de  chargement, 
lesdits  jours  déchargement  commenceront,  etc.  ; 

«  Art.  13.  —  Il  est  accordé  30  jours  aux  armateurs  pour 
prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces  ; 

«  Art.  14.  —  En  sus  et  indépendamment  des  jours  accor- 
dés aux  affréteurs  pour  charger  le  navire  et  aux  armateurs 
pour  prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune  des  par 
ties  contractantes  aura  la  permission  pour  le  même  objet 
de  retenir  le  navire  30  jours  en  sus,  les  affréteurs  payant 
aux  armateurs  ou  les  armateurs  payant  aux  affréteurs  fselon 
le  cas),  h  titre  d'indemnité  convenue  pour  ce  délai,  à  Lima, 
0  fr.  25  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  au  change  de 
4  f  r.  25  c.  par  piastre  monnaie  courante. 

«  Si  le  navire  était  retardé  sans  nécessité  à  toute  période 
du  voyage,  le  retard  sera  payé  par  la  partie  qui  en  aura  été 
la  cause,  au  taux  ci-dessus  de  surestaries  ou  compensation  ; 

«  L'article  15  ajoute:  «  Après  avoir  complété  son  char- 
gement de  guano  et  avoir  obtenu  le  permis  nécessaire,  le 
navire  reviendra  s'expédier  définitivement  au  Callao,  etc.  » 

Attendu  qu'au  milieu  des  considérations  puissantes  qui, 
dans  l'interprétation  des  chartes-parties  delamt?ison  Drey- 
fus frères  et  C,  entraînent  dans  des  sens  divers  les  convie- 
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tions  les  mieux  éclairées,  la  généralité  du  texte  de  Tarticle 
14,  §  2,  apparaît  avec  une  clarté  saisissante  et  s'impose 
avec  une  force  d'évidence  propre  à  dissiper  toutes  les  incer- 
titudes; L[ue  ce  texte  s'applique  sans  exception  et  sans  ré- 
serve à  tous  les  relards  qui,  en  dehors  des  jours  de  planche 
et  de  surestaries,  ont  pu  survenir,  soit  par  le  fait  des  affré- 
teurs, soit  par  celui  des  armateurs,  pendant  le  voyage  du 
navire  et  aux  cours  des  opérations  entreprises  en  exécution 
de  la  charte- partie  ;  qu'en  s*attachant  avec  fermeté  à  ce 
texte,  qui  domine  la  cause,  on  se  sent  invinciblement  obligé 
de  reconnaître  que  les  154  jours  employés  par  le  fait  de 
Dreyfus  frères  et  C  au  chargement  de  V Apolline-Emilie 
après  les  79  jours  de  planche  et  les  30  jours  de  St^restaries, 
doivent  être  par  eux  payés  en  vertu  du  §  2  de  Tarticle  14, 
au  taux  de  surestaries  ou  compensation  fixé  par  le  §  1"  du 
même  article,  c'est-à-dire  au  taux  de  0  f r .  25  c  par  ton- 
neau de  jauge  et  par  jour;  qu'on  objecterait  vainement  que 
c'est  là  une  interprétation  judaïque  d'un  texte  brutal;  que 
si  le  texte  est  brutal,  c'est  que  Dreyfus  frères  et  G"  l'ont 
voulu  tel  et  que  tel  il  a  été  accepté  par  Germain  ;  que  si 
l'interprétation  peutjaraître  judaïque,  c'est qu'ell-  trouve, 
en  effet,  dans  la  lettre  du  contrat  sa  première  justification, 
en  même  temps  que  la  garantie  la  plus  solide  contre  le  dan- 
ger des  distinctions  arbitraires  ; 

Attendu  que  Germain  soutient  qu'une  double  limite  doit 
être  apportée  à  la  règle  générale  posée  par  le  §  2  de  l'article 
14  ;  qu'il  prétend,  d'une  part,  que  la  charte-partie,  en  pré- 
voyant les  cas  de  retard  qui  peuvent  se  produire  à  une  pé- 
riode quelconque  de  voyage,  suppose  que  le  voyage  com- 
mence, non  du  jour  où  le  navire  s'est  mis  à  la  disposition 
des  affréteurs,  mais  sf^ulement  du  jour  oii,  après  le  charge- 
ment, il  fait  voile  pour  son  port  de  destination;  qu'il  pré- 
tend, d'un  autrt*  côté,  que,  quel  que  soit  le  sens  qu'on  atta- 
che au  mot  voyage  dans  le  §  2  dont  il  s'agit,  la  période  de 
chargement  doit,  en  tous  cas,  être  mise  à  part,  de  telle 
sorte  que  ce  paragraphe,  en  s'occupant  des  retards  pouvant 
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se  produire  à  toute  période  du  voyage,  n'entendrait  dési- 
gner que  toute  périoie autre  que  celle  du  chargement; 

Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  ces  impor- 
tantes restrictions,  si  elles  eussent  été  dans  l'intention  des 
parties  contractantes,  n'eussent  pas  été  expressément  énon- 
cées dans  le  §  2  de  l'article  14  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  touche  la  signification  du  mot 
voyage  dans  ce  paragraphe,  toutes  les  Cours  appelées  jus- 
qu'à ce  jour  à  interpréter  les  chartes-parties  identiques  de 
la  maison  Dreyfus  frères  et  G*  (Bordeaux,  28  novembre 
1876;  Rouen,  23  août  1876;  Rennes,  19  janvier  1877; 
Douai,  24  février  1877),  ont  unanimement  reconnu  que  ce 
mot  ne  devait  pas  recevoir  le  sens  restreint  que  lui  prêtent 
les  armateurs  ;  qu'à  cet  égard  la  Cour  de  Rennes  ne  peut 
que  maintenir  ses  précédentes  appréciations  ;  qu'il  serait 
contraire  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la  charte-partie  de 
bornera  une  période  du  voyage  ce  qu'elle  dit  de  toute  pé- 
riode de  voyage  ;  que,  dans  la  clause  en  litige,  le  navire 
voyage  dès  le  jour  où  il  est  mis,  au  Callao,  à  la  disposition 
des  affréteurs;  qu'en  effet,  dans  les  quarante-huit  heures, 
s'il  est  en  bon  état  de  navigabilité,  il  est  envoyé  à  une 
distance  qui  peut  être  considérable  dans  un  des  lieux  de 
chargement  de  guano  (article  2  de  la  charte-partie);  que, 
dès  ce  moment,  il  est  tenu  de  transporter  un  certain  fret 
consistant  en  espèces,  en  outils  ou  eau  douce  (article  3  de 
la  même  charte);  qu'après  son  chargement,  le  navire  doit 
revenir  au  Callao  ou  à  tout  autre  port  désigné  ;  qu'aussi 
l'article  2  de  la  charte-partie  relatif  à  l'envoi  du  navire  du 
Callao  dans  un  des  lieux  de  chargement  qualifîe-t-il  déjà 
de  voyage  le  trajet  à  faire  ;  qu'il  ne  paraît  pas  contestable 
que  si,  à  l'arrivée  du  navire  dans  un  de  ces  lieux,  les  affré- 
teurs rompaient  la  charte  partie,  ils  auraient  à  payer,  non 
la  moitié  du  fret,  comme  dans  lo  cas  de  Tarticle  288  du 
Code  de  Commerce,  mais  le  fret  entier  ;  que,  d'ailleurs,  le 
§  2  de  l'article  14  contient  une  stipulation  générale  ayant 
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pour  objet  de  prévoir  tous  les  cas  de  retard,  et  qu'on  ne 
comprendrait  pas  que  cette  stipulation  ne  se  référât  qu'aux 
retards  postérieurs  au  dépari  du  navire  pour  son  port  de  des- 
tination, puisqu'ils  sont  peu  nombreux,  et  qu'elle  demeurât 
étrangère  aux  retards  qui  peuvent  se  produire  depuis  le 
moment  où  le  navire  est  mis  au  Callao  à  la  disposition  des 
affréteurs  ; 

Attendu  que  si  le  mot  voyage  doit  être  entendu  dans  le 
§  2  de  l'article  14,  comme  il  vient  d'être  dit,  se  présente  la 
question  de  savoir  si  les  retards  pouvant  se  produire  à  toute 
période  du  voyage  doivent,  dans  le  même  paragraphe,  s'en- 
tendre exclusivement  des  retards  pouvant  se  produire  à  tou- 
tes périodes  du  voyage  autres  que  celles  du  chargement; 
que  si  cette  question  offre  des  difficultés  qu'on  ne  saurait 
se  dissimuler,  il  faut  remarquer  cependant  que  les  termes 
généraux  de  l'article  14,  §  2,  qui  condamnent  la  première 
restriction  qu'on  a  tenté  d'apporter  à  la  règle  posée  dans  ce 
paragraphe,  condamnent  avec  une  égale  puissance  la  seconde 
restriction  ;  que  l'ensemble  des  clauses  de  la  charte-partie 
la  condamne  même  plus  sévèrement  peut-être  ;  qu'en  par- 
courant la  série  des  art.  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  14, 
on  voit  que  tous  ces  articles  se  rapportent  à  la  période  de 
chargement,  que  l'article  14  lui-même  s'y  ratt-ache  encore 
dans  son  premier  paragraphe  ; 

Que  rien  vraiment  n'indique  que  le  2*  §  échappe  absolu- 
ment à  cette  période;  qu'il  s'y  rattache ,  au  contraire,  si 
bien,  que  l'art.  15  seulement  vient,  après  la  clause  en  ques- 
tion, ouvrir  une  période  nouvelle  autre  que  celle  du  char- 
gement :  «  Après  avoir  complété  son  chargement  de  guano, 
dit  cet  article,  et  avoir  obtenu  le  permis  nécessaire ,  le  na- 
vire reviendra  s'expédier  définitivement  au  Callao  ou  à  tout 
autre  port  désigné  à  cet  effet,  etc.  »; 

Qu'il  s'ensuit  que,  dans  ses  deux  parties,  Tart.  14  doit  re- 
cevoir application,  même  durant  la  période  de  chargement; 
qu^il  est  permis,  d'ailleurs,  de  penser  que  c'est  surtout  en 
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vue  des  retards  qui  pourraient  survenir  pendant  cette  pé- 
riode, que  les  parties  contractantes  ont  arrêté  la  stipulation 
du  2'  §,  puisque  dans  cette  période  se  place  la  cause  la  plus 
sérieuse  des  retards  qui  pouvaient  provenir  de  la  part  des 
affréteurs  ;  que  Texamen  des  art.  12  à  14  de  la  charte-par- 
tie démontre  l'exactitude  de  cette  appréciation  ;  que,  dans 
ces  articles,  trois  périodes  distinctes  sont  prévues  pour  le 
chargement  du  navire  ; 

La  première ,  comprenant  les  jours  de  planche ,  c'est-à- 
dire  le  temps  pendant  lequel  le  navire  devait  se  tenir  à  la 
disposition  des  affréteurs  pour  recevoir  son  chargement; 

La  seconde,  comprenant  30  jours  à  partir  de  l'expiration 
des  jours  de  planche,  période  pendant  laquelle  le  navire  de- 
vait encore  se  tenir  d'une  manière  obligatoire  à  la  disposi- 
tion des  affréteurs,  mais  moyennant  une  indemnité  conve- 
nue de  25  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour; 

La  troisième  ,  comprenant  le  temps  indéterminé  dans  les 
clauses  du  contrat,  mais  nécessairement  limité  au  plus  bref 
délai  possible  par  l'intérêt  même  des  affréteurs,  temps  pen- 
dant lequel  le  chargement  pouvait  être  complété,  s'il  n'avait 
pu  être  achevé  ni  dans  la  première  ni  dans  la  seconde  pé- 
riode ; 

Que  si ,  dans  la  première  et  dans  la  seconde  période ,  le 
capitaine  était  rigoureusement  tenu  de  rester  à  la  disposi- 
tion des  affréteurs,  toute  obligation, semblable  disparaissait 
pour  lui  dès  là  qu'on  rentrait  dans  la  troisième  période  ; 
qu'alors  le  droit  commun  reprenait  son  empire,  et  que  le  ca- 
pitaine avait  le  choix,  soit  de  partir,  après  avoirjfait  dûment 
constater  le  vide  existant  à  bord  de  son  navire,  en  recevant 
le  fret  entier  (art.  294  du  Code  de  Commerce),  soit  de  rester 
moyennant  une  indemnité  de  retard  ;  que  Tenchainement 
de  la  combinaison  des  art.  12,  13  et  14  ne  permettent  pas 
de  douter  que  c'est  précisément  cette  indemnité  que  le  §  2 
de  Tart.  14  a  eu  pour  but  de  régler;  que  si  le  taux  de  l'in- 
demnité stipulé,  25  c.  par  tonne  et  par  jour  de  retard,  ne 
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semble  pas  en  rapport  avec  le  taux  habituellement  adopté 
dans  le  commerce  maritime  ,  il  n'en  résultait  pas  moins, 
dans  les  prévisions  des  parties  contractantes,  un  avantage 
excessif  pour  les  affréteurs,  puisque,  par  une  juste  récipro- 
cité, le  même  taux  était  accordé  aux  retards  provenant  du 
fait  de  l'armateur; 

Que  l'expression  de  contre-staries  qui ,  dans  l'usage ,  dé- 
signe généralement  les  retards  qui  se  produisent  par  le 
fait  des  affréteurs  après  la  période  de  surestaries,  ne  se 
trouve  pas,  il  est  vrai,  dans  le  §  2  de  l'art  14,  mais  qu'on 
n'en  peut  pas  conclure  que  ce  paragraphe  ne  s'applique  pas 
à  ces  retards  ;  que  le  mot  de  contre-staries  n'a  rien  de  sa- 
cramentel, que  s'il  ne  se  rencontre  pas  dans  le  §  2  de  l'art. 
14,  celui  de  surestaries  ne  ligure  pas  davantage  dans  le  §  1" 
du  même  article  ;  que  ces  mots  sont  remplacés  par  des  ex- 
pressions plus  générales,  par  cela  que,  dans  la  rédaction  de 
chacun  de  ces  paragraphes ,  une  même  formule  embrasse 
tout  ensemble  les  droits  et  obligations  des  armateurs  et  ceux 
des  affréteurs;  qu'il  est  manifeste  qu'on  ne  pouvait  quali- 
fier de  surestaries  ou  de  contre-staries  les  retards  causés  par 
le  fait  du  capitaine  ;  que  la  prolongation  des  délais  de  char- 
gement a  été  indiquée  dans  la  charte-partie ,  comme  dans 
l'art.  275  du  Code  de  Commerce,  par  le  mot  retard;  que  si 
Ton  veut  suivre  la  pensée  du  rédacteur  de  la  charte-partie, 
l'on  doit  reconnaître  que  le  mot  de  surestaries  employé, 
non  dans  le  §  1",  mais  dans  le  §  2  de  l'art.  14,  pour  résumer 
l'une  des  situations  du  §  1",  appelait  nécessairement  Tat- 
ention  des  parties  sui  les  contre-staries,  ou  du  moins  sur 
les  retards  pouvant  se  produire  après  les  surestaries;  que 
si  donc  les  parties  avaient  voulu  exclure  de  l'art.  14,  §  2, 
le  règlement  de  l'indemnité  de  ces  retards  supplémentaires, 
elles  l'eussent  dit;  que  si  elles  ne  Pont  pas  dit,  c'est  qu'elles 
ont  voulu  les  maintenir  sous  l'application  de  la  règle  ad- 
mise dans  r.e  2'  §; 

Que,  d'ailleurs,  l'expression  de  contre-staries  n'aurait  pas 
exactement  rendu  la  pensée  des  parties  contractantes;  que 
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la  stipulation  de  contre-staries  suppose,  dans  les  usages 
maritimes,  la  faculté  pour  Taffréteur  de  retenir  le  navire 
à  l'expiration  du  délai  de  planches  et  de  surestaries  ;  que, 
dans  la  charte-partie  Dreyfus-Germain ,  à  l'expiration  des 
30  jours  de  surestaries,  le  navire  avait  sa  liberté  d'action  ; 
que,  par  suite,  l'expression  générique  de  retard  présentait 
un  sens  plus  exact  que  celle  de  contre-staries  dans  l'écono- 
mie du  contrat  d'affrètement  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent,  prouvent 
que  les  restrictions  que  Germain  voudrait  faire  subir  à  la 
règle  générale  de  l'art.  14,  §  2  de  la  charte-partie  ,  repo- 
sent sur  des  distinctions  arbitraires  ; 

Attendu  que  ces  restrictions,  repoussées  par  le  texte,  sont 
aussi  repoussées  par  l'esprit  de  la  charte-partie  et  par  la 
commune  intention  des  parties  contractantes  au  moment  de 
la  convention  ;  qu'il  est  constant  que  les  parties  ont  voulu 
d'avance,  et  autant  que  possible  ,  régler  à  forfait,  dans  le 
contrat  d'alï'rétement,  toutes  les  indemnités  qu'elles  pour- 
raient éventuellement  se  devoir; 

Qu'il  n'est  pas  admissible  que  Dreyfus  frères  et  C*,  qui , 
pour  l'exécution  de  leurs  eil^agements  avec  le  gouverne- 
ment du  Pérou,  avaient  à  opérer  tous  les  ans  l'affrètement 
de  400  navires  environ,  et  qui ,  dans  ce  but ,  avaient  rédigé 
une  charte-partie  type  ,  d'après  laquelle  tous  les  affrète- 
ments étaient  conclus,  n'aient  pas  songé  à  y  insérer  une 
disposition  pour  parer  aux  retards  extraordinaires  pouvant 
survenir  dans  le  chargement  d'un  nombre  si  considéî^able 
de  navires,  alors  surtout  qu'ils  avaient  appris  à  leurs  dépens 
par  combien  de  causes  diverses  ces  retards  pouvaient  être 
occasionnés  ;  qu'il  faut  reconnaître  que  la  disposition  du  § 
2  de  Tart.  14  a  eu  pour  but  principal,  dans  leur  pensée,  de 
les  mettre  à  l'abri,  dans  une  certaine  mesure,  des  consé- 
quences ruineuses  qui  pouvaient  résulter  de  cette  situa- 
tion ; 

Que  ,  de  leur  côté  ,  les  armateurs  de  V Apolline-Emilie 
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n'ont  pu  un  seul  instant  se  méprendre  sur  l'étendue  des  en- 
gagements qui  résultaieut  pour  eux  de  la  signature  de  la 
charte-partie  du  25  décembre  1874  ;  qu'à  cette  époque,  un 
grand  nombre  de  navires  affrétés  par  Dreyfus  frère»  et  C* 
avaient  subi  à  la  côte  du  Pérou  des  retards  extraordinaires 
contre  les  conséquences  desquelles  ces  derniers  avaient 
voulu  se  garantir,  et  en  avaient  accepté  le  règlement  au 
taux  de  25  cent,  par  tonne  et  par  jour;  que  ces  circonstan- 
ces n'étaient  pas  ignorées  du  commerce  maritime,  qui 
n'avait  pu  certes  se  faire  illusion  sur  la  nature  et  la  portée 
des  prétentions  des  affréteurs  ;  que ,  d'ailleurs  ,  ils  avaient 
dû ,  comme  les  affréteurs  eux-mêmes,  se  préoccuper  de  la 
possibilité  de  ces  retards  ;  qu'il  n'est  pas  croyable  qu'en 
signant  la  charte-partie  ils  ne  les  aient  pas  prévus,  et 
n'aient  pas  eu  leur  attention  appelée  sur  la  disposition  qui 
les  réglait  : 

Attendu  que  vainement  l'on  s'armerait  contre  la  maison 
Dreyfus  et  C*  d'une  correspondance  où  l'on  croit  surprendre 
la  preuve  d'une  interprétation  de  Tarticle  14,  §  2,  plus  fa- 
vorable aux  intérêts  des  armateurs,  interprétation  qui  au- 
rait été  même  confirmée  par  l'exécution  ; 

Attendu  que  Texamen  de  cette  correspondance  donne 
lieu  de  constater  que  Tintei-prétation  prétendue  ne  s'en  dé- 
gage pas  ;  qu'en  présence  des  nombreuses  réclamations  des 
armateurs  et  dans  une  situation  menaçante  pour  ses  inté- 
rêts, la  maison  Dreyfus  frères  et  G'  ne  se  prévaut  pas  tout 
d'abord  des  conditions  de  la  charte-partie  ;  elle  conseille 
aux  armateurs  la  patience,  elle  fait  appel  à  l'esprit  de  con- 
ciliation, elle  s'efforce  de  maintenir  la  paix,  de  prévenir  la 
guerre;  que,  sans  s'expliquer  d'une  manière  précise  sur  le 
chiffre  des  indemnités  qu'elle  pourrait  devoir  à  raison  des 
retards  extraordinaires  du  chargement,  elle  ne  cesse  de  dire 
et  de  répéter:  «  Nous  en  référons  au  gouvernement  péru- 
vien ;  nous  en  espérons  une  solution  équitable  ;  »  et  qu'en 
tenant  ce  langage,  la  maison  Dreyfus,  loin  de  reconnaître 
qu'elle  devait  aux  armateurs  des  indemnités  de  contresta- 
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ries,  manifeste  la  prétention,  d'ailleurs  non  jystiliée>  de 
n'être  pas  personnellement  tenue  envers  eux  à  raison  des 
retards  survenus  ;  que  les  lettres  produites,  émanées  de 
Dreyfus  frères  et  C%  n'implicxuent  pas  la  reconnaissance 
nécessaire  de  ce  fait  que  les  retards  survenus*  après  les 
jours  de  surestaries  doivent  être  réglés,  non  d'après  Farticle 
14,  §  2,  de  la  charte-partie,  mais  suivant  les  usages  mari- 
times; qu'en  tous  cas  ces  lettres,  postérieures  à  la  charte- 
partie,  ne  renferment  pas  l'expression  certaine  de  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes  au  moment  du 
contrat;  qu'il  n'est  pas  justifié,  au  surplus,  d'aucun  acte 
d*exécution  volontaire  de  la  charte-partie  dans  ce  sens  ;  que 
l'on  ne  voit  pas  que  jamais  Dreyfus  frères  et  C*  aient  con- 
senti à  payer  des  indemnités  de  contrestaries  supérieures  au 
taux  de  0  fr.  25  c.  par  tonne  et  par  jour; 

Qu'on  est  fondé  à  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  texte 
et  Tesprit  de  la  charte-partie  s'accordent  pour  condamner 
la  prétention  de  Victor  Germain;' 

Attendu  qu'il  a  été  ci-dessus  établi  qu'à  l'expiration  des 
30  jours  de  surestaries,  V Apolline-Emilie  n'était  plus  te- 
nue de  se  tenir  à  la  disposition  des  affréteurs;  que  la  charte- 
partie  lui  rendait  sa  liberté  ;  que  le  navire  pouvait  à  son 
gré  rester  au  lieu  de  chargement  ou  se  rendre  aune  autre 
destination;  qu'il  convient  d'ajouter  qu'il  n'est  justifié,  en 
fait,  d'aucun  obstacle  à  son  départ;  que  d'ailleurs,  dans 
-  ses  protestations  réitérées  aux  agents  de  Dreyfus,  le  capi- 
taine n'a  jamais  manifesté  l'intention  de  faire  route  lège  ; 
qu'il  n'a  pris  dans  ce  but  aucune  des  mesures  préalables 
auxquelles  il  devait  avoir  recours  ;  que  l'impossibilité  où 
il  se  serait  trouvé  de  se  procurer  du  lest  avant  de  quitter  la 
rade  de  Pabellon,  sans  attendre  son  plein  chargement,  n'est 
pas  admissible;  qu'on  ne  peut  pas  davantage  supposer  que 
le  gouvernement  du  Pérou  ait  interposé  son  autorité  pour 
empêcher  le  départ  du  navire  ;  que  les  allégations  produites 
à  ce  sujet  sont  dénuées  de  toute  preuve;  qu'ainsi  le  navire 
Apolline-Emilie  est  resté  volontairement  à  la  disposition 
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des  affréteurs  après  respiration  des  30  jours  de  surestaries  ; 
qu'il  a,  par  ce  fait,  lybrement  accepté  les  conditions  d'in- 
demnité prévues  pour  ce  cas  par  le  §  2  de  Tart.  14  de  la 
char  te -partie; 

2'  Sur  la  question  du  change: 

Attendu  que  dans  la  charte-partie  d'affrètement  est  in- 
sérée une  convention  accessoire  de  change  ;  qu'il  est  sti- 
pulé dans  cette  convention  que  les  surestaries  et  autres 
indemnités  de  retard  éventuellement  dues  seraient  payées 
à  Lima  en  monnaie  courante,  au  change  de  4  fr.  45  c.  la 
piastre  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  relative  au  change  a  été 
introduite  dans  le  contrat  tout  à  la  lois  dans  l'intérêt  des 
armateurs  et  dans  celui  des  affréteurs;  qu'elle  a  eu  pour 
effet  de  rendre  Dreyfus  frères  et  Codébiteurs  d'une  sonune 
fixée  non  en  francs,  mais  en  piastres,  ou  plutôt  en  soles, 
monnaie  courante  qui,  au  temps  de  l'exécution  de  la 
charte-partie,  avait  remplacé  la  piastre,  et  calculée  d'après 
le  change  invariable  de  4  fr.  45  c.  la  piastre  ; 

Attendu  que  l'agent  Commentz,  représentant  de  la  mai- 
son Dreyfus  à  Pabellon  de  Pica,  lieu  du  chargement  de 
V Apolline-Emilie,  s'est  toujours  déclaré  prêt  à  régler  les 
indemnités  de  surestaries  et  autres  retards  sur  lé  pied  dé- 
terminé par  la  charte-partie  ;  que  si  le  règlement  n'a  pas 
eu  lieu,  ainsi  que  Commentz  s'y  est  constamment  montré 
disposé,  c'est  que  le  capitaine  exigeait  comme  condition 
sine  quâ  non  de  ce  règlement  que  les  réserves  qu'il  enten- 
dait faire  fussent  inscrites  au  connaissement  ; 

e 

Attendu  que  les  indemnités  dues  par  Dreyfus  frères  et  G 
ne  devant  être  réglées  qu'au  taux  de  0  fr.  25  c.  par  tonneau 
de  jauge  et  par  jour,  les  reserves  que  le  capitaine  préten- 
dait faire  relativement  à  ce  taux  n'étaient  pas  fondées;  que 
sa  prétention  de  faire  inscrire  ces  réserves  dans  le  connais- 
sement n'était  pas  admissible;  que  ses  exigences  à  cet 
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égard  étaient  la  méconnaissance  flagrante  de  Tarticle  18  de 
la  charte-partie  ;  que  l'annotation  du  connaissement  au- 
rait eu  pour  eflet  d'en  rendre  la  négociation  impossible,  et 
par  suite  de  frapper  la  marchandise  d'indisponibilité  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  considérable; 

Attendu  que  c'est  par  la  faute  du  capitaine  que  les  in- 
demnités de  surestaries  et  autres  retards  de  chargement 
n'ont  pas  été  réglés  à  Lima,  d'où  il  suit  que  les  conséquences 
de  non-paiement  au  Pérou  doivent  exclusivement  peser  sur 
le  navire  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  les  parties  qu'au 
taux  fixé  par  l'article  14  de  la  charte-partie,  la  somme  due 
pour  les  30  jours  de  surestaries  et  les  154  jours  de  retards 
supplémentaires,  soit  18 i  jours,  est  de  5,656  soles  45  ;  que 
l'équivalent  exact  de  ces  5,656  soles  45,  au  change  de  3  fr 
15  c.  par  jour,  cours  du  jour  où  V Apolline-Emilie  a  quitté 
le  port  de  Pabellon  de  Pica^  est  de  17,817  fr.  82  c,  somme 
que  la  maison  Dreyfus  frères  et  C  reconnaît  et  a  toujours 
reconnu  devoir  à  Victor  Germain  ; 

Attendu  que  tous  les  faits  sur  lesquels  s'appuient  les 
appréciations  constatées  dans  le  présent  arrêt  ressortent  de 
la  charte-partie  et  des  autres  documents  de  la  cause  ;  que 
la  conviction  qui  résulte  de  ces  faits,  par  cela  qu'elle 
existe- dans  la  conscience  des  magistrats,  doit  être  sans  hé- 
sitation proclamée  dans  leur  sentence  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  réforme,  etc. 

Du  24  mai  1877.  —  Cour  de  Rennes  (2''  Gh.  ).  —  Prés 
M.  Derosne.  —  Plaid,  MM.  Grivart  et  Le  Bourdais. 
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Effet  dk  commerce.  —  Pats  étranger.  —  Prescrïpteon 

—  Loi  étrangère.  . 

La  durée  de  la  prescription  d'un  effet  de  commerce  souscrit  et 
payable  en  p  ys  étranger  est  réglée  par  la  loi  de  ce 
pays. 

(Veuve  Bajon  de  Pino  contre  Denis). 

Le  Tribunal  de  Commercé  de  Libourne  l'avait  aini>i  jugé 
le  29  novembre  1875. 

Appel  par  la  veuve  de  Pino. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  billet  à  ordre  dont  la  veuve  de  Pino  est 
porteur  a  été  souscrit  par  Denis  à  Arica,  le  10  janvier  1862; 
qu'il  est  causé  valeur  en  marchandises,  et  qu'il  était  paya- 
ble en  ladite  ville  d'Arica  dès  le  10  juillet  de  la  même  an- 
née ;  qu'il  s'était  écoulé  près  de  treize  ans  depuis  l'échéance 
de  Ccî  billet,  lorsque,  par  exploit  du  13  mai  1875,  la  deman- 
deresse en  a  réclamé  le  payement,  et  que  Denis  soutient 
que  l'action  dont  il  est  l'objet  est  éteinte  par  la  prescrip- 
tion ; 

Attendu  que  les  actions  personnelles  se  prescrivent  par 
le  temps  que  fixe  la  loi  du  lieu  où ,  d'après  la  convention  , 
devait  se  faire  le  payement  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  516  du 
Gode  de  Commerce  en  vigueur  au  Pérou,  toutes  les  actions 
qui  dérivent  de  lettres  de  change  ou  de  billots  à  ordre  sont 
éteintes  au  bout  de  quatre  ans  courus  depuis  leur  échéance, 
si,  avant  cette  époque  ,  il  n'a  été  introduit  aucune  action 
judiciaire ,  que  les  traites  aient  été  ou  non  protestées;  qvie 
les  premiers  juges  ont  donc  avec  raison  déclaré  l'appelante 
non  recevable  dans  sa  demande  ;  qu'elle  objecte  vainement 
que  la  prescription  invoquée  contre  elle  aurait  été  suspen- 
due par  la  minorité  de  ses  enfans  ,  l'art.  541  du  Code  pré- 
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cité  portant  textuellement  que  tous  les  délais  fixés  par  dis- 
positions spéciales  de  ce  môme  Code,  en  matière  de  contrats 
commerciaux,  sont  fatals,  sans  qu'on  paisse  y  puiser  le 
bénéfice  de  la  restitution,  aucune  cause,  ni  titre ,  ni  privi- 
lège que  ce  soit;  que  ces  mômes  textes  ne  jjermettent  pas 
de  faire  droit  aux  conclusions,  subsidaires  de  la  dame  veuve 
de  Pino  et  d'astreindre  Denis  à  la  prestation  du  serment  ré- 
glé par  l'att.  189  G.  Com.  français,  la  loi  péruvienne  n'im- 
posant pas  au  défendeur  une  semblable  obligation  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme. 

Du  26  décembre  1876.  —  Cour  de  Bordeaux  (  2'  Ch.  ).— 
Prés.  M.  Vaucher.  —  Plaid,  M.  Bayle. 

Marins.  —  Frais  de  maladie.  —  Dorée. 

L'armateur  est  tenu  de  faire  traiter  le  matelot  qui  tombe  ma- 
lade pendant  le  voyage. 

Cette  obligation,  toutefois,  ne  saurait  être  indéfinie  quant  à 
sa  durée,  la  maladie  pouvant  être  incurable  (<). 

(Kamel  contre  Guibert). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  Ramel,  embarqué  sur 

le  navire  Mayoite,  appartenant  au  sieur  Guibert,  est  tombé 
malade  en  cours  de  voyage,  sans  que  rien  ait  pu  faire  soup- 
çonner, avant  son  départ ,  la  maladie  dont  il  pouvait  être 
atteint  plus  tard  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  262  du  Gode  de  Commer- 
ce, le  matelot  est  payé  de  ses  loyers ,  traité  et  pansé  aux 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1875   1.  71. 
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dépens  ôi\  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou 
s'il  est  blessé  au  service  du  navire  ; 

Attendu  que  Ramel  a  été  réglé  de  ses  salaires  le  16  octo- 
bre 1873;  que,  sous  ce  rapport,  le  sieur  Guibert  a  exécuté, 
sans  protester,  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par 
l'article  ci-dessus  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Ramel 
réclame  les  frais  de  sa  maladie  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  d'apès  les  faits  de  la  cause,  de 
fixer  la  date  à  laquelle  la  responsabilité  du  sieur  Guibert 
doit  cesser;  qu'en  effet,  un  armateur  ne  saurait  être  indé- 
finiment responsable  des  conséquences  d'une  maladie  qui 
peut  être  incurable,  qu'il  convient  donc  d'admettre  les  con- 
clusions du  rapport  du  docteur  Ernoul,  qui  porte  que  Ton 
pouvait  être  fixé  trois  ou  quatre  mois  avant  son  examen, 
c'est-à-dire  dans  le  mois  de  juin  1874,  sur  la  nature  de  la 
maladie,  et  de  décider  que  le  sieur  Guibert  devra  rembour- 
ser à  Ramel  ses  frais  de  traitement ,  conformément  au  tarif 
de  l'bôpiral ,  suivant  son  grade ,  jusqu'au  30  juin  1874,  à 
raison  de  2  fr.  35  c.  par  jour,  à  dater  de  celui  du  débarque- 
njent,  le  16  octobre  1873,  c'est-à  dire  pendant  258  jours, 
soit  la  somme  de  601  fr.  60  c; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  débouter  le  sieur  Guibert  de  sa 
demande  reconventionnelle  et  de  lui  faire  supporter  les 
dépens  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort ,  condamne  le 
sieur  Guibert  à  payer  à  Ramel  la  somme  de  GOl  fr.  60  c. 
pour  les  causes  énoncées  ci-dessus;  le  déboute  de  sa  de- 
mande reconventionnelle,  par  dépens. 

Du  14  avril  1875.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Saint- 
Malo  —  Prés.  M.  Follen.  —  Plaid.  MM.  Jàusions  et  Main- 

SARD. 
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Tribunaux  de  Commerce.  —  Loi  du  5  novembre  1876  modi- 
fiant LES  ART.  620  ET  626  PU  CODE  DE  COMMERCE   (1). 

Article  4". 

Le  premier  paragraphe  de  Tart.  620  du  Code  de  Com- 
merce e^t  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Tout  commerçant  ou  agent  de  change  âgé  de  trente  ans, 
inscrit  à  la  patente  depuis  cinq  ans,  et  domicilié ,  au  mo- 
ment de  l'élection,  dans  le  ressort  du  Tribunal,  toute  per- 
sonne ayant  rempli  pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  di- 
recteur de  société  anonyme ,  tout  capitaine  au  long  cours 
et  maître  au  cabotage  ayant  commandé  pendant  cinq  ans , 
justifiant  des  mêmes  conditions  d'âge  et  de  domicile  ,  porté 
sur  la  liste  des  électeurs  ou  étant  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  y  être  inscrit,  pourra  être  nommé  juge  ou  sup- 
pléant (2).  » 

Art.  2.  * 

L'art.  626  du  Code  de  Commerce  est  complété  comme  il 
suit,  conformément  au  décret  du  28  août  1848  : 

«  Lorsque,  par  des  récusations  ou  empêchements,  il  ne 
restera  pas  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de  juges  sup- 
pléants, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  liste  formée  an- 
nuellement par  chaque  Tribunal  de  Commerce  ,  entre  les 
éligibles  du  ressort,  et,  en  cas  d'insuffisance,  entre  les  élec- 
teurs, ayant,  les  uns  et  les  autres,  leur  résidence  dans  la 
ville  où  siège  le  Tribunal. 


(1)  Voy.  les  modiflcations  déjà  introduites  par  la  loi  du  21  décem- 
bre 1871.  —  Ce  rec.  1872.  2.  43. 

(2)  L'art.  620  modiflô  par  la  loi  du  21  décembre  1871,  était,  par  une 
erreur  de  rédaction,  conçu  en  des  termes  qui  exigeaient,  pour  que 
des  capitaines  au  long:  cours  ou  au  cabotage  fussent  élus,  leur  ins- 
cription à  la  patente  depuis  5  ans.  Or,  les  capitaines  ne  sont  point 
soumis  à  la  patente.  La  nouvelle  rédaction  a  fait  disparaître  cette 
difficulté,  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  en  la  lisant. 

2-  P.  —  1877.  12 
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«  Cette  liste  sera  de  cinquante  noms  à  Paris ,  de  vingt- 
cinq  noms  pour  les  Tribunaux  de  neuf  membres,  et  de 
quinze  noms  pour  les  autres  Tribunaux. 

a  Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans  Tordre 
tué  par  un  tirage  au  son  fait  en  séance  publique  par  le  Pré- 
sident du  Tribunal,  entre  tous  les  noms  de  la  liste  (i).  » 

Abt.  3. 

Les  jugements  des  Trîbupaux  de  Commerce  et  tous  actes 
en  général  émanant  de  la  juridiction  consulaire,  intervenus 
depuis  la  loi  du  21  décembre  1871,  ne  peuvent  être  annulés 
par  le  motif  que  des  agents  de  change,  des  directeurs  de 
compagnies  anonymes,  des  capitaines  au  long  cours,  des 
maîtres  au  cabotage  ou  des  commerçants-  appelés,  en  cas 
d'empêchement,  à  compléter  les  tribunaux,  auraient  pris 
part  aux  dits  actes  et  jugements  (2). 

Navire  étranger.  —  Vente  a  on  Français.  —  Terme.  — 
Francisation  projetée  au  nom  d'un  tiers,  —  Congé  pro- 
visoire. —  Faillite  de  l'acheteur  avant  la  francisa- 
tion. —  Nantissement  valable.  —  Qualité  du  syndic  pour 
le  contester. 


• 


La  vente  d'un  navire  étranger  à  un  acheteur  français,  paya- 
ble à  terme,  et  sous  la  condition  que  ^  pour  la  garantie  du 

(1)  Cette  faculté  avait  été  donnée  par  la  loi  du  28  août  1848  mo- 
diftcative  de  l'art.  626,  puis  supprimée  par  le  décret  du  5  mars' 1852, 
puis  enfin  rétablie  par  celui  du  17  octobre  1870.  (Ce  rcc.  1870.2 
200).  La  loi  du  21  décembre  1871,  destinée  à  remplacer  ce  dernier  dé- 
cret, avait  omis  de  reproduire  cette  disposition  ;  c'est  pour  réparer 
ceHe  lacune  que  Tari.  2  dé  la  loi  actuelle  a  été  voté. 

(2)  Malgré  l'omission  dont  nous  venons  de  parler,  on  avait  agi,  <  n 
bien  des  Tribunaux,  comme  $i  la  disposition  du  décret  de  L870  exis- 
tait encore,  et  il  en  était  résulté  que  certains  jugements  avaient  été 
annulés  par  les  Cours  comme  ayant  été  rendus  par  des  Tribunaux 
Illégalement  composés. 

L'art.  3  de  la  présente  loi  a  pour  objet  de  valider  ceux  de  ces  juge- 
m'^nts  qui  n'avaient  pas  encore  fait  l'objet  de  décisions  de  ce  g»^nre. 
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vendeur,  le  navire  serait  francité  ou  nom  d'un  tiers  dt'si- 
gn*,  doit  être  considérée  comme  «ne  vente  pure  et  simple. 
et  non  comme  une  vente  sont  condition  suspensive. 

Si  donc  le  navire,  à  la  suite  de  cette  vente,  a  été  matérieUe- 
ment  remis  à  l'acheteur  et  a  navigué  pour  son  compte,  il 
doit  être  considéré,  au  regard  des  tiers,  comme  réellement 
en  sa  possession  et  entré  dans  son  actif. 

Et  cela,  alors  même  que  le  nom  de  Facheteur  ne  figurerait  sur 
aucun  acte  de  francisation  ou  autre  titre  administratif. 

Les  créanciers  du  failli  doivent  être  considérés ,  non  comme 
ses  ayants-cause,  mais  comme  des  Iters,  vis-à-vis  de  ceux 
d'entr'eucc  qui  réclament  un  droit  privilégié;  le  syndic,  qm 
les  représente,  a  donc  qualité  pour  contester  le  nanliise- 
ment  réclamé  par  Vun  d'eux. 

El  ion  droit,  en  pareille  matière,  ne  se  borne  pas  à  contester 
les  actes  entachés  de  dol  et  de  fraude  ou  atteints  par  tes 
nullités  de  l'art.  i4G  C.  Com.;  il  s'étend  aussi  à  toutes  les 
contestations  fondées  sur  l'inobservation  des  formalités  lé- 
gales pour  l'obtention  et  la  conservation  des  privilèges  en 
générai. 

Et  spécialement  du  privilège  du  créancier  nanti. 

Est  valable  le  nantissement  d'un  nature  donné  sous  forme  ila 
vente,  si  le  créancier  gagiste  a  été  mis  en  possession  du 
navire. 

Et  il  est  réputé  avoir  été  mis  régulièrement  en  possession  , 
lorsque,  à  défaut  de  l'acte  de  francisation  qui  n'a  pas  en- 
core été  délivré ,  il  est  insa'it  comme  propriétaire  sur  le 
congé  provisoire  émanant  de  l'administration  des  douanes . 

,  (  Langeb  et  C*  contre  stkdic  Germain  Hermakos  ). 

MM. -Langer  et  C"  se  sont  pourvus  en  Oassation  canLrc 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  2  mars  1375  (ce  rec.  1875.  3. 
159J,  qui  décidait  la  première  de  ces  questions  dans  le  sens 
ci-dessus,  et  la  dernière  dans  un  sena  opposé. 


/ 
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Ils  ont  invoqué  quatre  moyens  à  l'appui  de  leur  pourvoi. 

Premier  moyefi. 

Violation  des  articles  1134, 1584  et  1613  du  Code  civil,  et 
des  principes  généraux  en  matiè.  e  de  faillite,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet  l'opposition 
faite  par  Langer  et  G*  aunnains  de  TAdministration  des 
douanes,  et  a,  par  suite,  autorisé  le  syndic  à  faire  franciser 
le  oaLYÏTe  Indépendance,  au  nom  de  la  maison  Germain 
Hermanos,  contrairement  aux  conventions  intervenues 
entre  les  parties  ; 

Deuxième  moyen. 

Violation  des  articles  1604, 1612  et  1613  du  Code  civil,  en 
ce  que  Tarrêt  attaqué  a  considéré  comme  la  délivrance  de 
la  chose  vendue  sa  livraison  matérielle  à  l'acquéreur,  alors 
que  cette  livraison  n'a  pas  eu  pour  effet  de  mettre  cette 
chose  en  la  puissance  et  possession  de  ce  dernier  ; 

Troisième  moyen. 

Violation  des  articles  1166  et  1167  du  Code  civil,  190, 
443,  446  et  447  du  Gode  de  Commerce,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  recevable  l'action  du  syndic  de  la  faillite, 
tendant  à  faire  annuler  pour  un  prétendu  vice  de  forme  un 
nantissement  non  argué  de  fraude  et  de  dol,  et  passé  par 
le  failli  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  d» 
paiements. 

Quatrième  moyen. 

Violation  des  articles  1138,  2078  du  Code  civil,  92,  490, 
192  et  195  du  Code  de  Commerce  et  17  et  18  de  la  loi  du  27 
vendémiaire  an  II,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nul 
le  nantissement  du  navii^  Indépendance  entre  les  mains 
de  MM.  Langer  et  C%  par  ce  motif  qu'il  n'avait  pas  été  léga- 
lement réalisé  par  une  possession  effective  ou  équivalente, 
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MM.  Langer  et  G'  n'ayant  pas  eu  la  possession  réelle  du 
navire,  comme  l'exige  la  loi,  et  la  vente  tictive,  destinée  à 
remplacer  cette  possession,  n'ayant  pas  été  mentionnée  dans 
l'acte  de  francisation  qui,  à  cet  effet,- ne  saurait  être  suppléé 
par  un  congé  provisoire. 

Arrêt.  • 
La  Cour, 

Sur  le  2*  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  Tarrêt  attaqué,  qne 
le  navire  litigieux,  vendu  par  John  Watt  à  Germain  Her- 
manos,  suivant  acte  passé  en  Angleterre  le  21.  mars  1873,  a 
été  livré,  le  28  avril  suivant,  auxdits  Germain  Hermanos, 
représentés  par  le  capitaine  Leroy,  lequel  envoyé  par  eux, 
à  cet  effet,  en  Angleterre,  a  pris  charge  et  livraison  du  na- 
vire, et  Ta  conduit  au  Havre  qui  devait  être  et  est  devenu 
effectivement  son  port  d'attache  ; 

Attendu  que  cette  délivrance  faite  à  Germain  Hermanos, 
à  titre  de  propriétaires,  faisait  obstacle  à  toute  prétention, 
de  la  part  du  vendeur  ou  de  ses  ayants-cause,  d'exercer  le 
droit  de  rétention  édicté  par  les  articles  1612  et  1613  du 
Gode  civil  ;  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrêt  dénoncé,  loin 
de  violer  ces  articles,  a  fait,  au  contraire,  à  la  cause,  une 
juste  application  des  règles  de  la  matière  ; 

Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  l'action  du  syndic,  à  fin  de 
nullité  du  nantissement  dont  Langer  et  G"  ont  réclamé  le 
bénéfice,  le  pourvoi  soutient,  d'une  part,  que  le  syndic  de 
la  faillite  était  non-recevable  à  contester  ce  nantissement 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers  ;  d'autre  part,  que  ledit 
nantissement  ne  pouvait  être  attaqué  que  pour  cause  de  dol 
ou  de  fraude  faite  au  droit  des  créanciers,  ou  bien  par  le 
motif  qu'il  aurait  été  consenti  dans  la  période  suspecte 
déterminée  par  les  articles  446  et  447  du  Code  de  Gora- 
merce  ; 
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Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  la  loi,  en  dessaisissant  le  failli  de  ses  droits 
et  actions  pour  les  transmettre  à  la  masse  des  créanciers» 
réserve  entre  ceux-ci  les  droits  de  préférence  valablement 
acquis  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  faillite  ;  que 
l'exercice  des  droits  de  préférence  implique  nécessairement 
au  profit  de  la  masse  le  droit  de  les  contester  ;  que  les 
créanciers,  agissant  alors  en  vertu  de  leurs  propres  droits 
et  de  la  saisine  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi  ^ir  l'actif 
formant  leur  gage  commun,  doivent  être  considérés,  non 
comme  les  ayants-cause  du  failli,  mais  comme  des  tiers 
vis-à-vis  de  ceux  d'entre  eux  qui  réclament  un  droit  privi- 
légié ;  d'où  il  suit  que,  dans  la  cause,  le  syndic  représen- 
tant la  masse  des  créanciers,  avait  qualité  pour  contester 
le  nantissement  réclamé  par  Langer  et  G"; 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  que  le  droit  de  contestation  des  créanciers  contre 
les  privilèges  prétendus  au  préjudice  de  la  masse  ne  saurait 
être  limité  au  cas  où  il  s'agit  d'actes  argués  de  dol  ou 
de  fraude,  ou  bien  d'actes  déclarés  nuls  ou  annulables  par 
les  articles  446  et  447  du  Code  de  Commerce  ;  qu'en  effet, 
du  moment  que  la  loi  soumet  à  de  certaines  conditions 
l'exercice  par  tel  ou  tel  créancier  d'un  droit  de  préférence, 
elle  autorise  aussi  par  cela  seul  ceux  qui  doivent  souffrir 
de  cet  exercice  à  prouver  que,  les  conditions  requises  n'ayant 
pas  été  remplies,  le  droit  de  préférence  réclamé  n'existe 
pas;  qu'ainsi,  dans  la  cause,  le  syndic  de  la  faillite  était 
admissible  à  contester  le  nantissement  prétendu  par  les 
demandeurs  en  cassation,  comme  n'ayant  pas  été  réalisé 
conformément  à  la  loi  ;  de  tout  quoi  il  résulte  qu'en  décla- 
rant recevable  l'action  du  syndic,  l'arrêt  attaqué  n*a  pas 
violé  les  textes  invoqués  à  l'appui  du  3'  moyen  ; 

Rejette  le  pourvoi  sur  ces  moyens  ; 
Mais  sur  les  1"  et  4'  moyens  proposés  ; 


C  183  ) 

Vu  les  articles  1  i 34  et  2076  du  Gode  civil,  lesquels  sont 
ainsi  conçus  : 

Article  1134.  *  Les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  ne  peuvent 
être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou  par  les 
causes  que  la  loi  autorise.  Elles  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi.  » 

Article  2076.  «  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté,  en 
la  possession  du  débiteur  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties,  » 

Attendu  que,  par  acte  passé  en  Angleterre  le  28  mars 
1873,  John  Watt  de  Glascow  a  vendu  à  Germain  Hermanos 
de  Paris  un  steamer  à  hélice  portant  alors  le  nom  de 
Wallace^  moyennant  le  prix  de  64,980  livres  sterling,  dont 
partie  a  été  payée  comptant,  et  le  surplus  était  payable  à 
diverses  échéances  déterminées  ;  ladite  vente  faite  avec  sti- 
pulation que  le  navire  serait  enregistré  en  France,  et  que, 
pour  la  sécurité  du  vendeur,  il  serait  enregistré  au  nom 
d'une  B^pemine  au  choix  de  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  convention  principale  de  ce 
contrat,  souverainement  apprécié  par  les  juges  du  fond, 
que  la  vente  dont  il  s'agit  a  été  ferme  et  sans  aucune  condi- 
tion suspensive,  soit  quant  à  la  transmission  de  la  propriété, 
soit  quant  à  la  délivrance  de  Tobjet  vendu  ;  qu'il  est  éga- 
lement déclaré  par  Tarrêt  attaqué  et  reconnu,  d'ailleurs; 
par  les  parties,  que  la  clause  finale  du  contrat  relative  à 
l'enregistremeut  du  navire  en  France  avait  pour  objet, 
dans  l'intention  commune  des  contractants,  la  stipulation 
d'un  gage  destiné  à  garantir  au  vendeur  John  Watt  le 
paiement  du  solde  lui  restant  dû  sur  le  prix  de  la  vente; 

Attendu  que  ce  nantissement  a  été  constitué  d'une  ma- 
nière définitive  par  l'acte  authentique  du  29  mai  1873,  passé 
entre  John  Watt  et  Langer  et  C%  et  par  une  lettre  écrite  le 
7  août  1873,  par  Germain  Hermanos  à  Langer  et  G%   où  il 
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était  stipulé  que  le  navire  ne  serait  transféré  en  douane 
auxdits  Germain  Hermanos,  qu'après  le  paiement  intégral 
de  leur  prix  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  vente  du  28  mars  1873  et 
spécialement  sur  le  1"  moyen  du  pourvoi,  que  si  Tarrêt  a 
fait  une  juste  application  des  principes  du  droit  et  des  con- 
ventions des  parties,  en  rejetant  la  demande  de  Langer  el  C*  , 
tendant  à  faire  considérer  la  vente  faite  à  Germain  Herma- 
nos comme  ayant  été  soumise  à  la  condition  suspensive  du 
paiement  intégral  de  leur  prix,  ledit  arrêta  méconnu  la 
convention  constatée  par  lui-même,  en  déclarant  nulle  et 
de  nul  effet  l'opposition  formée  par  Langer  et  G*  ^ux  mains 
des  administrateurs  de  la  douane,  à  l'effet  d'empêcher  la 
francisation  du  navire  litigieux  au  nom  de  la  masse  Ger- 
main Hermanos  ;  qu'en  cela  la  Cour  d'appel  de  Rouen  a 
violé  l'article  1134  du  Code  civil  ; 

4 

Attendu,  en  ce  qui  touchée  le  nantissement  et  spéciale- 
ment sur  le  4*  moyen  proposé,  qu'un  nantissement  sur  na- 
vire peut  être  valablement  constitué  sous  l'apparence  d'une 
vente,  pourvu  que  la  convention  intervenue  et  l'exécution 
qui  lui  a  été  donnée  présentent  virtuellement  dans  une 
forme  appropriée  au  contrat  de  vente  l'accomplissement 
des  conditions  et  des  formalités  requises  pour  la  validité  du 
nantissement  ; 

Attendu  que  l'acte  du  29  mai  1873  fait  par  John  Watt  à 
Langer  et  G*  et  la  lettre  d'adhésion  de  Germain  Hermanos 
du  27  août  suivant,  satisfont  aux  conditions  déterminées 
par  la  loi  pour  la  stipulation  d'une  convention  de  nantis- 
sement ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  :  d'une  part,  qu'aucune  francisation  et  aucune 
inscription  sur  les  registres  de  la  douane  n'ont  été  faites  au 
nom  de  Germain  Hermanos  en  vertu  de  la  vente  à  eux  con- 
sentie par  John  Watt,  le  28  mars  1873  ;  d'autre  part,  que 
Langer  et  G"  ont  demandé  et  qu'ils  ont  obtenu  de  l'Admi- 
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Distratioii  des  douanes  un  eongé  provisoire,  en  date  du 
1  i  août  1873,  valable  pour  un  an,  lequel  autorisait  à  navi- 
guer S0U9  pavillon  français  et  avec  les  privilèges  réservés  à 
la  navigation  nationale,  le  n&vire  Indépendattce  {<^x-Wal~ 
lace),  appartenant  (y  est-il  dit)  à  Langer  et  C,  ledit 
congé  provisoire  énonçant  qu'il  est  délivré  sous  la  foi  des 
déclarations  et  soumissions  souscrites  à  l'effet  d'obte- 
nir l'acte  de  francisation,  moyennant  le  versement  par 
Langer  et  C"  d'une  somme  de  5,000  fr.  pour  droits,  dont  il 
leur  a  i?té  donné  reçu  en  leur  nom  ;  qu'enfin,  le  navire  est 
inscrit  sur  les  registres  de  la  douane  du  Hdvre  avec  indica- 
tion de  Langer  et  C',  comme  uniques  propriétaires; 

Attendu  que  les  faits  et  actes  établis  et  constatés,  qui 
seraient  évidemment  constitutifs  de  la  délivrance  entre 
acheteur  et  vendeur,  suivant  les  règles  propres  au  contrat 
de  vente,  constituent  également,  eu  égard  à  la  formeadoptée 
par  les  parties  pour  le  contrat  de  gage  qu'elles  se  sont  pro- 
posé, ainsi  qu'à  la  nature  de  la  chose  donnée  en  gage,  la 
remise  en  la  possession  du  créancier  exigée  pour  la  validité 
du  nantissement  ;  qu'enfin  et  à  raison  du  caractère  de  publi- 
cité desdits  faits  et  actes,  l'intérêt  des  tiers  a  été  sauvegai-dô 
conformément  à  la  loi; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  la 
nantissement  convenu  n'a  pas  été  réalisé  et  que  Langer  et  C* 
sont  mal  fondés  à  réclamer  les  droits  et  privilèges  de  créan- 
ciers gagistes  sur  le  navire  litigieus,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'article  2076  du  Code  civil  ci-dessus  visé  ; 


Du  9  Juillet  1877.  —  Cour  de  Cassation  (Gh.  civile).  — 
Préa.  M,  Mebcieb,  1"  firés.  —  Plaid.  MM,  MoKOD  etBoaviiL. 
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Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Délaissemee^t.  —  Mar- 
chandises VENDUES  sous  l'EAU.  —  FrET  DÙ. 

Les  marchandises  vendues  sous  Veau  après  naufrage  doivent 
être  considérées  comme  sauvées  jusqu'à  concurrence  du 
prix  d'adjudication. 

Par  suite,  elles  doivent  le  fret ,  et  l'assureur  sur  corps  à  qui 
il  est  fait  délaissement,  est  fondé  à  le  réclamer, 

(LTnion  malouine  et  servannaise  contre  le  Pilote). 

Le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  et  la  Cour  de  Rouea 
avaient  jugé  le  contraire  les  11  octobre  1874  et  6  avril  1875 
(ci-dessus,  p.  9). 

Pourvoi  en  Cassation  par  TUnion  malouine  et  servannaise 
pour  violation  des  art.  386,  302  et  303  C.  Com.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  malgré  Tabandon  fait  aux  assureurs  sur 
corps,  a  refusé  d'allouer  à  ces  derniers  le  fret  de  marchan- 
dises qui  ne  pouvaient  être  considérées  comme  totalement 
perdues,  alors  que  vendues  sous  l'eau  ,  à  la  suite  du  nau- 
frage>  par  l'autorité  compétente ,  elles  avaient  donné  un 
produit  net. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  302  et  303  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  articles  que  le  chargeur  n'est 
complètement  aflranchi  de  l'obligation  de  payer  le  fret  que 
dans  le  cas  où  les  marchandises  chargées  sont  en  totalité 
perdues  pour  lui  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  re- 
tire de  ces  marchandises  un  profit  quelconque  ; 

Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  perdues,  au  point  de 
vue  dont  il  s'agit,  des  marchandises  vendues  moyennant  un 
prix  plus  ou  moins  important  ; 
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Qvi'il  n*esl;  pas  exact  de  prétendre  que ,  pour  avoir  droit 
au  fret,  le  capitaine  doit  nécessairement  délivrer  les  mar- 
chandises à  terre;  qu'en  effet,  aux  termes  des  art.  298  et 

301  du  Code  de  Commerce,  le  fret  est  dû  pour  les  marchan- 
dises  que  le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  pour  sub- 
venir aux  victuailles,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes 
du  navire,  et  pour  celles  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  com- 
mun, à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  tenir  compte  de 
la  valeur  des  marchandises ,  et,  dans  le  second,  de  contri- 
buer à  la  perte  ; 

Que  Ton  doit  réputer  sauvées,  jusqu'à  concurrence  du 
prix  d'adjudication ,  les  marchandises  vendues  sous  l'eau 
après  naufrage  ou  échouement  du  navire  ,  et  que,  dès  lors, 
un  fret  est  dû  pour  ces  marchandises  ; 

D'où  il  suit,  qu'en  attribuant  à  la  Compagnie  défende- 
resse la  totalité  du  prix  des  marchandises  vendues  sous 
l'eau  après  l'échouement  du  Jeune-Edouard ,  et  en  déci- 
dant qu'aucun  fret  n'était  dû  à  la  Compagnie  demanderesse 
représentant  les  armateurs,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art. 

302  et  303  ci-dessus  visés  du  Code  de  Commerce  ; 


Par  ces  motifs,  casse 


Du  13  février  1877.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.  ).  — 
Prés.  M.  Mercier.  —  Plaid,  MM.  de  Valroger  et  Michaux- 

BELL4IRE. 


Postes.  —  Lettre  recommandée.  —  Perte.  —  Etat. 

—  Responsabilité. 

La  disposition  de  Part.  hO  de  la  loi  du  25  janvier  1873,  qui 
limite  à  25  fr,  l'indemnité  due  par  l'Administration  des 
postes  eh  cas  de  pet  te  d'une  lettre  recommandée,  est  appli- 
cable quelles  que  soient  les  circonstances  ayant  déterminé 
la  perte ,  et  alors  même  qu'il  serait  allégué  par  le  récla-- 
mant  que  les  règlements  n'ont  pas  été  obtervés. 
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{  BODIN  CONTRE  l'EtaT  ). 

Arrêt. 

Le  Conseil  d'Etat , 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1793,  art.  37  et  suivants  ;  celle  du 
5  nivôse  au  v,  art.  14,  et  les  lois  du  4  juin  1859,  art.  3  et  7; 
du  25  janvier  1873,  art.  4,  6  et  10  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Bodin  tend  à  ce  que 
TEtat  soit  dc^claré  resposable  de  la  perte  de  deux  lettres  qu'il 
a  recommandées  à  la  poste  le  23  décembre  1873 ,  dans  les- 
quelles il  avait  inséré  des  valeurs  au  porteur,  et  qui  ont 
été  volées  le  même  jour  dans  la  voiture  du  courrier  qui 
avait  Tentreprise  du  transport  des  dépêches  entre  la  ville  et 
la  gare  de  Saumur,  et  que  le  sieur  Bodin  fonde  sa  demande 
sur  ce  que  la  responsabilité  de  TEtat  se  trouverait  engagée, 
par  suite  de  diverses  infractions  qu'aurait  commises  le  pré- 
posé des  postes  de  Saumur  à  l'instruction  générale  sur  le 
service  postal  ; 

Mais  considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  lettres  ,  pa- 
quets et  objets  de  correspondance  qui  peuvent  être  confiés 
à  l'Administration  des  postes,  la  responsabilité  de  l'Etat  est 
déterminée  par  les  lois  spéciales  ci-dessus  visées  en  date  des 
24  juillet  1793,  5  nivôse  an  v,  4  juin  1859  et  25  janvier 
1873;  qu'en  fixant  les  limites  dans  lesquelles  se  trouve  en- 
gagée la  responsabilité  de  l'Administration  en  cas  de  perte, 
lesdites  lois  n'ont  fait  aucune  distinction  eu  égard  aux  cir- 
constances qui  peuvent  causer  ou  accompagner  la  perte  ; 
qu'en  vertu  des  lois  du  4  juin  1859,  art.  3,  et  du  25  janvier 
1873,  art.  10,  les  particuliers  qui  veulent  s'assurer  dans  tous 
les  cas,  sauf  celui  de  force  majeure,  et  jusqu'à  concurrence 
de  10,000  fr.,  le  remboursement  des  billets  de  Banque,  cou- 
pons de  dividendes  et  autres  valeurs  au  porteur  qu'ils  insè- 
rent dans  des  lettres ,  n'ont  qu'à  faire  la  déclaratiou  de  ces 
valeurs;  et  que,  si  la  loi  du  25  janvier  1873  permet,  par  son 
art.  6,  d'insérer,  sans  déclaration ,  des  valeurs  au  porteur 
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dans  le3  lettres  recommandées,  elle  dispose  en  même  temps, 
dans  son  art.  4,  que  l'Etat  n'est  tenu  à  aucune  indemnité, 
soit  pour  détérioration,  soit  pour  spoliation  des  objets  re- 
commandés, et  que  la  perte  seule  donne ,  sauf  dans  le  i;as 
de  force  majeure,  droit  à  une  indemnité  de  25  fr.  au  profit 
du  destinataire; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  sa  décision  atta- 
quée ,  le  Ministre  des  finances  a  repoussé  la  demE.nde  eu 
remboursement  intf^gral  formée  par  le  sieur  Bodin ,  et  ne 
lui  a  reconnu  droit  qu'au  payement  d'ime  indemnitt^  de 
50  (r. 

Att.  1".  La  requête  du  sieur  Bodin  est  rejetée. 

Bu  21  janoier  1876.  —  Conseil  d'Etat.—  Prés.  M  Gomel. 
—  Plaid.  MM.  Guïot  et  Nivaud, 

FiiLLiTE.  —   Magasins    généraux.  —  Rëcëpissës   tr   war- 

BANT8.  —    DÉTEBTEUR    SANS    2ND0SSBMENT.   —    AbSENCI-     DE 
PBIVILÉGB. 

Celui  qui  détient  des  récépissés  et  warrants  délivrés  en  suite 
du  dép-H  de  marchandises  dans  un  magasin  général ,  n'a , 
en  cas  de  faillite  du  propriétaire  de  ces  marchandises,  au- 
cun privilège  sur  elles  à  raison  des  avances  qu'il  avait 
faites  au  failU,  s'il  ne  sVîi  pas  fait  régulièrement  endosser 
ces  récépissés  et  warrants  par  le  déposant. 

Cest,  en  effet,  par  l'endossement  seulement  qu'il  pouvail  être 
considéré  comme  ayant  la  possession  du  gage ,  possession 
sans  laquelle  le  contrat  de  nantissement  est  insuffiianl. 

[JAHEtEL  FRÈRES  COMUB  SYNDIC  BlAISE). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  16  janvier  lfl7(J.  (  Ce 
rec.  1876.  2.  174). 

Pourvoi  en  Cassation  par  Jametel  frères. 
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Aeeét. 
IjA  Couh, 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  tiré  de  la  violation 
des  art.  91  et  92  C.  Com.,  et  de  la  fausse  application  des 
art.  4  et  5  de  la  loi  du  28  mai  1858: 

Attendu  que,  soit  d'après  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  28 
mai  1858 ,  soit  d'après  les  art.  91  et  92  C.  Com.,  le  contrat 
de  gage  exige,  pour  son  efficacité  à  l'égard  des  tiers,  des 
conditions  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  bien ,  sans  doute,  des  déclarations 
de  l'arrêt  dénoncé  :  1"  que,  le  11  novembre  1873,  les  frères 
Jametel  ont  consenti  à  prêter  au  sieur  Biaise ,  sur  transfert 
de  warrants,  une  somme  de  123,200  fr.  pour  payer  les 
2,200  sacs  de  sucre  qu'il  venait  d'acheter,  et  qui  étaient 
déposés  aux  Magasins  généraux  ;  2"  que  le  même  jour,  les 
frères  Jametel  ont  adressé  aux  Magasins  généraux  la  décla- 
ration  de  transfert  relative  à  ces  2,200  sacs,  en  demandant 
au  nom  de  Biaise  trois  récépissés  et  trois  waiTants;  3*  enfin 
que  les  Magasins  généraux,  après  avoir  opéré,  conformé- 
ment aux  instructions  qu'ils  avaient  reçues,  le  transfert  de 
la  marchandise  au  nom  de  l'acheteur,  ont  transmis  à  Biaise 
les  bulletins  de  transfert,  et  aux  frères  Jametel  les  récé- 
pissés et  les  warrants  ; 

Mais  qu'il  ressort  également  des  mêmes  déclarations: 
d'une  part,  que  les  warrants  n'ont  pas  été  passés  à  l'oi'dre 
des  demandeurs,  et  que,  suivant  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du 
28  mai  1858,  la  simple  remise  de  ces  warrants  aux  frères 
Jametel  n'a  pu  opérer  les  effets  du  nantissement  à  leur  pro- 
fit; d'autre  part,  que  le  gage  n'a  jamais  été  mis  en  leur 
possession  ni  en  celle  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties, 
puisqu'il  n'a  point  été  stipulé  que  les  Magasins  généraux 
ne  conserveraient  plus  les  sucres  après  l'opération  des 
transferts  qu'au  nom  et  pour  le  compte  des  prêteurs  ;  que, 
dès  lors,  les  frères  Jametel  n'ont  pas  plus  satisfait  aux  près- 
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criptions  des  art.  91  et  92  C.  Com.  qu'aux  dispositions  de  la 
loi  de  1858  pour  obtenir  leur  privilège  sur  le  gage  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  que,  nonobstant  le  contrat  de 
nantissement,  les  demandeurs  n'ont  acquis  aucun  privilège 
sur  la  chose  engagée,  la  Cour  de  Paris,  bien  loin  de  mécon- 
naître les  lois  visées  par  le  pourvoi,  en  a  fait  à  la  cause  une 
juste  et  saine  application  ; 

Rejette. 

Du  11  juillet  1876.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  des  req.  ), 
—  Prés.  M.  DE  Raynal.  —  M.  Reveuchon,  av,  gèn.  —  Plaid. 

M.    MlMERKL. 
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Abandon.—  Voy.  Avar.  commune. 

Abandon  du  navire  et  du  fret. 

Perte  postérieure  à  VaccideiU,  Fin  de 
non-recevoir ,  —  Si  la  perte  du  na- 
vire y  dans  Taccident  lui-même  qui 
ouvre  l'action  en  responsabilité  con- 
tre l'armateur,  n'empêche  pas  ce 
dernier  de  se  lii}érer  par  l'abandon, 
et  s'il  en  est  de  même  au  cas  oii  le 
navire  vient  à  périr  postérieure- 
ment, mais  avant  toute  demande  de 
la  part  des  intéressés  ,  il  n'en  est 
plus  ainsi  lorsque  la  perte  arrive 
après  les  poursuites  commencées. 
—  L'armateur  qui,  malgré  ces  pour- 
suites, fait  encore  naviguer  son  na- 
vire et  l'expose  aux  risques  do  la 
nier,  se  rend  par  là  môme  non  re- 
cevable  à  opérer  l'abandon,  et  resle 
tenu  personnellement  des  condam- 
nations encourues.—  Tr.  civ.  de  la 
Rochelle.  16  mai  1876.  —  D'Orbi- 
gny  et  Faustin  c.  Guérin.. .  11—96 

Abordage. 

1 .  Navire  au  mouillage,  Absence  de 
feux.  —  Les  bâtiments,  tant  à  voi- 
les qu'à  vapeur,  mouillés  sur  une 
rade,  doivent  porter,  depuis  le  cou- 
cher jusqu'au  lever  du  soleil ,  un 
feu  blanc  projetant  une  lumière 
uniforme  tout  autour  de  l'horizon  à 
la  distance  d'au  moins  un  mille.  — 
Le  navire  qui  a  manqué  à  cette 
prescription,  doit  supporler,  sans 
répétition  ,  le  dommage  qui  lui  ad- 
vient par  suite  d'un  abordage  de 
nuit.— Mars.,  11  déc.i876.— Heu- 
gnier  et  Ass.  c.  Mess 1—61 


2.  Vapeur,  Appareillage^  Manœuvre, 
—  Un  bateau  à  vapeur  qui ,  évo- 
luant sur  tribord  au  moment  de 
Tapparoillage ,  voit  par  tribord  un 
navire  à  voiles  mouillé,  et  qui  le 
voit  trop  lard  et  de  trop  près,  faute 
par  le  navire  d'avoir  eu  son  feu, 
n'est  pas  tenu  de  venir  sur  bâbord, 
s'il  n'y  a  pas  de  probabilité  qu'il  ait 
le  temps  d'éviter  le  choc  par  cette 
manœuvre.  —  Le  capitaine  du  va- 
peur agit  sagement  et  ne  commet 
aucune  faute ,  en  pareil  cas  ,  lors- 
qu'il fait  stopper  et  faire  machine 
en  arrière,  sans  changer  la  direc- 
tion de  sa  barre,  et  si  la  manœuvre 
n'empêche  pas  le  choc,  la  faute 
doit  en  être  imputée  au  capitaine 

-  qui  n'a  pas  signalé  sa  présence  par 
le  feu  réglementaire Ibid, 

3.  Décret  de  1852,  hUerprétation ,  — 
Pour  que  deux  navires  à  vapeur 
soient  réputés  s'être  trouvés  dans 
le  cas  de  Tari.  13  du  décret  du  25 
oct,  1862,  c'est-à-dire  courant  l'un 
sur  l'autre  directement  ou  à  peu 
près,  il  faut  que  chaque  navire  ait 
aperçu  les  deux  feux  de  côté  de 
l'autre.  —  Lorsque,  au  contraire, 
chaque  vapeur  n'a  aperçu  qu'un  feu 
de  côlé  do  l'autre,  les  deux  va- 
peurs doivent  ôlre  réputés  s'être 
trouvés  dans  le  cas  de  l'art.  14  du 
décret,  c'est-à-dire  faisant  des  rou- 
tes qui  se  croisent,  et,  dans  ce  cas, 
c'est  celui  qui  a  vu  l'aulre  par  tri- 
bord qni  doit  manœuvrer  de  ma- 
nière à  éviter  l'abordage —  C.d'Aix, 
20  nov.  1876.—  Barrin  c.Lachaud. 

1-175 


ABORDAGE. 


AFFRÈTEMENT. 


4.  Navire  sortant^  Navire  entrant, — 
La  règle  d'après  laquelle  c  est  au 
navire  sortant  à  manœuvrer  pour 
laisser  la  route  libre  au  navire  en- 
trant ,  n'est  pas  applicable  à  deux 
navires  qui  se  rencontrent  dans  la 
rade  de  Marseille,  entre  le  Château 
d'If  et  le  Canoubior Ibid 

5,  Chômage^  Indemnité,  Vapeur^  Su- 
restaries,  —  L'indemnité  due  par 
Tabordeur  à  Tabordé  pour  chôm<ige 
pendant  la  réparation  des  avaries, 
doit  être  établie  sur  les  mêmes  ba- 
ses que  les  surestarios  ;  celte  in- 
demnité doit  donc,  s*il  s'agit  de  ba- 
teaux à  vapeur,  ôire  de  un  franc  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour.  Ibid 

^.  Port^  Navire  ancré  près  de  la  passe. 
Amarrage  par  devaîU  seulement ^  E- 
volution.  Passe  rélrécie,  —  Un  ca- 
pitaine fait  faute  lorsque,  étant  dans 
un  port,  il  n'amarre  son  navire  que 
par  l'avant,  et  le  laisse  non  amarré 
par  l'arrière.  -  Il  en  est  surtout 
ainsi  lorsaue  le  navire  est  ancré 
très  près  de  la  passe,  qu'il  peut  ré- 
trécir en  évoluant  sur  son  avant 
par  suite  de  la  direction  du  vent. 

—  Le  capitaine  doit  donc-demeurer 
responsable  de  l'abordage  survenu 
avec  un  navire  entrant  qui  a  trouvé 
la  passe  rétrccie,  si,  du  reste,  an- 
cune  faute  ne  peut  être  alléguée 
contre  ce  dernier.  —  C.  d'Aix,  22 
janv.  1877.  —  Acébal  c.  C  mixte. 

1—197 

7.  Secours  refusés  par  Vabordeur  à 
Vabordé,  —  En  cas  d'abordage ,  le 
capitaine  qui,  sans  excuse  suffisan- 
[Qy  ne  porte  pas  secours  au  capi- 
taine de  l'autre  navire,  doit  être  dé- 
claré responsable  des  suites  de  l'ac- 
cident. —  C.  d'Aix,  10  janv.  1877. 

—  Bozzo  et  Galliani  c.  Grelier  et 
Viaud 1—243 

8.  Doute,  Réparation  à  fra's  com- 
muns, Dommage  aux  marchandi- 
ses. —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  les 
causes  de  l'abordage,  la  réparation 
à  frais  communs,  ordonnée  par  l'art. 
407  C.  Corn.,  ne  comprend  que  le 
dommage  causé  aux  navires,  et  non 


celui  qui  a  pu  atteindre  les  cargai- 
sons.— En  pareil  cas ,  le  chargeur 
dont  les  marchandises  ont  souôerl 
dans  Tabordage ,  ne  peut  exercer 
d'aation  en  indemnité  contre  aucun 
des  capitaines.  —  C .  de  Rouen ,  24 
janv.  i 876.— Larget  c.  G"  du  loua- 
ge  11-62 

9.  Chômage  ,  Indemnité,  Taux  des 
surestaries,  —  Dans  le  dommage 
causé  aux  navires,  et  qufi  doit  être 
réparé  à  frais  communs,  est  com- 
prise l'indeuiuité  due  pour  cliômacio 
pendant  les  réparations.  —  Cette 
indemnité  doit  être  calculée  suivant 
le  principe  et  au  taux  des  suresta- 
ries  Ihià 

Accident.  —  V.  Compétence. 
Acte  de  francisaticn.  «^«  V,  Nav. 

Alfrétement. 

1 .  Conclusion  par  dépêches^  Inexécu- 
tion ,  Courtier  responsable ,  Clause 
pénale  insérée  sans  son  consentement, 
Responsabilité  de  droit  commun .  — 
Une  clause  pénale  insérée  dans  un 
contrat  est  une  clause  exception- 
nelle ,  et  qui  ne  lie  que  ceux  qui 
l'ont  expressément  consentie.  — 
Notamment,  le  courtier  qui ,  ayant 
conclu  par  dépêches,  dans  l'intérêt 
d'un  armateur,  un  affrètement  avec 
un  autre  courtier  représentant  l'af- 
fréteur, ne  fait  pas  sortir  cet  aÛVo- 
tement  à  effet,  ne  peut  être  déclarù 
responsable  dans  les  termes  d'une 
clause  pénale  contenue  dans  lini- 
primé  de  charte-partie  signé  par 
l'affréteur  et  son  courtier,  si  les 
dépêches  échangées^  n'en  faisaient 
pas  mention. —  H  ne  peut  être  tenu 
de  dommages-intérêts  à  cet  égard 
que  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. —  Mars.,  15  janv.  1877.  - 
Galea  c.  Lachaume 1—94 

2.  Guerre,  Fort  de  destination,  Tor- 
pilles, Cas  assimilable  à  l'interdic- 
tion de  commerce  ,  Marchandise  ra- 
menée au  port  de  départ.  —  Doit  être 
assimilé  à  une  interdiction  de  com- 
merce la  situation  du  port  d'Odessa 
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dans  la  guerre  actuelle  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  les  t6i*pilles 
dont  les  abords  de  ce  port  sont  par- 
semés, constituant,  malgré  la  pos- 
sibilité absolue  de  passage  qu'elles 
laissent  à  certaines  conditions,  un 
danger  qu'un  armateur  n'est  pas 
tenu  de  faire  courir  à  son  navire. 
—  Le  capitaine  est  donc  en  droit 
de  ne  pas  achever  le  voyage  entre- 
pris pour  transporter  des  marchan- 
dises en  ce  port.—  Mai^  il  doit,  en 
pareil  cas ,  les  laisser  dans  le  port 
le  plus  voisin,  et  il  fait  faute  s'il  les 
ramène  au  port  de  départ  saos  con- 
sulter l'expéditeur .  —  Mars.,  11 
iuil.   1877.   —  Tardieu  c.  Mess. 

1-^293 

3.  V.  Compétence,  Courtier,  Fret. 

Agrément.  —  V  Vente,  Vente  par 
nav.  dés. 

Allèges.  —  V.  Capitaine. 

Appel.  —  V.  Trib.  de  Com. 

Armateur. 

Manœuvre  du  canon\  Accident^  Ancien 
matelot  de  VEtat,—  L'armateur  qui 
fait  tirer  le  canon  à  bord  de  soii 
navire,  n'est  pas  responsable ,  ^f 
preuve  de  faute  spéciale,  des  acci- 
dents qui  peuvent  arriver  aux  hom- 
mes manœuvrant  la  pièce ,  s'il  a 
choisi  pour  ce  service  des  hommes 
ayant  servi  à  bord  des  navires  de 
l'Etat  et  y  ayant  appris  la  manœu- 
vre du  canon.  ~  C.  d'Aix  ,  26  juin 
1876 .  —  Mess .  c .  Soldini . .     1-35 

Assurance  maritime. 


1 .  Corps ,  Perte  pendant  un  remor- 
quage. —  Les  assureurs  d'un  na- 
vire à  voiles  ne  peuvent  faire  grief 
à  l'assuré  de  ce  que .  pendant  une 
partie  du  parcours  assuré ,  le  na- 
vire aurait  navigué  à  1  aide  d'un  re- 
morqueur. —  En  conséquence,  la 
perte  survenue  pendant  le  remor- 
quage est  à  la  charge  des  assu- 
reurs, sans  qu'il  fût  besoin  de  leur 
donner  connaissance  préalable  de 
ce  fait.— C.  d'Aix,l"  mai  1876.— 
Ass.  c.  Rouvard 1-37 


2 .  Navire  anglais  acheté  par  un  Fran^ 
çais^  Départ  d'Angleterre^  Certificat 
de  visite  obligatoire.  —  Un  navire 
anglais  achète  en  Angleterre  par 
un  Français,  et  amené  en  France 
pour  y  être  francisé,  doit  être ,  à 
son  départ  même  d'Angleterre,  mu- 
ni, conformément  à  la  loi  française, 
d'un  certificat  de  visite  constatant 
son  bon  état.  —  Ce  certificat,  dans 
ce  cas,  doit  être  délivré  à  la  suite 
d'une  visite  faite  par  des  experts 
nommés  par  le  consul  de  France. 
Mars.,  3  janv.  1877.  —  Jullien  c. 
Ass 1—80 

3.  Absence  de  certificat,  Preuve  à  fai- 
re par  ^'assuré,  —  L'absence  de 
certificat  de  visite  au  départ  d'un 
navire  n'a  d'autre  effet  que  d'enle- 
ver à  l'assuré  la  présomption  de 
bon  état  résulant  pour  le  navire  de 
la  possession  de  ce  document;  elle 
laisse  à  l'assuré  le  droit  d'établir 
par  d  autres  moyens  le  bon  état  do 
son  navire Ibid 


4  •  Rapport  de  mer^  Lettres  du  capy 
taine,  Er^nciations  contraires^  Vice 
propre,  —  Lu  rapport  de  mer  ré- 
gulièrement fait  est  la  pièce  prin- 
cipale dans  laquelle  les  juges  saisis 
de  l'aclioa  en  délaissement  doivent 
puiser  les  éléments  de  leur  convie- 
lion  en  fait.—  Notamment,  ne  peu- 
vent prévaloir  contre  les  énoncia- 
tions  du  rapport  de  mer,  les  lettres 
écrites  avant  le  départ  par  le  capi- 
taine qui  est  venu  prendre  posses- 
sion et  commandement  du  navire 
nouvellement  acheté  par  son  arma- 
teur, et  dans  lesquelles,  sous  l'em- 
pire de  craintes  reconnues  plus  tard 
exagérées,  il  a  protesté  des  droits 
de  celui-ci  contre  son  vendeur  à 
raison  d'une  voie  d'eau  qu'il  croyait 
avoir  reconnue.  —  Les  assureurs 
ne  peuvent  donc,  en  l'état  d'un  rap- 
port de  mer  relatant  une  navigation 
exempte  pendant  plusieurs  jours  de 
toute  voie  d'eau,   exciper  de  ces 
lettres  comme  preuve  d'un   vice 
propre  au  navire  assuré Ibid 

5.  Somme  avancée  pour  les  besoin* 
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(Tun  navire.  Sinistre ,  Réticence, 
Sauvetage.  —  L'assurance  d'une 
somme  avancée  à  un  capitaine  pour 
derniers  besoins  et  expéditions  de 
son  navire],  n'est  pas  une  garantie 
de  la  solvabilité  du  capitaine  ou  de 
l'armateur.  —  L'assureur,  dans  un 
pareil  contrat,  no  peut  se  plaindre, 
comme  d'une  réticence ,  qu'on  lui 
ait  laissé  ignorer  que  l'assuré  avait 
reçu  mandat  de  faire  assurer,  et  re- 
noncé à  toute  action  en  cas  de  si- 
nistre.— Il  ne  peut,  non  plus,  de- 
mander, en  cas  de  sinistre,  la  cession 
de  l'obligation  souscrite  par  le  capi- 
taine, ce  dernier  étant  libéré  par  la 
perte  de  son  navire,  d'après  l'usage 
que  l'assureur  a  dû  connaître,  et  le 
sauvetage  ne  pouvant  consister,  en 
pareil  cas,  que  dans  ce  qu'on  aurait 
sauvé  des  eflets  achetés  avec  les 
sommes  avancées. —  Mars.^  28  fév. 
1877.— Reyc.  Ass 1—143 

6.  Exagératian  de  valeur.  Perte,  Cir- 
constances fortuites,  Réduction,  Po- 
lice ti  aintenue.  —  Bien  qu'une  assu- 
rance sur  corps  ait  été  exagérée 
au  point  de  dégénérer  en  espérance 
de  bénéfice ,  il  y  a  lieu,  toutefois, 
en  cas  de  perle,  de  réduire  la  som  - 
me  et  non  d'annuler  le  contrat, 
lorsque  la  perle  est  arrivée  dans 
des  circonstances  qui  n'ont  fait  naî- 
tre aucun  soupçon  sur  les  causes 
de  l'événement. —  C.d'Aix,  26d6c. 
1876.— Santic.  Ass 1-203 

7 .  Facultés,  Cxympagnie  de  transports. 
Baraterie  ,  Marchandise  ayant  fait 
fausse  roule, — Ne  peut  être  réputé 
provenir  d'une  baraterie  de  patron 
le  fait  qu'une  marchandise  chargée 
sur  un  des  vapeurs  d'une  Compa- 
gnie de  transports  a  été,  par  er- 
reur, conduite  sur  un  autre  point 
que  sa  véritable  destination  et  en 
dehors  de  la  ligne  qui  y  conduisait. 
—  Les  assureurs  sur  facultés  sont 
donc,  en  ce  cas,  déchargés  des  ris- 
ques que  peut  courir  la  marchan- 
dise.— Mars.,  11  mai  1877.—  As- 
souad  c.  Ass I— '209 

8.  Assureurs  de  places  différentes,  Po-' 


lices  distinctes^  Compétence,  —  Bien 
qu'une  assurance  ait  été  souscrite 
sur  plusieurs  polices  par  des  assu- 
reurs difiérents,  l'assuré  a  le  droit 
de  les  citer  tous  devant  le  Tribunal 
du  domicile  de  l'un  d'eux,  si  l'objet 
assuré  est  unique,  et  si  l'action  con- 
tre tous  a  la  mémo  cause  et  le  mê- 
me but.—  Mars.,  29  mai  1877.  — 
Verminck  c.  Ass 1 — ^235 

9.  Rapport  de  nier,  Preuve  contraire, 

—  Le  capitaine  remplissant  un  of- 
fice public  et  non  un  mandat  privé 
lorsqu'il  fait  son  rapport  de  mer, 
les  énonciations  de  ce  rapport  peu- 
vent;:ôtre  combattues  au  moyen  de 
la  preuve  contraire,  môme  par  l'ar- 
mateur.— Et  cette  preuve  peut  ré- 
sulter soit  des  enquêtes,  soit  des 
contradictions  ou  impossibilités 
contenues  dans  le  rapport.— Mars., 
27  juin  1877.  —  Jullien  c.  Ass. 

1—245 

10  Vice  propre.  Preuve  à  la  charge 
des  assureurs.  Défaut  d'entj  etien  des 
pompes.  Baraterie.  —  Lorsqu'il  est 
établi  que  le  navire  assuré  est  par- 
ti en  bon  état  de  navigabilité,  c'est 
aux  assureurs  à  justifier  du  vice 
propre  qui  se  serait  produit  au  mo- 
ment du  sinistre ,  faute  de  quoi  la 
perle  doit  être  mise  à  leur  charge. 

—  Et  ils  ne  font  pas  cette  preuve 
en  excipani  d'un  défaut  d'entretien 
et  de  fonctionnement  des  pompes , 
si  ce  fait  résulte  d'une  négligence 
des  hommes  de  l'équipage,  et  cons- 
titue, par  suite,  non  un  vice  propre, 
mais  une  baraterie Ibid 

H.  Echouement  en  rivière  ,  Navire 
déclaré  sorti  sans  accident.  —  Les 
échouements  dans  certaines  riviè- 
res sont  des  faits  communs  et  sans 
gravité.  —  Par  suite,  le  fait  qu'un 
navire  assuré  aurait  subi  divers 
échouements  dans  une  rivière  de 
cette  nature  ,  ne  saurait  autoriser 
les  assureurs  à  quereller  de  faus- 
seté la  déclaration  faite  par  l'assuré 
que  le  navire ,  objet  du  cootrat. 
était  sorti  de  cette  rivière  sans  ac- 
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cident,  si  du  reste  ces  échouements 
n'ont  été  suivis  d'aucune  avarie.  — 
Mars.,  29  juin  1877.  —  Verminck 
c.Ass 1—279 

12.  Réticence f  Départ  antérieur,  Délai 
de  12  jours,  Appréciation,  —  Un 
délai  de  douze  jours  écoulés  de- 
puis le  départ,  dans  un  voyage  en- 
tre Nissa  de  Caiamala  et  Trieste , 
n'est  pas  suffisant  pour  faire  conce- 
voir des  appréhensions  sur  le  sort 
du  navire.  —  Par  suite  ,  le  pro- 
priétaire de  marchandises  embar- 
quées pour  ce  voyage  ,  qui  donne 
1  ordre  de  les  faira  assurer  douze 
jours  après  le  départ ,  n'est  pas 
tenu  de  déclarer  cette  circonstance 
aux  assureurs  et  ne  peut  être  taxé 
de  réticence  pour  n'en  avoir  rien 
dit.  —Mars.,  11  juil.  1877.  —  Side- 
ricoudi  c.  Ass 1—291 

13.  Police  in  quovis.  Compagnie  de 
transports  ,  Police  souscrite  à  la 
Compagnie,  Application  par  le  con- 
naissement, Concours,  Dates,  —  A 
la  difTérence  des  polices  in  quoms, 
dont  le  caractère  essentiel  est  de 
s'appliquer  ,  par  le  seul  fait  du 
chargement,  à  toutes  les  marchan- 
dises chargées  dans  les  conditions 
prévues  ,  les  polices  que  font  sous- 
crire certaines  compagnies  de 
transports  maritimes ,  ne  s'appli- 
quent aux  marchandises  chargées 
que  par  suite  de  la  déclaration  faite 
par  le  chargeur  sur  le  connaisse- 
ment, qu'il  entend  profiler  du  bé- 
néfice de  cette  assurance.  —  En 
conséquence  ,  c'est  à  la  date  du 
connaissement,  et  non  de  la  police, 
en  pareil  cas,  qu'il  faut  se  reporter 
pour  savoir  si  l'assurance  est  ,  ou 
non,  primée  par  une  autre  assu- 
rance qu'aurait  fait  faire,  au  lieu 
d'arrivée ,  le  destinataire  de  ces 
marchandises  ou  tout  autre  inté- 
ressé. —  Mars.,  17  juil.  1877.  - 
Crédit  Lyonnais  c.  Ass..   .  1—300 

14.  Courtier^  Encaissement  des  pri- 
mes Insolvabilité  ,  Assuré  non  li- 
lyQfé  —  Le  courtier  d'assurances 
qui  encaisse  les  primes  et  en  donne 


quittance  à  l'assuré  et  en  son  nom 
personnel,  doit  être  considéré  com- 
me mandataire  de  l'assuré  et  non  de 
l'assureur. —  En  conséquence,  s'il 
tombe  en  déconfiture  avant  d'avoir 
remis  à  l^assureur  les  fonds  en- 
caissés, l'assuré  n'est  pas  libéré.  — 
Mars.,  23  juil.  1877.  —  Ass.  c. 
Francou 1—305 

15.  Notaire,  Primes  encaissées  par  un 
tiers  ,  Irresponsabilité.  —  Le  no- 
taire qui  a  revêtu  de  sa  signature 
une  police  d'assurance  conclue  par 
un  tiers  non  courtier  titulaire  , 
n'est  pas  responsable  des  primes 
encaissées  par  ce  tiers,  lorsque  ce- 
lui-ci n'a  pas  donné  quittance  au 
nom  du  notaire,  et  qu'il  était  connu 
pour  no  pas  être  son  employé.  — 
Mars.,  17  sept.  1877.  — Garay  Ibar- 

-  rolaet'C'  c.  Cravrri 1—327 

16.  Différence  du  neuf  au  vieux,  Vieux 
doublage ,  Déduction  préalable.  — 
Dans  un  règlement  d'avaries  sur 
corps  entre  assureur  et  assuré,  s'il 
y  a  un  vieux  doublage  ou  d'autres 
débris  dont  le  net  produit  doive  di- 
minuer le  montant  de  la  dépense  , 
la  déduction  du  tiers,  pour  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux,  ne  doit 
porter  que  sur  la  dépense  réduite 
par  la  compensation  ae  ce  net  pro- 
duit, et  non  sur  le  coût  primitif  des 
réparations.  —  Cass.,  15  mai  1876. 
-   Ass.  c.  Darmandaritz 11    3 

17.  Corps  y  Délaissement,  Marchandi- 
ses vendues  sous  Veau,  Fret  dû,  — 
Les  marchandises  vendues  sous 
l'eau  après  naufrage ,  doivent  être 
considérées  comme  sauvées  jusqu'à 

•  concurrence  du  prix  d'adjudica- 
tion. —  Par  suite,  elles  doivent  le 
fret,  et  l'assureur  sur  corps  à  qui  il 
est  fait  délaissement,  est  fondé  à  le 
réclamer.  —  Cass.,  13  fév.  [1877, 
cass.  d'un  arrêt  do  Rouen  ,  6 
avr.  1875.  —  Ass.. .     II -.9  et  186 

18  Corps,  Innavigabililé  relative.  Dé- 
laissement y  Franchise  d'avaries.  — 
L'innavigabilité  relative  donne  lieu 
à  délaissement,  aussi  bien  que  Fin- 
navigabilité   absolue.  —  Il  en  est 
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ainsi  môme  en  l'état  d'une  clau- 
se d'après  laquelle  les  assureurs 
étaient  francs  d'avaries  matérielles 
particulières,  saul  celles  d'aborda- 
{^e,  d'échouement  ou  d'incendie.  — 
Cass.,  14  août  1876.  —  Ass.  c.  De- 
troyat 11—74 

19.  Facultés  ,  Franchise ,  Déchet  de 
route.  —  Les  assureurs  sur  facul- 
tés à  qui  est  demandé  le  payement 
d'une  avarie  consistant  en  un  défi- 
cit ,  sont  en  droit  de  déduire  de 
cette  avarie,  outre  la  franchise  con- 
venue, le  déchet  de  route  que  la 
marchandise  aurait  subi  dansi.tous 
les  cas.  —  Cass.,  27  janv.  1875.  — 
Daireaux  et  Briand  c.  Ass, .  11-76 

20.  Vice  propre^  Rupture  de  V arbre  de 
V hélice,  Temps  calme  ^  Tempêtes  pré- 
cédentes ,  preuve  à  la  chaige  des 
assureurs^  Voilure  insuffisante.  — 
Les  Assureurs  qui  excipent  d'un 
vice  propre,  ont  l'obligation  d'en 
faire  la  preuve,  et,  faute  par  eux 
de  le  faire ,  l'accident  doit  être  ré- 
puté provenir  de  foriuncs  de  mer. 
—  Spécialement,  le  bris  de  l'arbre 
de  couche  d'un  bateau  à  vapeur  , 
quoique  arrivé  pendant  un  beau 
temps,  doit  être  attribué  à  la  for- 
tune de  mer  et  non  au  vice  propre, 
malgré  quelque  défaut  d'homogé- 
néité que  les  experts  ont  reconnu 
dans  le  métal ,  s'il  est  reconnu 
d'autre  part  que  c'est  là  une  im- 
perfection ordinaire  dans  la  con- 
fection de  ces  pièces,  et  s'il  est 
constant,  d'autre  part,  que  le  na- 
vire avait  éprouvé,  avant  l'acci- 
dent, des  séries  de  mauvais  temps 
pendant  lesquels  la  machine  a  subi 
des  fatigues  considérables.  —  Ne 
constitue  pas  non  plus  un  vice  pro- 
pre le  fait  que  ce  vapeur  avait  une 
voilure  insuffisante  pour  lui  per- 
mettre de  naviguer  avec  ce  seul 
secours,  si  ce  lait  a  été  connu  des 
assureurs  avant  le  contrat,  et  n'a 
pas  empêché  d'ailleurs  la  délivran- 
ce d'un  certificat  de  visite  régulier. 
—Havre,  9  janv  4877.  — Cie  tran- 
sat!, c.  Consignât,  et  Ass.    11—78 

21.  Baraterie,  Matelot  blessé  par  le  ca- 


pitaine,  Asiureurs  non  responsa- 
bles. —  L'assurance  de  la  baraterie 
do  patron  ne  garantit  pas  l'arma- 
teur de  la  responsabilité  des  faits 
délictueux  commis  par  le  capitaine 
pendant  le  voyage,  contre  un  hom- 
me de  l'équipage.  —  Notamment , 
lorsqu'un  homme  de  l'équipage, 
blessé  par  un  coup  de  feu  tiré  sur 
lui  par  le  capitaine  pendant  le  voya- 
ge, a  obtenu  des  dommages-inté- 
rêts, contre  le  capitaine  et  contre 
l'armateur ,  ce  dernier  ne  peut  en 
demander  le  remboursement  à  ses 
assureurs.  —  Cass.,  22nov.  1876. 
—  Mulot  c.  Ass 11—101 

22.  Prêt  pour  les  besoins  d'un  navire. 
Conditions  du  droit  commun.  Assu- 
rance inefficace  en  cas  de  perte  du 
navire.  —  Les  choses  ou  valeurs 
sujettes  aux  risques  de  la  naviga- 
tion peuvent  seules  être  l'objet  d'un 
contrat  d'assurance  maritime.  — 
Ainsi ,    ne  peut  faire  valablement 
l'objet  d'une  assurance  maritime, 
au  profit  du  préteur,  la  somme  prê- 
tée à  une  société  de  remorquage  , 
même  pour  les  besoins  du  navire 
composant  le  seul  actif  de  la  So- 
ciété, lorsque  ce  prêt  est  fait  dans 
les  conditions  du  droit  commun , 
qu'il  ne  résulte  pas  de  ses  clauses 
que  la  perte  du  navire  dispensera 
l'emprunteur  de  restituer  la  somme, 
et  qu'il  n'est  pas  môme  dit  que  le 
navire  est  affecté  comme  gage  spé- 
cial à  la  garantie  de  la  créance.  - 
P  de  Paris,  22  janv  1877.  —Ass. 
c.  Chambre  de  C  Dieppe.  11-118 

23.  V.  Commiss.  de  transit,  Com- 
pétence. 

Assurance  terrestre. 

1.  Police  rachetée,  Titre  égaré.  Paye- 
ment sous  caution.  —  Lorsqu'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  est 
rachetée  par^un  assureur,  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  à 
l'assuré,  et'quc  ce  dernier  ne  peut 
présenter  la  police  qu'il  a  égarée, 
il  y  a  lieu  d'assimiler  ce  cas  a  ce- 
lui de  la  perte  d'une  lettre  de 
change,   et  d'obliger  l'assureur  à 
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payer  la  somme  convenue  pour  le 
rachat,  moyennant  la  dation  d'une 
caution,  qui  ne  sera  déchargée  que 
trois  ans  après  l'époque  où  la  po- 
lice fût  venue  à  échéance  selon  ses 
conditions  primitives.—  Mars.',  18 
cet.   1876.  —  Drougnon  c.  Ass. 

1—21 

2.  Garantie  d'avances ,  Pûmes  payées 
par  le  créancier^  Propriété  entière 
de  la  somme  assurée,  Quotité  dispo- 
nible, ~  Lorsqu'un  créancier  fait 
faire  une  assurance  sur  la  vie  de 
son  débiteur,  en  garantie  de  sa 
créance,  et  en  paie  lui-môme  les 
primes  ,  la  somme  assurée  doit,  en 
cas  de  mort  du  débiteur,  revenir 
toute  entière  au  créancier,  alors 
môme  qu'elle  dépasserait  notable- 
ment le  chiffre  de  la  dette  garantie. 
-  La  convention  faite  dans  ces 
termes  entre  ie  débiteur  et  le  cré- 
ancier constitue  un  acte  à  litre  oné- 
reux ,  non  susceptible  d'être  sou- 
mis aux  règles  de  la  quotité  dispo- 
nible. —  C.  d*Âix,  24  août  1876.  — 
Chassefièrec.  Simonet 1-112 

3.   Cas  de  vente,  Clause  particulière. 
Fabrique  d'allumettes,  Cession  à 
I^Etat,  —  La  clause  d'une  police 
d'assurance  contre  l'incendie  qui, 
en  cas  de  vente  de  l'objet  assuré, 
oblige  l'assuré  à  imposer,  à  son 
acheteur  Toxécution  do  toutes  les 
clauses  do  la  police  ou  à  payer  une 
année  de  prime  à  titre  d'indemnité, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'ob- 
jet assuré  était  une  fabrique  d'al- 
iumeUes  cédée  à  l'Etat  en  vertu  de 
la  loi  de  1872  établissant  le  mono- 
pole. -  Et  cela,  sans  distinguer  si 
le  fabricant  a  traité  avec  1  Etat  à 
ramiable  ou  par  la  voie  du  jury.— 
Mars.,  14îmai  1877  —  Caussemille 
c.  Ass? 1—232 

4.   V,  Compétence,  Faillite. 

Avarie  —  V.  Capitaine,  Commiss. 
de  transp..  Compétence,  Vente, 
Venle  par  nav.  dés. 

Avarie  commune. 


1.  Certificat  de  visite,   Présomption 


de  bon  état.  —  Le  certificat  de  vi- 
site délivré  à  un  navire  a  pour  eflet 
de  créer  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  bon  état  de  navigation 
qui  ne  peut  être  détruite  que  par 
des  preuves  précises  contraires.— 
C.  de  Rouen  ,  14  juin  1876.  —  C« 
transatl.  d  C(5^nsignataires  et  Ass. 

11-12 

2.  Abandon  en  mer,  Faute. —  L'aban- 
don en  mer  d%n  navire  doit  être 
attribué  à  la  faute  du  capitaine  et 
de  l'équipage ,  et  non  à  la  fortune 
de  mer,  lorsqu'il  n'est  pas  démon- 
tre qu'il  ait  été  atteint  d'une  voie 
d'eau    eérieuse,  —  lorsque    l'eau 
qu'il  faisait  eut  pu  être  facilement 
épuisée  sans  l'imprudence  du  ca- 
pitaine, qui ,  mettant  à  la  cape  mal 
â  propos,  a  arrêté  la  machine,  pre- 
mier moteur  des  pompes ,  —  lors- 
que le  mauvais  temps  qui  rognait 
n'a  pas  empoché  plusieurs  navires 
de  se  maintenir  en  vue  du  navire 
abandonné  pour  recueillir  son  équi- 
page,— et  lorsque  enfin  le  navire 
abandonné  îui-môme  n'a  pas  som- 
bré, mais  a  été  recueilli  le  lende- 
main par  des  sauveteurs,  et  con- 
duit en  lieu  de  sûreté Ibid 

3 .  Clause  d'irresponsabilité,  Validité, 
Frais  de  sauvetage  et  remorquage. 
—  Est  valable  et  licite  la  clause 
d'un  connaissement    par    laquelle 
l'armateur  déclare  ne  pas  répondre 
des  fautes  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page. —  En  conséquence,  l'aban- 
don d'un  navire  en  mer  étant  jugé 
ôtre  le  résultat  de  cette  faute,  l'ar- 
mateur, protégé  par  cette  clause, 
n'en  conserve  pas  moins  contre  les 
chargeurs  le  droit  de  faire  répartir 
en  avaries  communes  l'indemnité 
payée  aux  sauveteurs  et  les  frais  de 
remorquage  du  navire  du  port  oii 
il  a  été  conduit  par  les  sauveteurs 
jusqu'à  celui  de  destination  . .  Ibid 

4 .  Défaut  de  délibération  ,  Utilité  des 
sacrifices,  —  Le  défaut  de  délibé- 
ration préalable  de  l'équipage  ne 
constitue  pas  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  demande  ^en  admis- 
sion en  avaries  communes  des  sa- 
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crinccs  faits  vobntairement,  s*il  osl 
d'aiUeurs  constant  que  ces  sacriA- 
ces  ont  été  faits  uiilemeni  pour  le 
salut  commun.  —  Havre,  9  janv. 
1877.—  Mômes  parties 11—78 

5.  Navire  désemparé  de  sa  machine, 
Remorquage,  —  Doit  être  considéré 
comme  un  sacriOce  utilement  fait 
pour  le  salut  commun  la  résolution 
prise  par  le  capitaine  d'un  vapeur 
désemparé  do  sa  machine  au  milieu 
de  rAiiantioue  ,  et  n'ayant  qu'une 
voilure  insunlsanie,  de  se  tenir  sur 
un  parallèle  déterminé,  et  d'envoyer 
chercher  un  remorqueur,  lorscju'il 
est  constant  qu'il  était  hors  d  état 
de  terminer  fcon  voyage,  ou  môme 
de  gagner  un  port  de  refuge.  —  En 
conséquence,  les  frais  de  remor- 
quage sont,  dans  ce  cas,  avaries 
communes  Ibid 

Banquier.—  V,  Compétence. 

Baraterie.—  V.  Ass.  marit. 

Blés.—  V,  Vente  à  livrer,  Vente  par 
nav.  dés. 

Blessure.—  V,  Compétence. 
Bois.—  V,  Vente. 
Bureaux.—  F.  Compétence. 
Canon.  —  F.  Armateur. 
Capitaine. 

1.  Entrée  dans  pne  rivière  non  dési- 
gnée au  contrat ,  Arrêt  loin  du  point 
de  chargement ,  Frais  d* allèges.  — 
Le  capitaine  qui  s'est  engagé  à  al- 
ler prendre  sa  cargaison  dans  telle 
rivière  déterminée  ,  et  qui  consent 
ensuite,  sur  la  demande  de  l'affré- 
teur ,  à  entrer  dans  une  autre  ri- 
vière oîison  navire  ne  peut  remon- 
ter jusqu'au  lieu  de  chargement , 
est  en  aroit  de  laisser  à  la  charge 
de  l'aflTréteur  les  frais  d'allégés  qui 
ont  porté  la  marchandise  à  bord.— 
Mars.,  6  oct  1876.  —  Paolinelli  c. 
Garbe I— 13 

2.  Chargement  sur  le  pont ,  Défaut 
d'avertissement  au  destinataire,  Res- 


ponsabilité,  Marchandises  confon- 
dues. Présomption^  Expertise  amia- 
ble, —  Le  capitaine  ou  Tarmateur 
qui  a  apporté  des  marchandises  sur 
le  pont  sans  le  consentement  du 
chargeur,  doit  en  avertir  le  desti- 
nataire, en  cas  d'avaries ,  et  cela 
avant  le  débarquement ,  faute  de 
quoi  il  reste  responsable  des  con- 
séquences de  l'inaction  oîi  est  de- 
meuré le  deslinalaire  par  suite  de 
son  ignorance  de  ce  fait.  —  Spécia- 
lement ,  lorsqu'on  débarque  d'un 
navire  des  balles  avariées  à  divere 
degrés,  et  qui  sont  reconnues  plus 
tard  avoir  été  en  partie  sur  le  pont 
et  en  partie  dans  la  cale,  les  assu- 
reurs sur  facultés  sont  en  droit 
d'attribuer  la  plus  forte  aVarie  à 
celles  du  pont,  si  la  distinction  en- 
tre les  unes  et  les  autres  est  deve- 
nue, en  fait,  impossible  par  suite  de 
la  vente  de  la  marchandise.  —  Et 
si  la  différence  de  franchise  a  été 
prévue  pour  ce  cas  par  la  police, 
l'armateur  est  responsable,  vis-à-vis 
de  l'assuré,  de  l'excédant  de  fran- 
chise qu'il  est  tenu  de  supporter. 
—  ï/armatcur  qui ,  en  pareil  cas , 
n'a  fait  connaître  le  fait  du  charge- 
ment sur  le  pont  qu'après  expertise 
amiable  entre  l'assureur  et  l'assuré, 
et  après  que  ce  dernier  avait  dis- 
posé de  la  marchandise,  ne  peut  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelé 
à  l'expertise  et  doit  en  accepter  les 
résultats  tels  qu'ils  sont.  —  Mars., 
<9  févr.  1877.  —  Debourg  c.  Pa- 
quet et  Ass 1—134 

3.  Congé,  Indemnité.  -  Le  capitaine 
congédié  n'a  pas  droit  à  indemnité 
par  cela  seul  que  son  engagement 
est  constaté  par  une  convention 
écrite  —  îl  n'a  droit  à  indemnité 
qu'autant  qu'il  y  a  convention  éorlte 
sur  l'indemnité  elle-même  —  Mars , 
28  févr.  1877.  —  Renucci  c.  Ras- 
loin 1-141 

4.  Avarie^  Expertise  ^  Vente  aux  en- 
chères, —  Le  réceptionnaire  dune 
marchandise  avariée  peut,  même 
après  une  expertise  faito  à  rencon- 
tre des  assureurs  et  du  capitaine 
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pour  évaluer  Tavarie,  obtenir,  tant 
contre  l'un  que  contre  les  autres,  la 
vente  aux  enchères  de  la  marchan- 
dise pour  préciser  davantage  le  de- 
gré (le  détérioration.  —  El  le  ca- 
pitaine ne  peut  repousser  ce  modo 
d'évaluation  comme  résultant  d'une 
clause  de  la  police  qui  ne  lui  est 
pas  opposable,  cette  clause  n'ayant 
pour  objet  que  de  fixer  un  mode 
plus  précis  d'estimation  d*un  dom- 
mage subi.  —  Mars . ,  20  mars  1877. 
—  Assouad  c.  Ass 1—160 

5 .  Port  étranger ,  Règlement  du  fret, 
Protestation  ultérieure,  Rétractation 
forcée^  Indemnité  payée,  Retour  en 
France,  Affréteur,  Action  receva- 
ble.  —  Lorsqu'un  capitaine,  après 
avoir  réglé  son  fret  dans  un  port 
étranger,  proteste  et  fait  des  réser- 
ves à  raison  d'erreurs  dans  le  rè  • 
glement,  et  qu'ensuite,  sur  la  de- 
mande du  destinataire ,  il  est  con- 
traint, par  la  saisie  de  son  navire, 
à  rétracter  sa  protestation  et  à 
compter  une  somme  à  titre  d'in- 
demnité, il  y  a  lieu  de  considérer 
cette  rétractation  et  ce  payement 
comme  non  volontaires  et  comme 
ne  formant  pai  une  fin  de  non-re- 
cevoir  à  rencontre  de  la  demande 
ultérieure  en  rectification  du  règle- 
ment qu'il  forme  contre  son  a  (fré- 
teur au  port  de  départ.  -  En  con- 
séquence ,  si  ce  règlement  est  ré- 
formé, l'affréteur  doit  au  capitaine 
le  remboursement  des  sommes  re- 
tenues à  tort  par  son  correspon- 
dant au  port  de  destination.  ^  Mais 
quant  au  remboursement  de  l'in- 
demnité que  le  capitaine  a  été  con- 
traint de  payer,  il  ne  peut  être  pro- 
noncé de  condamnation  que  contre 
le  destinataire  lui-môme,  seul  au- 
teur de  l'acte  de  contrainte  dont  le 
capitaine  est  fondé  à  se  plaindre  , 
et  l'affréteur  doit  y  rester  étran- 
ger. —  Mars,,  3  mai  1877.  —  Gué- 
rin  c.  A.  Vigoureux  et  Gueydan. 

1-226 

6.  Chargement  prétendu  ,  Absence  de 
connaissement ,  Preuve  testimoniale 
inadmissible,  —  Celui  qui  n'a  retiré 
aucun  connaissement  d'une  mar- 
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chandise  qu'il  prétend  avoir  char- 
gée à  bord  d'un  navire,  ne  saurait  y 
suppléer  par  une  preuve  testimo- 
niale. —  Mars.,'  22  juin  1877.  — 
Stieglitz  c.  Braschi 1-276 

7.  Conduite  du  navire  ,  Courtier  dé- 
signé par  la  charte-partie ^  Clause 
pénale,  —  Est  valable  la  clause  de 
la  charte-partie  par  laquelle  le  ca- 
pitaine s'oblige  à  adresser  son  na- 
vire au  courtier  désigné  par  l'affré- 
teur. —  Par  suite ,  le  capitaine  qui 
emploie  un  autre  courtier  que  ce- 
lui qui  lui  a  été  désigné,  est  passi- 
ble de  dommages-intérêts  envers 
celui-ci.  —  Toutefois,  ces  domma- 
ges-intérêts ne  doivent  compren- 
dre que  le  droit  de  conduite  du  na- 
vire à  l'entrée,  même  au  cas  où  la 
charte-partie  contiendrait  une  clau- 
se pénale  stipulant  une  somme  su- 
périeure. —  Mars.,  7  sept.  1877.  — 
Plessentier  c.  Frisch  et  Budd.  — 

1-325 

8.  K.  Ass.  marit.,  Compétence,  Cour- 
tier. 

Cassation. 

Sommes  {touchées  en  vertu  de  V arrêt 
cassé,  Intérêts.  —  Celui  qui  a  tou- 
ché une  somme  en  vertu  d'un  arrêt 
passé  en  force  dochose  jugée,  ne 
peut  être  réputé  l'avoir  touchée  de 
mauvaise  foi,  malgré  'e  pourvoi  en 
Cassation  déjà  formé.  —  Si  donc 
l'arrêt  est  cassé,  et  que  la  Cour  de 
renvoi  ordonne  la  restitution  de  la 
somme  touchée,  les  intérêts  n'en 
sont  dûs  que  du  jour  où  ils  ont  été 
demandés  par  conclusions ,  et  non 
du  jour  du  paysment. —  G.  de  Pa- 
ris, 22  janv.  1877.  —  Ass.  c.  Ch. 
de  Com .  de  Dieppe lï    d  18 

Caution.  —  V.  Faillite,  Tr.de  Com . 

Certificat  de  visite.  —  V,   Ass . 

marit.,  Avarie  commune. 

Charbons.  —  V,  Vente. 

Chargement  sur  le  pont.—  V. 

Capitaine. 


■^'  -g- 
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Chemin  de  fer. 

i .  Transport  payé  par  VexpMiteur^ 
Détaxe  demandée  par  le  deslinatai'e, 
—  Le  deslinalaire  d'une  marclian- 
disi  expédiée  par  Chemin  de  fer  a 
qualité  pour  demander  en  son  nom 
la  détaxe  de  fr^isde  transport  à  la- 

Suello  la  marchandise  peut  avoir 
roil,  lors  môme  que  les  frais  de 
transport  auraient  éW  payés  par 
l'expedileur  au  lieu  du  départ.  — 
Mars.,  3  juil  1877.  —  Couture  et 
Falco  c.  Ch.  de  fer 1—^282 

2.   F.  Commiss.  do  transp. 

Chèque.  —  V.  Faux. 

Chômage.—  V.  Abordage. 

Chose  jugée.—  V.  Faillite. 

Clause  pénale.—  V,  Affrètement» 
Capitaine. 

Combustion  spontanée.  —  F. 

Vente. 

Commis . 

1 .  Patron,  Congé  y  Obligation  récipro- 
que ,  Dommages-intérêts ,  —  Si  un 
patron  ne  peut  congédier  brusque- 
ment son  employé  sans  motifs  va- 
lables, et  s'il  est  tenu,  dans  ce  cas, 
à  dommages  intérêts ,  réciproque- 
ment, l'employé  ne  peut  abandon- 
ner son  emploi  sans  en  donner  avis 
utile  à  son  patron.—  Et  si  la  brus- 
que cessation  de  son  travail  cause 
au  patron  un  préjudice,  l'employé 
est  tenu  à  dommages-intérêts  en- 
vers lui.—  Mars..  11  avr.  1877.— 
Garbarotc    Mighelti 1—181 

2.  Agent  d'une  Compagnie,  A  (riions 
souscrites,  Co^igé  sans  motifs,  In- 
demnité. —  L'agent  d'une  Compa- 
gnie dans  une  grande  ville,  qui  n'a 
obtenu  cette  position  qu  à  la  con- 
dition de  souscrire  un  certain  nom- 
bre d'actions,  ne  peut  être  révoqué 
pour  les  seules  convenances  de  la 
Compagnie.  —  Ce  cas  se  réalisant, 
il  lui  est  dft  des  dommages-intérêts 
proportionnés  au  dommage  subi  et 
au  bénéfice  probable  dont  il  a  été 
privé.  Mais  l'agent  ne  peut,  en 
pareil  cas ,  obliger  la  Compagnie  à 


COMMISSIONNAIRE. 

lui  rembourser  ses  actions ,  toute 
réduction  du  capital  social  au 
profit  d'un  actionnaire  seul  étant 
interdite.— C  d'Aix,  6  mars  1876. 
—  Montanaro  c.  C'  Jtalo-Platense. 

I~2û6 

3.   F.  Compétence,  Faillite,  Faux. 

Commission.—  V.  Rcpr.  de  corn. 

Commissionnaire . 

Ordre  donné  pour  compte  d'une  parti 
cipation^   Action  contre  le  donneur 

.  d'ordre ,  Confirmation  par  ks  co- 
participes ,  Action  solidaire.  —  Le 
commissionnaire  à  qui  un  com- 
merçant donne  ordre  d'acheter  une 
marchandise  pour  compte  d'une 
participation  existant  entre  lui  et 
deux  autres,  a  action  pour  le  tout 
contre  le  donneur  d'ordre,  sans  en 
avoir  aucune  contre  ses  copartici- 
pes.  —  Et  si  ces  derniers  écrivent 
urtérieurement  au  commissionnaire 
une  lettre  collective  pour  confir- 
mer l'ordre  donné,  le  commission- 
naire acquiert  par  là  une  action 
solidaire  contre  chacun  d'eux,  sans 
qu'aucun  puisse  soutenir  qu'il  n'est 
engagé  que  pour  un  tiers.-  -Mars., 
12  janv.  1877.  —  Racine  c.  Rozet. 

1-92 

Commissionnaire  au  Montnle- 
Piété. 

Dépôt .^  Mandat  de  renouveler^  Inac- 
tion, Vente  des  objets ,  Responsabi- 
lité, —  Le  commissionnaire  au 
Mont-de  Piété  qui  a  engagé  des 
objets  dont  il  a  g^ardé  les  recon- 
naissances, et  qui,  prié  par  lettre 
du  déposantde  lui  faire  savoir  s'il 
veut  se  charger  d'opérer  le  renou- 
vellement, garde  le  silence  et  reste 
dans  l'inaction,  est  responsable  du 
préjudice  causé  au  déposant  par  ia 
vente  de  ces  objets.  —  Il  importe 
peu  que  le  déposant  n'ait  pas  en- 
voyé au  commissionnaire  le  prix 
du  renouvellement,  alors  qu'il  en 
a  fait  Tofire,  .et  que,  du  reste,  la 
possession  des  reconnaissances  as- 
surait le  commissionnaire  du  rem- 
boursement de  ses  avances.  —  Le 
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commissionnaire  a ,  en  pareil  cas, 
le  devoir  de  faire  connaître  son  re- 
fus en  temps  ulilo  k  son  mandant. 
-  C.  d'Aix,  29  mars  1876.  —  Go- 
pelle  c.  Maiffredy I    237 

Commissionnaire  de  transit. 

1.  Magasinage  ^  Décret  de  1810  non 
applicable'.  —  La  disposition  du  dé- 
cret du  13  août  1810  prescrivant 
aux  commissionnaires  de  trans- 
ports de  faire  vendre,  six  mois 
après  leur  arrivée ,  les  colis  non 
réclamés  ,  n'est  pas  applicable  au 
commissionnaire  de  transit  simple- 
ment chargé  de  recevoir  une  mar- 
chandise et  de  la  tenir  à  la  dispo- 
sition d'une  personne  désignée.  ~ 
En  conséquence,  le  propriétaire  de 
la  marchandise  est  tenu  de  rem- 
bourser, en  ce  cas,  les  frais  de  ma  - 
gasirage  môme  pour  un  temps  ex- 
C(^dant  six  mois.  —  Mars.,  12juin 
1877.  —  JuUien  c.  Cornet. .  1—273 

2.  Ordre  de  réeorpédier,  Absence  d'or- 
dre d'assurer  ,*  Ordre  de  tenir  à  la 
disposition  ,  Expédïtion  sans  ordre  y 
Assurance  obligatoire.  —  l^e  com- 
missionnaire do  transit  à  qui  des 
marchandises  sont  adressées  pour 
être  réexpédiées  par  mer  à  une 
personne  désignée,  n'est  pas  obligé 
de  pourvoir  à  leur  assurance,  lors- 
qu'il n'en  a  reçu  l'ordre  ni  de  l'ex- 
péditeur primitif  ni  du  destinataire. 
—  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque, 
dans  la  lettre  de  l'expéciiteur,  une 
formule  imprimée  contenant  l'or- 
dre de  faire  assurer,  a  été  balon- 
née,  et  lorsque  les  prospectus  du 
commissionnaire  renferment  une 
clause  spécifiant  qu'il  n'est  pourvu 
à  l'assurance  que  sur  l'ordre  écrit 
des  expéditeurs.  —  Mais  le  com- 
missionnaire de  transit  à  qui  une 
marchandise  est  adressée  pour  être 
tenue  a  la  disposition  d'une  per- 
sonne désignée ,  cl  qui  prend  sur 
lui  de  l'expédier  par  mer,  au  lieu 
d'attendre,  est  tenu  de  la  faire  as- 
burer,  faute  do  quoi  il  est  respon- 
sable de  la  perte.  —  C.  de  llouen  , 
29  juin  1876.  —  Grosos  c.  Pinède. 

11-71 


Commissionnaire  de  trans- 
ports. 

1 .  Transports  maritimes ,  Connaisse- 
menl,  Franchise  de  casse,  Interpré- 
tation. —  La  clause  d'an  connais- 
sement affranchissant  une  Compa- 
gnie de  transports  de  la  casse  des 
'marchandises  embarquées,  n'a  pas 
pour  effet  d'exonérer  la  Compagnie 
de  ses  fautes  ou  de  celles  de  ses 
préposés,  mais  seulement  de  met- 
tre la  preuve  de  celte  faute  à  la 
charge,  de  l'expéditeur  ou  des  des- 
tinataires. —  Mars.,  12  févr.  1877. 

—  Roux  de  Fraissinet  C-C°  Pénin- 
sulaire   ï— 126 

2.  Retard,  Indemnité,  Préjudice  non 
justifié.  Absence  de  mise  en  demeure. 

—  L'entrepreneur  de  transports 
est  soumis  à  indemnité  en  cas  de 
retard  dans  l'arrivée  des  objets 
transportés,  et  cela  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mise  en  demeure  ni  de 
justification  précise  d'un  dommage. 

—  Mars  ,  14  mars  1877.  —  Her- 
zogc.Ch.deFr 1—154 

^.  Avarie,  Gelée,  Expertise  tardive^ 
Preuve  insuffisante.  —  Une  Com- 
pagnie de  Chemin  do  fer  qui  pré- 
tend s'exonérer  de  l'avarie  d'une 
marchandise  (bombonnes  eau  de 
fleurs  d'orangers)  en  invoquant  la 
gelée  subie  en  route,  ne  prouve 
pas  suffisamment  cette  force  ma- 
jeure par  une  expertise  provoquée 
seulemeht  six  jours  après  l'arri- 
vée ,  et  sans  que  l'expert  ait  pu 
constater  si  la  marchandise  a  voya- 
gé en  wagon  couvert  et  sudisam- 
ment  aménagé.  — C.  d'Aix,  Sjanv. 
187*7.  —  Ch.   de  fer   c.   Mazzei. 

1-221 

4.  Remise  à  un  commissionnaii  e  in- 
termédiaire, Payement  des  frais  de 
transports,  Fin  de  non-recovoir  non 
acquise,  —  Le  commissionnaire  de 
tninsports  chargé  de  faire  parvenir 
un  colis  à  telle  personne,  ne  peut 
exciper  de  la  réception  du  colis  et 
du  payement  des  frais  par  cette 
personne  comme  d'une  fin  de  non- 
recevoir  contre  toute  demande  ul- 
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lériourc,  lorsque  la  lettre  do  voi- 
lure lui  a  fait  connaître  que  celui 
à  qui  le  colis  a  étô  remis,  n'était 
cju'un  simple  intermédiaire  chargé 
(le  le  faire  parvenir  à  sa  destina- 
tion véritable.  --  Mars  ,  28  juin 
1877.  —  Creissac  c.  Me§s.  1—278 


5.  Chemin  de  fer^  Frais  perçus  en  sus 
du  tarif  y  Demande  en  restitution. 
Fin  de  non-recevoir.  —  L'action  en 
restitution  de  frais  de  transports 
perçus  par  une  Compagnie  de  Che- 
min de  fer  en  sus  du  tarif,  n'est 
pas  soumise  à  la  fin  do  non-rece- 
voir  résultant  de  la  réception  de 
la  marchandise  et  du  payeirent  des 
frais.  —  Mars.,  20  sept.  1877.  — 
Ferrary  c.  Ch.  de  fer I--328 

G.  Chemin  de  fer.  Payement  du  trans- 
portj  Emargement  du  lii^re  de  sor- 
tie, Formalités  exigées  avant  enlè^ 
vement,  Incendie  postérieur.  Action, 
Recevabilité. .  —  Le  payement  du 
transport  et  rémargement  du  livre 
de  sortie  par  le  destinataire  d'une 
marchandise  transportée  par  le 
Chemin  de  fer,  ne  suffisent  pas 
pour  éteindre  toute  action  contre  la 
Compagnie,  alorj  qu'il  est  constant 
que,  d'après  les  usages  de  cette 
Compagnie,  ces  formalités  sont  exi- 
gées des  destinalaires  avant  tout 
enlèvement  de  la  marchandise.  — 
La  Compagnie  reste  donc  respon- 
sable, jusqu'à  b.  livraison  effective, 
de  la  destruction  des  marchandises 
par  un  incendie.  —  Cass.,  13  janv. 
1875.  —  Ch.   de   fer    c.  Géhin. 

11-47 

Compagnie  des  Docks. 

1 .  Pesage,  Cahier  des  charges,  Agents 
de  la  Compagn  e,  — La  Compagnie 
des  Docks  et  entrepôts  de  Marseille 
peut,  en  venu  de  son  cahier  des 
charges  et  sans  contravention  aux 
lois  et  arrêtés  réglant  le  pesage  , 
le  jaugeage  et  le  mesurage ,  faire 
peser,  jauger  et  mesurer  par  ses 
propres  agents  les  marchandises 
déposées  dans  ses  magasins.  — 
Ce  droit  est  ?ibso!u,  sans  distinc- 
tion entre  les  opérations  faites  dans 


l'intérêt  de  la  Compagnie  et  celles 
que  réclame  l'intérêt  des  particu- 
liers. —  La  ville  de  Marseille,  con- 
cessionnaire des  DoL-ks  ,  qu'elle  a 
rétrocédés  à  une  Compagnie,  ne 
pouvait,  guelles  que  fussent  les  ré- 
serves faites  par  elle  à  ce  sujet  lors 
de  le  rétrocession,  empêcher  la 
Compagnie  d'exercer  le  droit  ci- 
dessus  ,  en  l'état'  1*  du  cahier  des 
charges  dressé  par  l'autorité  supé- 
rieure ,  et  mettant  ces  opérations 
au  nombre  de  celles  que  pouvait 
faire  U  concessionnaire  ;  2*  de  la 
clause  contenue  dans  la  loi  de  con- 
cession, et  portant  que  la  rétroces- 
sion ne  pouvait  se  faire  que  sousla 
condition  de  la  stricte  exécution  du 
cahier  des  charges,  —  Tr.  simple 
police ,  Aubagne,  10  août  1876.  — 
Reynaud 11—106 

2.  V.  Fin  de  non-recevoir. 

Compétence. 

t.  Tramways,  Accident,  Blessure.  — 
N'est  pas  de  la  compétence  com- 
merciale l'action  exercée  contre  la 
Compagnie  des  tramways  par  un 
individu  qui  a  été  blessé  par  une  des 
voitures  de  cette  Compagnie  au 
moment  oti  il  cherchait  à  la  repla- 
cer dans  sa  voie ,  après  déraille- 
ment ,  et  à  protéger  un  vovageur 
âgé.  -  Mars.,  12  oct.  1876. 1- An- 
celin  c.  Cie  des  Tramways.    1—18 

2.  Employé^  Patron,  Salaires,  Pen- 
sion de  retraite.*  —  L'obligation 
prise  par  un  commerçant  de  faire 
une  pension  de  retraite  à  un  em- 
ployé, est  commerciale  aussi  bien 
que  celle  do  lui  payer  ses  salaires 
d'activité.  —  En  conséquence,  le 
Tribunal  de  Commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  question 
de  savoir  si  cette  obligation  a  été 
prise.  —  C.  d'Aix,  6  mai  1876.  — 
Bertrandon  c.  Ricoux 1—38 

3.  Faillite,  Banquier ,  Avances  sur  ti- 
tres ,  Réalisation  ,  Tribunal  de  la 
faillite.  —  Le  Banquier  qm  a  fait 
des  avances  sur  titres  à  un  com- 
merçant plus  tard  tombé  en  faillite, 
doit  s'adresser   au  tribunal  de  la 
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faillite  et  non  à  son  propre  tribu- 
nal ,  pour  obtenir  Tautorisalion  de 
vendre  les  litres  dont  il  est  nanti 
et  de  s  en  appliquer  le  net  produit. 
—  Il  s'agit,  en  ettel,  dans  cette  ins- 
tance, d  une  question  de  privilège 
intéressant  la  masse,  et  dont  le  Tri- 
bunal qui  a  déclaré  la  faillite  peut 
seul  connaître.  —  C.  d'Aix,  7  juil. 

1876.  —  Synd.  Honnorat  et  Devaux 
c.  Crédit  Lyonnais 1 — 38 

4.  Marchandise  avariée,  Capitaine  et 
Assureur  ,  Même  Tribunal.  —  Le 
réceplionnaire  d'une  marchandise 
avariée  a  le  droit  de  citer  devant  le 
même  Tribunal  le  capitaine  et  l'as- 
sureur, tous  deux  éventuellement 
responsables  de  l'avarie.  —  Et 
l'assureur,  domicilié  sur  une  autre 
place  que  le  port  d'arrivée,  ne  peut 
exciper  de  ce  qu'il  est  tenu  de  l'a- 
varie par  d'autres  causes  que  le 
capitaine,  pour  faire  considérer 
l'action  intentée  coutre  lui  comme 
différente  de  Faction  contre  le  ca- 
pitaine, et  demander  son  renvoi  de- 
vant le  juge  de  son  domicile.  — 
Mars.,  7  déc.  .1876,  C.  d'Aix, 
22  mai   1877.  —   Ginier  c    Ass, 

1-^55  et  264 

6.  -4r^  420.  C,  proc.  Affrètement,  — 
L'art.  420  G.  proc.  civile,  qui,  en 
matière  commerciale,  attribue  com- 
pétence au  Tribunal  du  lieu  de  la 
promesse  et  de  la  livraison,  est  ap- 
plicable'au  cas  d  olTrétement.  —  Est 
donc  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  payement  du  prix 
de  location  d'un  navire,  le  Tribunal 
du  lieu  où  raHrétcnîent  s'est  con- 
clu et  où  le  navire  devait  commen- 
cer son  voyage.  —  Mars.,  18janv. 

1877.  --  Semorille  c.  Autryn.  1—99 

6.  Réparations  immobilières,  Installa- 
tion de  bureaux  —  Les  construc- 
tions ou  réparations  immobilières 
ne  sont  pas  des  opérations  com- 
merciales de  la  part  du  propriétaire 
ni  du  locataire  de  l'immeuble.  — 
Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où 
ces  réparations  auraient  eu  pour 
objet  l'installation  des  bureaux 
d'une  maison  de   commerce.   — 


Mars.,  26  janv.  1877.  —  Charles 
d'Albert  c.  Crédit  Lyonnais.  1—106 

7.  Courtage  ,  Fabrique  d* allumettes , 
Transaction  avec  l'Etat .  —  Le  Tri- 
bunal de  Commerce  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  de  la  de- 
mande en  payement  de  courtage 
intentée  contre  un  fabricant  d'allu- 
mettes par  celui  qui  a  négocié  une 
transaction  entre  ce  fabricant  et 
l'Etat  à  raison  des  indemnités  rela- 
tives à  l'expropriation  de  cette  in- 
dustrie. —  Et  cela,  alors  môme  que 
cette  transaction  a  eu  principale- 
ment pour  effet  de  transmettre  à 
l'Etat  l'industrie,  l'outillage  et  les 
marchandises  du  fabricant.  —  C. 
d'Aix,  5  juin  1870.  —  Flouost  c.  Fe- 
raud 1—107 

8.  Assura7ice  sur  la  vie,  Remise  en 
garantie  d'avances  commerciales.  — 
Un  Tribunal  de  Commerce  est  com- 
pétent pour  connaître,  entre  un  né- 
gociant et  les  héritiers  d'un  autre 
négociant ,  de  la  question  de  pro- 
priété d'une  police  d'assurance  sur 
la  vie  remise  jiar  l'un  à  l'autre  en 
garantie  de  créances  commerciales. 
—  C.  d'Aix,  24  août  1876.  —  Chas- 
sefièrec.  synd.  Simonet...  I — 112 

9 .  Gérant  d'un  Etablissement*  —  Si 
le  représentant  doit  procéder,  con- 
tre le  négociant  qu'il  représente  , 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de 
ce  dernier,  il  n'en  est  pas  de  même 
au  cas  où  il  s'agit,  non  du  repré- 
sentant proprement  dit,  mais  du 
gérant  d'un  établissement  fondé 
par  le  patron.  —  C'est  alors  devant 
le  Tribunal  du  lieu  de  cet  établisse- 
ment que  doit  se  régler  le  compte 
entre  le  patron  et  le  gérant.  — 
Mars.,  15  fév.  1877.  —  Dubost  c. 
Imbert I-  -128 

10.  Finançais  cité  par  un  étranger , 
Tribunal  français^  Désistement,  Re^ 
fus.  —  Le  Français  cité  par  un 
étranger  devant  un  Tribunal  fran- 
çais, a  le  droit  de  refuser  le  désis- 
tement signifié  par  cet  étranger 
dacs  le  but  d'investir  ensuite  un 
Tribunal  étranger,  et  de  faire  rete- 
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nir  la  cause  devant  le  Tribunal  fran- 
çais pour  qu'elle  y  reçoive  juge- 
ment. —  Mars.,  15  mars  1877.  -- 
Fourcade  et   Hains    c    Catzunis. 

1-157 

11.  Courtier j  Censerie ,  Tribunal  du 
défendeur,  —  Le  courtier  qui  ré- 
clame payement  de  sa  censerie  , 
doit  procéder  devant  lo  Tribunal 
du  défendeur, et  ne  peut  s'attribuer 
le  droit  que  la  jurisprudence  ac- 
corde au  commissionnain*  de  ne 
plaider  que  devant  le  Tribunal  de 
son  propre  domicile.  —  Mars.,  21 
mars  1877.  —  Licbtenstein  c.  Ma- 
don 1—162 

{^.Charge  de  courtier  d'assurance^  Gé- 
rant^ Action  en  remboursement  d'à» 
vances.—Bieiï  que  la  Joi  défende  au 
courtier  de  faire  des  opérations  de 
commerce  pour  son  propre  compte, 
les  actes  de  courtage  n'en  sont  pas 
moins  des  actes  commerciaux  re- 
levant de  la  juridiction  consulaine. 

—  Le  Tribunal  de  commerce  est 
donc  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  formée  contre  les  hé- 
ritiers d'un  courtier  d'assurance 
par  celui  qui  a  géré  sa  charge  pen- 
dant sa  dernière  maladie,  en  paye- 
ment des  avances   par  lui   faites. 

—  Mars.,  4  avril  1877.  --  Rebufat. 

1-176 

13.  Etrangers  ,  Mesures  conservatoi- 
res. —  Un  Tribunal  de  Commerce 
français  est  compétent  pour  or- 
donner, même  entre  deux  négo- 
ciants étrangers,  des  mesures  con- 
servatoires et  provisoires  devant 
s'exécuter  en  France.  —  Mars.,  5 
avr.,  C.  d'Aix,  16  avr.  1877.  — 
Gandzounzoff  c.  Chehiantz. 

i— 17b  et  259 

14.  Propriété  industrielle.  —  Est  de 
la  compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce l'action  relative  ,  non  à  la 
propriété  d'une  marque  de  fabri- 
que ,  mais  à  la  concurrence  dé- 
loyale résultant  de  l'imitation  d'une 
étiquette.  ~  G.  d'Aix,  16  nov.  1876. 
—  Papamarco  c.  Fournier.  1—199 

15.  Ordonnance  du  Président,  Oppo- 


sition. --  Le  Président  du  Tribunal 
de  Commerce  qui  a  rendu  une  or- 
donnance autorisant  une  saisie-ar- 
rêt, sans  y  insérer  aucune  réserve 
ni  rétention  d'un  droit  de  révision, 
n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  rétractation  de 
cette  ordonnance  portée  devant  lui 
par  la  partie  saisie.  —  C.  d'Aix,  25 
janv.  1877.  —  Galtier  c.  Cavetla. 

1-201 

16.  Participation,  Siège  social,  Règle- 
ment de  comptes ,  Tribunal  du  siège 
social.  —  Les  sociétés  en  partici- 
pation peuvent,  par  dérogation  aux 
règles  ordinaires  ,  avoir  un  siège 
ou  domicile  social.  —  Et  lorsqu'il 
est  constaté,  en  fait ,  que  ce  siège 
social  a  existé,  c'est  le  Tribunal  du 
lieu  oii  il  est  établi  qui  est  compé- 
tent, en  vertu  de  l'art.  59  C.  de 
proc,  pour  connaître  des  actions 
des  associés  l'un  contre  l'autre  en 
liquidation  de  la  société.— C.  d'Aix, 
13  juin  1876.  —  Sarlin  c.  Rabattu. 

1-204 

17.  Litispendance  ,  Renvoi  facultatif. 

—  En  cas  de  litispendance ,  le  ren- 
voi n'est  forcé  pour  le  Tribunal 
saisi  en  second  lieu  que  dans  le  cas 
où  les  deux  Tribunaux  étaient  éga- 
lement compétents  pour  statuer 
sur  la  double  demande  portée  de- 
vant eux.  —  C.  d'Aix,  l"déc.l876. 

—  Ch.  de  fer  c.  Guérin. . . .  1-240 

18.  Vente  ,  Représentant  du  vendeur, 
Ratification  de  ce  dernier ,  Lieu  de 
la  promesse.  —  La  vente  proposée 
au  domicile  de  l'acheteur  par  un 
représentant  du  vendeur  ne  de- 
vient définitive  que  par  la  ratifica- 
tion donnée  par  le  vendeur  lui-mê- 
me» —  C'est  donc,  en  pareil  cas , 
au  domicile  de  ce  dernier  qu'elle 
doit  être  réputée  conclue  au  point 
de  vue  de  la  compétence  et  dans  le 
sens  de  l'art.  420  C.  proc.  civile.  — 
Mars.,  20  juin  1877.  —  Mouren  c. 
Frachon I— 275 

19.  Vente,  Art.  420  C.  proc.  Validité 
contestée.  —  Si  les  règles  de  compé- 
tence posées  par  l'art.  420  C.  proc. 


compétence:. 
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ne  sont  pas  applicables  au  cas  oU 
la  vente  est  déniée,  on  ne  saurait 
assimiler  à  ce  cas  celui  ou  la  vente, 
faite  par  un  représentant  du  Ten- 
deur ,  est  leconmie  par  celui-ci 
comme  un  fait,  mais  contestée  par 
lui  comme  ne  l'engageant  pas  faute 
de  ratification  de  sa  part.  —  Mars., 
4  juil.  1877.— Âlmagiac.Raymond. 
^  1-284 

20.  Locataire  d'un  moulin  ,  Plus  va- 
lue^ .-  Le  règlement  de  la  plus  ou 
moins  value  sur  les  ustensiles  , 
entre  le  locataire  d'un  moulin  et 
son  propriétaire  ,  n'étant  que  la 
conséquence  d'une  clause  d'un  bail 
d'immeuble,  constitue  un  acte  pu- 
rement civil  et  qui  ne  peut,  en  cas 
de  contestations  ,  être  déféré  au 
Tribunal  de  Commerce.  —  Mars., 
20  iuil.  1877.  —  Bastide  c,  Milliau. 

^  1-303 

21.  Sècherie  à  Morues  ^  Construction, 
—  La  construction  d'une  sècherie 
à  morues  constitue ,  de  la  part  du 
négociant  qui  l'a  commandée,  un 
acte  de  commerce,  et  \e  rend  jus- 
ticiable du  Tribunal  de  Commerce 
sur  la  demande  de  l'entrepreneur 
en  payement  de  ses  travaux.  — 
Mars.,  26  juil.  1877.  —  Giraud  c. 
Cabissol 1—306 

Î2.  Ouvrier,  Accident,  Indemnité,  — 
Le  Tribunal  de  Commerce  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  un 
ouvrier  contre  son  patron  à  raison 
d'un  accident  arrivé  pendant  son 
travail.  —  Mars,  30  juil.  1877.  — 
Liégenger  c.  Marié 1—309 

23.  Liquidateur.  --Le  liquidateur 
d'une  maison  de  commerce  est  jus- 
ticiable du  Tribunal  de  Commerce  à 
raison  de  sa  gestion.  —  Mars.,  30 
août  1877.  -•  Gaston  c.  Rocoplan. 

1-^320 

24.  Assurance  maritime,  Notaire.  — 
Les  notaires  qui  font  des  polices 
d'assurance  sont  justiciables  des 
Tribunaux  de  Commerce,  tout  com- 
me les  courtiers,  à  raison  soit  de 
ces  polices,  soit  des  agissements 


qui  en  ont  été  la  conséquence.  — 
Mars.,  31  août  1877.  —  Roussier  c. 
Ga'ay  ibarrola  et  Craveri..  l~321 

^h.  Faillite,   Action  ,    Origi7ie  anté- 
rieure, Gage  ou  privilège.  —   La 
compétence  spéciale  attribuée  par 
l'art.  59  C.  proc.  civile  au  Tribunal 
du  lieu  de  l  ouverture  de  .la  faillite  , 
doit  être  restreinte  au  cas  où  les 
contestations  naissent  de  la  faillite 
elle-même,   et  ne  s'étend  pas  aux 
actions  dont  le  principe   existait 
antérieurement.  —  Les  avances  ga- 
ranties par  un  gage  ou  un  privilège 
ne  sont  assujetties  à  l'alTirmation  et 
à  la  vérification  qu'autant  que  les 
créancieps  veulent  se  faire  payer 
dans  la  masse  chirographaire  ou 
voter  au  concordat.  —  Les  créan- 
ciers agissant  à  raison  d'un  gage 
ou  d'un  privilège,  ne  sont  donc  pas 
tenus  de  porter  leur  action  devant 
le  Tribunal  de  la  faillite.  —  Havre, 
29  déc.  1876.  —  Aynard  et  RufTer  c. 
synd.  Germain  Hermanos. . .  11—33 

26.  ¥,  Ass.  mari  t. 

Compte-Courant. 

Solde  garanti  par  lettre,  Effet  impayé, 
Contre-passation  ,  Modification  du 
chiffre,  Chiffre  primitif  seul  ga^ 
ranti.  —  La  circulaire  par  laquelle 
le  successeur  d'un  négociant  écrit 
à  divers  correspondants  de  celui-ci 
qu'il  prend  à  sa  charge  le  solde  de 
compte  actif  ou  passif  existant  à 
telle  époque  entre  le  correspon- 
dant et  le  négociant  qui  a  cédé  son 
commerce,  ne  doit  être  réputée 
s'appliquer  qu'au  chiffre  porté  sur 
le  compte  à  la  date  déterminée , 
sans  changement  possible.  —  Si 
donc,  postérieurement  à  cette  cir- 
culaire, le  non  payement,  et  par 
suite  la  contrepassation  d'un  effet 
passé  dans  ce  compte  vient  aug- 
menter le  passif,  ce  fait  demeure 
étranger  à  l'auteur  db  la  circulaire, 
qui  ne  doit  rien  au  delà  du  chiffre 
porté  à  la  dette  indiquée.  —  C. 
d'Aix,  30  janv.  1877.- Crédit  Agri- 
cole c.  Fèvre 1—172 
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Concordat.  —  F.  FailU(e. 

Congé.  —  V,  Capitaine ,  Commis  , 
Navire,  Représ,  de  comm. 

Connaissement.  —  F.  Capitaine, 
Commiss.  de  Iransp. 

Contrat  à  la  grosse. 

1.  Formalités,  Omission, —  Les  fop- 
malilés  prescrites  par  l'art.  234  C. 
Com.,  en  cas  d'emprunt  à  la  grosse, 
ont  pour  objet  de  mettre  à  couvert 
la  responsabilité  du  capitaine  vis- 
à-vis  de  son  armateur,  par  la  jus- 
tification de  la  nécessité  de  la  dé- 
pense; mais  l'omission  de  ces  for- 
malités ne  saurait  être  opposée  aux 
liers-porteups  de  bonne  foi  de  la 
lettre  de  grosse.—  Mars.,  19  févr. 
1877.—  Roussierc.  Pascal,  Este  va 
Ronchetti  et  Eustatios.. .,  1—131 

2.  V.  Navire. 

Courtage.  Courtier. 

1.  Fabrique  d'allumettes,  Transaction 
avec  VEtat,  Taux,-^  La  rémunéra- 
tion due  au  courtier  qui  a  négo- 
cié une  transactionjentre  TEtat  et  un 
fabricant  d'allumettes,  àrnison  de 
Texpropriation  de  son  industrie,doit 
être  fixée,  non  en  prenant  pour  base 
Tusago  en  matière  de  ventes  de 
de  marchandises  ou  fonds  de  com- 
merce, mais  en  évaluant  équilable- 
ment  les  peines  et  soms  de  l'inter- 
médiaire et  les  résultats  obtenus. 

—  C.  d'Aix,  5  juinl876.—  Flouest 
c.Féraud 1—107 

2.  Représentant  du  vendeur,  —  En 
principe,  et  sauf  conventions  con- 
traires, l'acheteur  qui  traite  de  Ta- 
chât avec  le  représentant  du  ven- 
deur, ne  doit  à  ce  représentant  au- 
con  courtage.— Mais.,  8  yoûtJ877. 

—  Turcat  et  Gaubert  c.  Jourdan 
Buy 1-311 

3,  Commerce  des  affrètements,  Spécu- 
lation, Prohibition  anci^nrie  de  soub- 
fréter  à  bénéfice.  Abrogation.  —  Le 
commerce  des  afirétements  ne  sau- 
rait être  confondu  avec  le  courtage 
des  affrètements,  qui  seul  constitue 


un  monopole  réservé  aux  courliers- 
—  Fait  le  commerce,  et  non  le  cour- 
tage clandestin  des  affrètements, 
celui  qui  spécule  à  ses  risques  et 
périls  sur  les  variations  du  cours 
du  frets  et  qui  justiOe  avoir  tantôt 
gagné,  tantôt  perdu  sur  les  sous- 
atlrétements  qu'il  a  conclus.  —  La 
prohibition  établie  par  rart.27,  liv. 
3,  tit.  3  de  l'ordonnance  de  1681, 
contre  le  fait  de  sous-fréter  à  bé- 
néfice, ne  saurait,  en  ^l'état  du  si- 
lence du  Code  de  Commerce,  être 
considérée  comme  étant  encore  en 
vigueur.—  C .  de  Bordeaux,  28 mai 
1874.— Godet  c.  courtiers.  11-53 

4.  Capitaine  étranger  parlant  fran- 
çais. Dépôt  du  manifeste'.  Pièce  à 
traduire,  Refus  du  courtier,  —  Un 
capitaine  étranger  parlant  le  fran- 
çais est  en  droit  de  remplir  en 
Douane,  seul  et  sans  Tassistancc 
d'un  courtier,  les  formalités  relati- 
ves à  l'entrée  de  son  navire.  —  Et 
cela,  lors  même  que  la  Douane,  ou- 
tre le  manifeste  écrit  par  le  capi- 
taine en  français,  exigerait  la  tra- 
duction officielle  d'une  pièce  quel- 
conque du  bord,  telle, par  exemple, 
que  l'acte  do  nationalité.  —  Un 
courtier-interprète  à  qui  un  capi- 
taine s'adresse  pour  lui  faire  tra- 
duire |un  document  exigé  par  la 
Douane,  ne  peut  refuser  défaire 
cette  traduction,  ni  la  subordonner 
à  la  condition  que  la  conduite  du 
navire  lui  sera  confiée.—  Havre,  4 
août  1876,  |C.  de  Rouen ,  19  fév. 
1877.  —  William  c.   Merville. 

11-67  et  122 

5.  V,  Ass,  marit  ,  Capitaine,  Com- 
pétence, Faillite. 

Goût,  fret  et  assurance.  —  V, 

Vente  par  nav.  dés. 

Débarquement. 

Marchandises  de  même  nature*.  Deux 
parties.  Même  cale.  Séparation  de 
simples  nattes,  Déficit  à  répartir, 
Cale  et  entrepont.  —  Suivant  l*usagc 
de  Marseille,  lorsque  deux  parties 
do  marchandises  do  même  (nature, 
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à  Tadresse  de  deux  consignataires, 
sont  mises  dans  la  cale  du  môme 
navire,  et  ne  sont  séparées  que  par 
de  simples  nattes,  le  déficit  éprou- 
vé par  le  dernier  réceptionnaire 
doit  être  réparti  Centre  les  deux  à 
prorata  des  qiÉla'Ktés  chargées  ,  la 
présomption  étant  que  les  deux  par- 
ties se  sont  mélangées  en  «'oute.— 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  chaque 
réceptionnaire  doit  supporter  le  dé- 
ficit qu'il  trouve,  lorsque  les  deux 
parties  de  marchandises ,  chargées 
dans  deux  ports  différents,  ont  été 
mises  Tune  dans  la  cale,  l'autre 
dans  Fentrepont,  et  qu*il  n'est  pas 
justifié  que  les  panneaux  de  Tenlre- 
pont  aient  été  mal  fermés.  —  Mars., 
15  déc.  1876.  — Savinec.  Rodoca- 
nachi 1—68 

Déchot.—  V.  Ass.  marit. 
Déficit. —  V,  Débarquement. 

Délai.—  V,  Faillite,  Fin  de  non-re- 
cevoir,  Vente,.  Vente  à  livrer. 

Délaissement.—  V,  Ass.  marit. 

Détournement  —  V,  Faux. 

Différence  du  neuf  au  vieux. 

—  F.  Ass.  marit. 

Disponible. —  V.  Vente. 
Doublage.  — K.  Ass.  marit.,  Vente. 
Echouement.—  V.  Ass.  marit. 
Effets  de  commerce. 

1.  Remise  à  rencaissement.  Obliga- 
tion de  protester.  —  Le  banquier 
qui  prcnâ  une  traite  à  l'encaisse- 
ment, est  tenu  de  faire  protester  à 
l'échéance,  aussi  bien  que  celui 
qui  la  prend  à  l'escompte.  —  Mars., 
gfév.  1877.  —  Angec.  JuUian  et 
Verdier  et  Gaillard 1—122 

2.  Faillite  du  Hré,  Absence  du  protêt. 

—  Lorsqu'il  est  justifié  que  la  pro- 
vision avait'élé  faito  en  mains  du 
tiré,  sôn'état'do  déconfiture  ou  de 
faillite  ne  dispense  pas  le  porteur 
de  faire  faire  le  prolôt  ;  et  faute  par 


lui  de  l'avoir  (ait,  même  en  ce  cas, 
il  est  sans  recours  contre  le  tireur. 

Ibid, 

3.  Jugé  au  contraire  que  la  suspen- 
sion de  paiements  du  tiré  d'une 
lettre  de  change  a  pour  eff'et  de 
détruire  la  provision.  —  Par  suite, 
en  ce  cas,  le  défaut  de  protêt  ou 
de  dénonciation  on  temps  utile  ne 
fait  pas  perdre  au  tiers-porteur 
son  recours  contre  le  tireur.  —  C, 
d'Aix,  23  fév.  1877.  —  Bouisson  c. 
Catrix  et  Coste 1—199 

4.  Dénonciation  non  suivie  de  juge- 
ment. —  La  dénonciation  du  protêt 
est  régulière  et  conserve  les  droits 
du  tiers-porteur,  pourvu  qu'elle 
contienne  une  demande  en  justice, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette 
d3mande  ait  été  suivie  de  jugement. 

Ibid 

5.  Vol,  Faux  endossement j  Paye- 
ment dans  des  conditions  norma- 
les, Débiteur  libéré.  —  Doit  être 
considéré  comme  valablement  li- 
béré le  débiteur  d'une  lettre  de 
change  qui  paye  sans  opposition  à 
l'échéance,  bien  que  l'elTet  ait  été 
soustrait  à  son  propriétaire  et  re- 
vêtu d'un  faux  endossement,  à 
moins  q^i'on  ne  prouve  qu'il  y  a  eu 
do  sa  part  collusion,  fraude  ou 
imprudence  grave.  —  Il  en  est 
surtoutainsiau  cas  oîi  l'effet,  après 
la  soustraction  et  le  faux  endosse- 
ment, a  été  l'objet  de  plusieurs 
négociations  sérieuses  et  faites  do 
bonne  foi,  et  présenté  à  rencaisse- 
ment à  sa  vraie  échéance,  dans  des 
conditions  normales,  et  par  une 
maison  connue  de  la  place  oh  de- 
meure le  tiré.  —  La  perte,  eiv 
pareil  cas,  doit  retomber  sur  le 
propriétaire  à  qui  l'efiet  a  été  sous- 
trait, et  qui  aurait  dCi,  en  ne  rece- 
vant pas  d'accusé  de  réception  de 
celui  à  qui  il  l'avait  adressé,  s'é- 
mouvoir de  son  silence  et  prendre 
des  mesures  conservatoires.  — 
Mars.,  26  avr.  1877.  —  Courtot.c. 
Amalbert i-^^O 

6.  Porteur    non  responsable.   —  Le 
*  banquier  qui  a  encaissé  cette  traite 
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pour  compte  d'un  tiers,  ne  saurait 
encourir  aucune  respoosabililé  vis- 
à-vis  du  propriétaire,  si,  tout  en 
agissant  pour  quelqu'un  qu'il  ne 
connaissait  pas,  il  ne  Ta  fuit  que 
sur  la  recommandation  d'une  per- 
sonne connue,  et  dans  des  circons- 
tances qui  ne  lui  permettaient  pas 
de  soupçonner  qu'une  fraude 
existât.  —  Mars.,  11  juin  4877.  — 
Courtot  c.  Zirio 1—274 

7.  Prescription,  Instance  abandonnée, 
Péremption  non  demandée.  —  Si 
une  action  en  justice  interrompt  la 
prescription  relative  aux  billets  à 
ordre  et  lettres  de  change,  cette 
prescription  recommence  a  courir 
quand  celte  action  est  abandonnée, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  de- 
mander la  péremption  d'instance. 
■—  Mars.,  3  mai  1877.  —  Testa- 
nièrec.  Pally I    224 

8.  Négociation  à  forfait,  Heticence, 
—■  La  négociation  à  forfait  d'effets 
de  commerce  est  entachée  de  réti- 
cence dolosive  et  doit  être  annulée, 
lorsque  les  effets  négociés  n'étaient 
que  le  renouvellement  d'eftets  an- 
térieurs non  payés,  et  que  cette 
circonstance  a  été  cachée  par  le 
cédmt  au  cessionnaire.  —  C. 
d'Aix,  8  mai  1877.  —  Aslrand  c. 

Verrainck  et  Ricord 1-262 

Mars  ,  16  août  1877.  —  Demestre 
c.  Norin  et  Pigacé 1—317 

9.  Production  dans  la  faillite  du  sous- 
cripteur. —  Et  ce  dernier  n'est 
pas  noti  recevable  dans  son  action 
contre  le  cédant  par  le  fait  qu'il  a 
produit  dans  la  faillite  du  sous- 
cripteur, s'il  n'est  pas  justifié  qu'il 
eut  alors  connaissance  des  faits 
reprochables  au  cédant 1—317 

40.  Pays  étranger,  Prescription,  Loi 
étrangère,  —  La  durée  de  la  pres- 
cription d'un  effet  de  commerce 
souscrit  et  payable  en  pays  étran- 
ger est  réglée  par  la  loi  de  ce 
pays.  —  C.  de  Bordeaux,  26  déc. 
4876.  —  Bajon  de  Pinoc.  Denis. 

11-474 

Enregistrement.  —  K  Navire. 


Enseigne. 

trielle 


V.  Propriété  indus- 


Etiquette.  —  V,  Propriété  indus- 
trielle. 

Etranger.  —  F.  Corapélenco, 
Courtier,  Faillite,  Navire 

Expertise. 

4 .  Nullité  couverte.  Défense  au  fond. 
—  La  nullité  d'une  expertise  est 
couverte  par  les  défenses  au  fond, 
lorsque  les  causes  de  nuUilé  ne 
sont  pas  J'ordre  public.  —  C.  d  Aix, 
48  avr.  4877.  —  Eymieu  c.  Lau- 
breaux 1—261 

2.  V.  Capitaine,  Coraraiss.  de  transp., 
Trib.  ae  com..  Vente. 

Faillite. 

4.  Cession  de  créance,  Défaut  de  si- 
gnification. —  Les  cessions  de 
créances  commerciales  sont  assu- 
jetties, comme  les  cessions  de 
créances  civiles,  à  la  formalité  de 
la  signification  au  débiteur  cédé, 
ou  de  l'acceptation  par  ce  dcrniei' 
dans  un  acte  authentique.  —  A 
moins  que  le  débiteur  cédé,  se 
trouvant  en  compte-courant  avec 
le  cédant  et  le  cessionnaire,  ne 
crédite  le  compte  du  cessionnaire 
du  montant  de  la  créance  pour  en 
débiter  le  compte  du  cédant.  — 
Mais,  en  dt;hors  de  ce  cas,  et  faute 
de  signification  ou  d'acceptation 
par  acte  authentique,  la  cession  ne 
saurait  être  opposée  à  des  tiers,  et 
I  spécialement  au  syndic  de  la 
faillite  du  cédant  déclarée  posté- 
rieurement. —  Marseille,  44  dcc. 
1875,    C.  d'Aix.  26  juin  1876. 

1—8  et  173 

2.  Courtier,  Billet.  —  Les  courtiers 
ne  sont  pas  commerçants.  --  Le 
défaut  de  payement  d'un  billet 
souscrit  par  un  courtier  ne  peut 
donc  entraîner  une  déclaration  de 
faillite.  —  Mars.,  27  oct.  4876.  - 

Paranque  c.  Gasq i— '3;^ 

22  janvier  4877.  —  Brunelon  et 
Daudet  c.   Michelon  et  Gutman 

1-100 

3.  Notaire,  Actes  de  commerce.  —  Le 
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notaire  qui  se  livre  habituellement 
à  des  actes  do  commerce  tels  que 
souscription  d'effets,  achats  et  re- 
ventes de  marchandisei,  doit  être 
réputé  commerçant,  et  peut,  à  ce 
litre,  être  déclaré  en  faillite.  — 
Mars.,  13  nov.  1876.  —  Fraissinet 
c.  synd.  B 1—43 

4.  Sujet  anglais,  Déclaration  en  An- 
gleterre, Effets  en  France.  —  La 
faillite  d'un  sujet  anglais,  déclarée 
par  les  Tribunaux  anglais,  en  An- 
gleterre ou  dans  les  possessions 
anglaises,  doit  avoir  son  effet  en 
France,  et  empêcher  les  créanciers 
français  d'exercer  en  France  des 
actions  contre  leur  débiteur  per- 
sonnellement. —  Toute  action,  en 
pareil  cas,  doit  être  intentée  contre 
le  syndic  nommé  par  les  Tribunaux 
anglais.  —Marseille,  20  déc.  1876. 

—  Lublin  c.  de  Possel 1—57 

5.  Bilan  déposé.  Faillite  non  déclarée. 

—  Mais  il  n'en  est  pas  de  mémo  du 
cas  où  un  sujet  anglais,  poursuivi 
en  France,  justifierait  avoir  déposé 
son  bilan  devant  une  Cour  anglaise, 
sans  apporter  la  preuve  que  sa 
faillite  a  été  déclarée  et  que  les 
opérations  s'en  poursuivent.  —  H 
y  a  lieu  seulement,  en  ce  cas,  de 
surseoir  au  jugement  de  la  cause 
pendant  le  temps  nécessaire  au 
débiteur  pour  justifier  que  sa 
faillite  a  été  déclarée,  et  qu'elle  a 
abouti  ou  qu'elle  est  en  voie  d'a- 
boutir à  une  solution.  —  Marseille, 
7  déc.  1876.  -  Borelli  c.  Pagliano. 

1-57 

6.  Concordat,  Portion  de  la  dfMe 
non  payée.  Obligation  morale^  Re- 
connaissance civile  à  Voccasion 
d'un  îiouveau  prêt.  Validité  —  Le 
débiteur  en  faillite  ou  en  suspen- 
sion de  payements,  qui,  par  suite 
d'an  concordat,  ne  paie  à  ses  créan- 
ciers qu'une  quotité  de  leurs 
créances,  reste  tenu  d'une  obliga- 
tion morale  de  leur  en  payer  le 
solde  —  Si  donc,  ayant  demandé 
uUérieurement  à  l'un  d'entre  eux 
de  nouvelles  avances,  il  a  consenti, 
pour  les  obtenir,  à  reconnaître  ci- 


vilement lout  ou  partie  du  solde 
non  payé  de  l'ancienne  créance, 
cette  reconnaissance  fait  revivre 
la  dette  avec  toutej  les  actions  qui 
en  découlent.  —  Spécialement,  en 
cas  de  nouvelle  déconfiture,  le 
créancier  a  droit  d'être  admis  au 
passif,  non  seulement  pour  les 
nouvelles  avances  faites,  mais  en- 
core pour  la  partie  de  l'ancienne 
dette  qui  a  été  reconnue  à  celte 
occasion.  -  Mars.,  18  déc.  1876. 
—  Malherbe  c.  Coudeville  Zill  des 
Iles  et  C 1—70 

7.  Commis,  Frais  de  voyaqii\  Com- 
mission, Absence  de  privilège.  — 
Les  frais  de  voyage  et  les  com- 
missions qu'un  patron  doit  à  son 
commis,  ne  jouissent  pas,  dans  la 
faillite  du  patron,  du  privilège  ac- 
cordé par  la  loi  aux  salaires  des 
six  derniei'S  mois.  —  Mars.,  12 
janv.  1877.  --  Teissié  c.  syndic 
Teissié 1-90 

8.  Créanciers  représentés  par  le  syn- 
dic. Tierce  opposition,  -••  Les  créan- 
ciers d'une  faillite  sont  légalement 
représentés  par  le  syndic  dans  les 
instances  poursuivies  ou  soute- 
nues au  nom  de  la  masse.  —  Par 
suite,  lorsqu'une  créance  a  été  ad- 
mise dans  la  faillite  après  débat 
contradictoire  et  par  jugement  qui 
a  condamné  le  syndic  en  sa  qua- 
lité, un  autre  créancier  est  non- 
recevable  à  faire  tierce  opposition 
à  ce  jugement  et  à  prétendre  con- 
tester la  réalité  de  la  créance  ad- 
mise. ~  Mars.,  12  fév.  1877.  — 
Moulin  c.  Michel 1—124 

9.  Jugement  de  report ,  Opposition  . 
Délai,  Art,  580  et  581 .-  L'art.  581 
C.  Commerce  donne  aux  créanc  ers 
le  droit  de  demander  la  fixation  de 
l'ouverture  de  la  faillite  à  une  autre 
date  que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  déclaratif  ou  d  un  juge- 
ment postérieur,  et  cela  tant  que  les 
délais  de  vérification  ou  d'affirma- 
tion ne  sont  pas  expirés.  —  Cette 
disposition  n'est  pas  contredite  par 
celle  de  l'art.  580,  qui  limite  à  un 
mois  le  délai  accordé  pour  faire 
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opposition  au  jugement  qui  aurait 
reporté  l'ouverture.  —  Par  suite, 
tant  que  les  délais  de  Taflirmalion 
ne  sont  pas  expirés,  un  créancier  a 
le  droit  do  demander  la  rétracla- 
tion  du  jugement  de  report,  alors 
môme  qu'il  ne  se  irouvorait  plus 
dans  le  délai  d'un  mois  fixé  par 
l'art.  580.  —  Mars..  23  fév.  1877. 

—  Pinetc.  synd.  Garcin..  1—139 

i  0 .  Commis^  Privilège^  Point  de  départ, 

—  Les  six  mois  pour  les  appoinle- 
menis  desquels  le  commis  est  pri- 
vilégié dans  la  faillile  de  son  potron, 
doivent  être  comptés  à  parlir  de  la 
date  du  jugement  déclaratif,  et  non 
à  partir  du  jour  où  rouverlure  de  la 
faillite  a  été  reportée.  —  Mars.,  6 
mars  1877.  —  Peillon  c.  synd. 
Delhom 1—150 

11.  Suspension  de  payements,  Ressour^ 
ces  nouvelles,  Rélractation  inadmis- 
sible, —  Lorsqu'un  commerçant 
est  déclaré  en  faillite  en  l'état  d'une 
suspension  de  payements  qui  est 
reconnue  cerlaino ,  le  fait  que  , 
pendant  le  cours  de  l'instance  par 
lui  introduite  en  opposition  à  sa 
déclaration  de  faillite,  il  lui  serait 
survenu  des  ressources  nouvelles 
lui  permettant  de  désintéresser  tous 
ses  créanciers  ,  ne  peut  permettre 
de  rétracter  le  jugement  déclarant 
rélat  de  faillile.  —  Mars.,  8  mars 
1877.  —  Trintignan 1-^151 

12.  Jugement  correctionnel,  Qualifi- 
cation de  non-commerçant,  —  Le 
jugement  correctionnel  qui  ,  ac- 
quittant un  prévenu  sur  le  chef  de 
banqueroute  simple  et  le  condam- 
nant sur  celui  d'escroquerie  ,  se 
1)880  sur  ce  qu'il  ne  faisait  pas  le 
commerce ,  mais  se  livrait  seule- 
ment à  des  agissements  en  vue  de 
tromper  les  tier?,  renferme  une  ap- 
préciation d'intention  qui  ne  sau- 
rait lier  un  Tribunal  de  Commerce 
chargé  de  statuer  sur  la  déclaration 
de  faillite.  —  Le  Tribunal  de  Com- 
merce peut ,  en  pareil  cas,  recon- 
naître que,  quelles  que  fussent  les 
intentions  du  débiteur,  il  a  eu,  en 
fait,  avec  les  tiers  ,  des  relations 


commerciales  qui  font  de  lui  un 
commerçant,  et  le  rendent  suscepti- 
ble d'être  déclaré  en  faillite.   — 

Ibid 

13.  Titres   vendus   postérieurement , 
Remise  du  prix  au  failli,  Responsa- 
bililé  de  l'agent  de  change  ,   L/)i  du 
ib  juin  1872,  Arrêt  d'acquittement. 
Chose  jugée.  —  La  loi  du  15  juin 
1872,  réglant  les  oppositions  à  si- 
gnifier  et    la    responsabilité   des 
agents  de  change  au  cas  de  vol  ou 
perte  de  titres,  n'a  aucune  applica- 
tion au  cas  où  un  agent  de  change 
a  vendu  dos  titres  remis  par  un 
failli  et  lui  en  a' compté  le  prix.  -  • 
En  conséquence ,  en  dehors  même 
de  toute   opposition  ,  l'agent   de 
change  reste  tenu  de  compter  au 
syndic  la  somme  indûment  remise 
par  lui  au  failli  lui-même ,  devenu 
incapable  de  la  recevoir.  —  Et  l'a- 
gent de  change  no  peut  opposer  , 
comme  défense  à  l'action  du  syn- 
dic, une  exception  de  chose  jugée 
tirée  d'un  arrêt  do  Cour  d'assises  , 
acquittant  le  failli  sur  une  accusa- 
tion de  banqueroute   frauduleuse 
basée  sur  le  même  fait.  —  Mars., 
19  avr.  1877.  —  Synd.  Jourdan  c. 
Carcassonne 1—186 

14.  Cessation  de  payements,  Désordre 
intérieur,  —  Le  mauvais  état  des 
affaires  d'un  commerçant  ne  peut 
être  pris  en  considération  pour  la 
fixation  de  l'ouverture  de  sa  fail- 
lite, lorsqu'il  n'a  pas  été  su  au  de- 
hors, et  qu'on  n'en  a  eu  connais- 
sance qu'après  la  faillite.  —  G. 
'  d'Aix,  17  juin  1876.  —  Michel  c. 
synd.  Ailhaud 1—220 

15  Revendication ,  Marchandise  re- 
fusée par  le  destinataire  ,  Mogasiu 
du  camionneur,  --  Peut  être  re- 
vendiquée ,  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  une  marchandise  refu- 
sée par  lui  et  restée  entre  les  mains 
du  camionneur  chargé  de  la  porter 
de  la  gare  au  domicile  du  destina- 
taire. —  Ce  camionneur  ne  peut, 
en  l'état  du  refus  du  destinataire  , 
êtrii  considéré  comme  le  manda- 
t^^vQ  de  ce  dernier.  —  lien  serait 
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ainsi  lors  môme  que  le  refus  n'au- 
rait d'autre  molif  que  l'impossibi- 
lilé  oli  Tacheteur  savait  qu  il  était 
de  payer  le  prix.  -  Mars.,  29  mai 
1877.  —  Verley  c.  Synd.  Dufour. 

I  -234 

16.  Créancier  unique.  —  Un  débi- 
teur commerçant  peut  être  déclaré 
en  faillite ,  bien  qu'il  n'ait  qu'un 
seul  créancier.— G.  d'Aix,  1"  mars 
1877.  -  Mariée.  Fabre....  1-259 

17.  Vendeur f  Résiliation  pure  et  sim- 
ple ,  Marchés  à  échoir.  —  Le  ven- 
deur qui  fait  résilier  la  vente,  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de 
Tacheteur,  doit  la  faire  résilier  pu- 
rement et  simplement,  sans  pou- 
voir prétendre  aux  différences  de 
cours  auxquelles  il  aurait  droit 
dans  les  conditions  ordinaires,  et 
vis-à-vis  d'un  acheteur  encore  m 
bonis.  —  Et  cela,  sans  distinguer 
entre  la  résiliation  provenant  du  dé- 
faut de  réception  pour  dos  marchés 
échus  et  celle  qui  provient  du  défaut 
de  caution  pour  les  marchés  à  échoir. 
—  Mars.,  4  juin  1877.  —  Lumbroso 
c.  Sberro  GutUères 1—266 

18  Concordât  amiable,  Remise,  Cau- 
tion, Signature  au  même  concordat, 
Défaut  de  libération.  —  L'art.  545 
C.  Cora.,  portant  que  le  créancier 
conserve  son  action  pour  la  totalité 
de  sa  créance  contre  les  coobUgés 
du  failli,  nonobstant  le  concordat,- 
ne  s'applique  qu'au  concordat  judi 
Claire.  —  Par  suite,  le  cas  de  con- 
cordat amiable  rentre  sous  la  dis- 
position de  l'art.  1287  C.  civil, 
d'après  lequel  la  remise  conven- 
tionnelle faite  au  débiteur  principal 
libère  la  caution.—  11  faudrait,  pour 
qu'il  en  fut  autrement,  que  le  créan- 
cier eut  fait,  en  signant  le  concordat 
amiable, une  réserve  acceptée  par  la 
caution.  —  Mais  on  doit  considérer 
comme  une  réserve  acceptée  par  la 
cautioa,  en  pareil  cas,  le  fait  que 
la  caution  elle-même,  étant  d'ail- 
leurs personne'le'^ient  créancière 
du  môme  débiteur,  a  pareillement 
signé  le  concordat  amiable  conte- 
nant remise  partielle  de  la  dette.  — 
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Mars.,  11  juin  1877.  —   Levy  c. 
Fleury i,-'^69 

19.  AH.  446  C.  Corn.,  Liquidation 
judiciaire.  Défaut  de  juautr*.^  Créan- 
ciers  intervenants.  Nullités  pronon- 
cées sans  déclaration  de  faillite.  — 
Bien  qu'un  liquidateur  judiciaire 
n'ait  pas  qualité  pour  demander,  en 
vertu  de  l'art.  446  C.  de  Com.,  la 
nullité  d'actes  faits  par  le  liquidé, 
cette  nullité  toutefois  peut  être  or- 
donnée, môme  en  dehors  de  l'état 
de  faillite  déclarée,  sur  la  demande 
personnelle  des  créanciers  interve- 
nant dans  la  môme  instance.  —  Les 
sommes  à  rentrer  par  suite  de  cette 
nullité,  doivent,  dans  ce  cas,  ôtre 
remises  au  liquidateur  comme  man- 
dataire spécial  de  justice  quant  à  ce, 
et  pour  en  faire  la  répartition  aux 
créanciers.  —Mars.,  11  juill.  1877. 
—  Vaïsse  c.  Grosman 1—286 

20.  Nantissement  annulé.  Nullité  rela- 
tive, Revendication  empêchée  par  le 
nantissement. •—  Les  nullités  de  l'art. 
446  C.  de  Com.  ne  sont  prononcées 
que  relativement  i\  la  masse.  —  Par 
suite,  un  nantissement  consenti  par 
l'acheteur  d'une  marchandise  enco- 
re en  route,  au  moyen  de  la  remise 
du  connaissement,  peut  encore,bien 
que  déclaré  nul  relativement  à  la 
masse  des  créanciers,  faire  obsta- 
cle à  la  revendication  exercée  par 
le  vendeur  non  payé  au  moment  de 
l'arrivée  de  la  marchandise. . .  Ibid 

21  Société  non  publiée.  Somme  payée, 
Faillite  personnelle  d'un  associé,  Re- 
comblement  pour  sa  part.  —  Une 
société  non  publiée  ne  forme  pas 
un  ôtre  moral,  mais  une  simple 
coTimunauté d'intérêts.—  Par  suite, 
lo  créancier  qui  reçoit  son  paye- 
ment d'une  telle  société,  peut  ôtre 
réputé,  si  elle  est  composée  de  deux 
associés  ayant  des  parts  égales , 
l'avoir  reçu  à  raison  de  moitié  de 
la  part  de  chacun  d'eux.  —  Et  il 
peut  ôtre  tenu ,  si  l'un  des  associés 
est  déclare  personnellement  en  fail- 
lite, à  rapporter  à  la  masse  la  part 
de  la  somme  reçue  afférente  à  l'as- 
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FAUX. 


socié  failli.--  Mars.,  i2  juil.  1877. 
—  Synd.  Bernard  c.  Peclai  Mun- 
der 1-296 


r 


2 .  Liquida Honjudiciai re ,  Réparti  tion 
régulière,  Recomblement  tnadmissi- 
ble.  —  N'est  pas  réputé  avoir  reçu 
soc  payement  avec  connaissance  de 
la  déconfiture  de  son  débiteur,  le 
créancier  qui  le  reçoit  des  mains 
d'un  liquidateur  judiciaire  dans  une 
répartition  régulière  faite  à  tous  les 
créanciers.  —  En  conséquence,  les 
payements  ainsi  fails  ne  sauraient 
être  sujets  à  recomblcment. . .  Ibid 


23.  Vente  à  livrer.  Caution,  Délai.  — 
Le  failli  à  qui  une  caution  est  de- 
mandée pour  l'exécution  d'un  mar- 
ché ù  terme»  est  recevable  à  l'offrir 
le  sixième  jour  après  celui  oii  la 
demande  a  été  pour  !a  première 
fois  appelée  à  l'audience. —  C.  d'Aix, 
20  janv.  1877.  —  Michat  c.  Schle- 
Rcl I--254 

2).  Jugé  que  la  caution,  en  pareil  cas, 
peut  encore  être  offerte  par  Tache- 
leur  douze  jours  après  la  somma 
tion  du  vendeur,  lors  surtout  que 
les  cours  étaient  tels,  au  moment  de 
la  sommation,  qu'il  avait  dès  lors 
intérêt  à  l'off'rir.  —  Mars.,  14  aoû 
1877.  —  Vrisachi 1—315 

25,  Assurance  sur  la  vie,  Stipulation 
au  profit  d'un  tiers,  Temps  suspect, 
Paym^nt  des  primes  par  Vassuré, 
Nullité,  --  Est  nulle,  au  profit  de  la 
masse,  comme  constituant  un  acte 
à  titre  gratuit  dans  le  sens  de  l'art. 
446  C.  Com.,  si  elle  est  postérieure 
à  la  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments, la  clause  d'une  police  d'as- 
surance sur  la  vie  par  laquelle  l'as- 
suré a  stipulé  qu'au  moment  de  son 
décès  la  somme  assurée  serait  payée 
par  l'assureur  à  un  tiers.  —  11  en 
est  du  moins  ainsi  quand  les  primes 
ont  été  payées  par  l'assuré  lui- 
même.  —  En  conséquence,  le  béné- 
fice de  l'assurance,  en  pareil  cas, 
ioit  être  attribué  à  la  masse.  --  C. 
d'Alger,  15  juin  1876.  -  Chardard 
c.  svnd.  Houilloud 11—37 


26.  Payement  par  un  liers^  Validité, 
—  Mais  il  en  doit  être  autrement, 
et  le  tiers  doit  bénéficier  de  l'assu- 
rance, s'il  est  justifié  que  les  pri- 
mes ont  été  payées  par  un  autre 
que  l'assuré,  et  qu'elles  n'ont,  par 
suite,  pas  diminué  son  actif. —  C. 
de  Caen,  14  mars  1876.  —  Synd. 
Lecomte  c.  Vve  Lecomte Ibid 

27.  Société  d'acquêts.—  La  somme  due 
par  une  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie,  et  payable  à  la  femme 
au  décès  du  mari,  ne  saurait  être 
considérée  comme  faisant  partie  de 
la  société  d'acquêts  établie  entre 
eux Ibid 

28.  Magasins  g'néraux,  RJfépisséset 
warants ,  Détenteur  sans  endosse- 
ments. Absence  de  privilège.—  Celui 
qui  détient  des  récépissés  et  wa- 
rants délivrés  en  suite  du  dépôt  do 
marchandises  dans  un  magasin  gé- 
néral, n'a,  en  cas  de  faillite  du  pro- 
priétaire de  ces  marchand i.ses , 
aucun  privilé.cre  sur  elles  à  raison 
dîs  avances  qu'il  avait  faites  au 
failli,  s'il  ne  s'est  pas  fait  régulière- 
ment endosser  ces  récépissés  ei 
wijn  ants  par  le  déposant  —  C'est, 
en  effet,  par  l'endossement  seule- 
ment qu'il  pouvait  être  considéré 
ccmme  ayant  la  possession  du  gage, 
fossfssion  sans  laquelle  le  contrat 
de  nantissement  est  insuffîsantr.  — 
Cass.,  11  juil.  1876.  —  Jametel  c. 
synd.  Biaise il— 189 

29.  V.  Compétence,  Effets  de  com- 
merce, Jugement  par  défaut,Navire. 

Faute.—  V,  Abordage,  Avarie  com- 
mune. 

Faux. 

Commis  ,  Chèques  ,  Détournement , 
Fausses  signatures ,  Défaut  de  sur- 
veillance ,  Patron  responsable,  — 
Lorsqu'un  banquier,  remettant  à  un 
négociant  un  cahier  de  chèques , 
stipule  que  ce  dernier  sera  respon- 
sable de  leur  perte  ou  de  leur  dé- 
tournement ,  cette  clause  doit  s  e- 
tendre  au  cas  de  fausse  signature 
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apposée  sur  un  ou  plusieurs  chè- 
ques par  le  commis  du  négociant 
lui-même. —  En  conséquence,  c'est 
ce  négociant  qui  doit  demeurer  res- 
ponsable, vis-à-vis  du  banquier,  du 
détournement  des  fonds  retirés  par 
le  commis  à  Taide  de  fausses  signa- 
tures. —Il  en  est  surtout  ainsi  lors- 
que ce  .commis  a  été  laissé  sans 
surveillance  par  son  patron,  et  que 
Cflui-ci,  notamment,  n'a  jamais  vé- 
rifié les  comptes  semestriels  du 
banquier,  et  ne  s'est  jamais  assuré 
si  les  comptes  que  son  commis  lui 
présentait  comme  tels,  étaient  con- 
cordants avec  les  lettres  d'envoi.— 
Le  fait  que  le  banquier  aurait  remis 
ou  commis,  sur  sa  demande,  des  im- 
primés de  sa  maison,  dont  le  com- 
mis aurait  ensuite  usé  pour  fabri- 
quer des  comptes  faux,  ne  saurait, 
en  l'état  des  circonstances  ci-des- 
sus, constituer,  à  la  charge  du  ban- 
quier, une  faute  suffisante  pour  lui 
S  aire  encourir  la  responsabilité  des 
téiournements  opérés.  —  Mars.,  9 
oct.  1876,  C  d'Aix,  14|marsl877. 
—  Sevastopulo  c.  Droche  Robin. 

1-15  et  258 

Feux. —  V.  Abordage. 

Filière.—  F,  Vente  à  livrer. 

Fin  de  non-reoevoir. 
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1 .  Débarquement  aux  Docks,  Avaries, 
Consignataire ,  Présentation  du  bon 
à  délivrer.  Délai  de  24  heures,  — 
Dans  le  cas  où  une  marchandise 
arrive  ]»ar  vapeur,  el  est  débarquée 
aux  Docks,  la  Compagnie  des  Docks 
doit  en  être  réputée  d'abord  dépo- 
sitaire pour  compte  du  capitaine  ou 
de  l'armateur,  et  elle  n'en  devient 
dépositaire  pour  compte  du  consi- 
gnataire que  lorsque  celui-ci  se 
so  présente  avec  le  bon  à  délivrer 
que  lui  a  remis  le  capitaine.  —  Ce 
n'est  donc  qu'à  ce  moment  que 
commence  à  courir  le  délai  de  24 
heures  accordé  pour  protester  à 
raison  des  avaries.—  Mars.,  20  avr. 
4877.— lie^son  des  Docks. I    188 

2  K.  Abandon  du  navire  et  du  fret, 
Commiss.de  transp. ,  Jugement  par 
défaut,  Vente. 


Forfait.—  V.  Effets  de  commerce . 

Frais  de  rapatriement.  —  V. 

Marins. 

Franchise. —  K.  Ass.  marit. 
Fraude.—  T.  Vente. 
Fret. 

1 .  Marchandise  sur  le  pont,  Jet .  — 
La  marchandise  chargée  sur  le 
pont,  en  dehors  du  petit  cabotage, 
et  jetée  à  la  mer,  ne  donnant  pas 
lieu  à  contribution,  ne  doit,  réci- 
proquement ,  donner  lieu  au  paye- 
ment d'aucun  fret.  —  Et  il  en  est 
ainsi  môme  en  l'état  d'une  stipula- 
tion portant  que  le  fret  sera  payé 
sur  les  marchandises  embarquées. 
Mars.,  8  févr.  1877.  -  Balstn  c. 
Bonifay 1—120 

2.  Affrètement  en  Angleierre  ,  Navire 
anglais,  Chargement  anglais,  Dé- 
barquement en  France,  Usage  an- 
glais,— Doit  être  réglé  suivant  les 
usages  anglais,  quant  aux  points 
non  prévus  dans  le  contrat,  bien 
que  .le  port  de  débarquement  soit 
français,  le  fret  dû  à  un  navire  an- 
glais, lorsqu^il  a  été  affrété  en  An- 
gleterre par  un  Anglais  pour  aller 
prendre  un  chargement  dans  les 
possessions  anglaises  ,  et  [que  c'est 
suivant  les  usages  anglais  qu'ont 
été  faites  toutes  les  stipulations 
écrites  dans  la  charte-partie.  — 
Mars  ,  16  fév.  1877.  -  Shilston  c. 
Verminck 1—129 

3.  F,  Ass.  marit..  Capitaine. 
Garantie.  —  V.  Ventç. 
Gelée.—  V.  Commiss.  de  transp. 
Gérant. —  V.  Compétence. 
Glace. —  V,  Responsabilité. 

Guerre. — r. Affrètement,  Vente  par 
nav.  dés. 

Huissier.—  F.  Vente  à  livrer. 

Hypothèque   maritime.  —  K. 

navire. 
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LESTAGE. 


MARINS. 


Incendie.— K.Gommîss.  dû  Iransp. 

Indemnité.— K.Abordngc,  Cnpitai- 
ne,Commis,  Corn,  de'transp.,  Rep. 
de  corn.,  Responsabilité,  Venlo. 

m 

Innavigabilité.  —  V.  Asâ.  marit. 
In  quovis.—  V.  Ass.  marit. 

Interdiction  de  commerce.  — 

.    V,  Affrètement. 

Intérêts.—  K.  Cassation. 
Jet.—  V.  Fret. 

Jugement  par  défaut. 

1.  Péremption,  Faillite  du  débiteur, 
dans  les  six  mois,  —  La  faillite  du 
débiteur  condamné ,  rendant  toute 
exécution  impossible ,  empêche  la 
péremption  d  un  jugement  de  dé- 
faut lorsqu'elle  est  déclarée  avant . 
l'expiration  des  six  mois.—  Mai*s.,  l 
5  déc.  1870.  —  Synd.  Toulant  c. 
Arghalier 1—53 

2.  Dernier  ressort ,  Appel  émis  par 
erreur^  Opposition  ultérieure^  Rece- 
vabilité, —  L'appel  émis  par  erreur 

.  enyçrs  un  jugement  de  défaut  sus- 
ceptible encore  d'opposition  n'est 
pâsvun©  fifî  de  non  recevoir  à  ce 
que  l'opposition  soit  ensuite  for- 
mée, si  cet  appel  était  lui-môme 
non  rccevable,  le  jugement  étant 
en  dernier  ressort.—  Mars,  26juil. 
1877.  —  IVeyreton  c.  Chauvenet. 

1-307 

Lestage. 

Entreprise^  Cahier  des  charges.  Ab- 
sence de  monopole, —  Le  cahier  des 
charges  relatif  à  l'entreprise  du 
lestage  dans  le  port  de  Marseille  n'a 
pas  créé  un  monopole  au  profit  de 
l'entrepreneur.—  Il  lui  a  seulement 
assuré  le  droit  exclusif  de  prendre 
du  lest  sur  les  plages  faisant  partie 
du  domaine  public  à  Marseille,  et 
d'en  former  des  dépôts  permanents 
dans  les  parcs  à  lest  établis  sur  les 
quais  des  ports  de  cette  ville.  —  En 
conséquence ,  tout  industriel  peut, 
sans  léser  le  droit  de  l'entrepre- 


neur, se  procurer,  dans  les  pro- 
priétés privées,  des  matériaux  pro- 
pres à  faire  du  lest,  et  ^es  fournir 
aux  capitaines  ou  armateurs,  à  la 
seule  condition  de  ne  pas  en  faire 
des  dépôts  permanents  sur  les  quais. 

—  Mars. ,  18  mai  1877.  —  Couédon 
c.  Val.......... I  ^211 

Liquidateur.  —  V,  Compétence, 
Faillite,  Société. 

Litispendance .  —  T.  Compétence . 

Magasinage.  —  V.  Commiss.  de 
transit. 

Magasins  généraux.—  V.  Faillilo. 
Maladie.—  V,  Marins. 
Marins. 

1 .  Relâche ,  Augmentation  de  salaires 
obtenue  par  menaces ,  Nullité,  — 
Est  nul  et  de  nul  effet  le  consente- 
ment donné  par  un  capitaine,  dans 
un  port  de  relâche,  à  la  demande 
d'augmentation  de  salaires  formu- 
lée par  son  équipage,  sous  menace 
de  no  pas  continuer  le  voyage  en 
cas  de  refus.  —  Mars.,  26  janv. 
1877.—  Equip.  du  Goéland  c,  son 
capitaine 1—105 

2.  Frais  de  rapatriement^  Naufrage^ 
Perte  entière,  Voyage  de  retour^  Dé- 
cret du  7  avril  1860.  —  Les  frais 
de  rapatriement,  en  cas  de  naufra- 
ge du  .(navire  dans  un  voyage  de 
retour,  sont^dûs  par  l'armateur, 
conformément  au  décret  du  7  avril 
1860,  sur  l'ensemble  des  frets  ga- 
gnés depuis  le  départ  du  port  d'ar- 
mement, et  non  pas  sur  la  valeur 
seule  des  débris  du  navire  [et  sur 
le  fret  des  marchandises  sauvées. 

—  Cass.  25août  1875.  — La  Marine 
c.  Fabre 11-105 

6  fév.  1877.— Flornoy  c.  laMarino. 

H- 126 

3.  Frais  de  maladie,  Durée.  —  L'ar- 
mateur est  tenu  de  faire  traiter  to 
matelot  qui  tombe  malade  pendant 
le  voyage. — Cette  obligation,  lou- 
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tofois,  ne  saurait  être  indéfinie 
quant  à  sa  durée,  la  maladie  pou- 
vant être  incurable.  —  Saint-Malo , 
14  avr.  1875.  —  Uamcl  c.  Guibert. 

11-175 

4.  F.  Armateur. 

Marque  de  fabrique.  —  V.  Pro- 
priété industrielle. 

Maximum  et  minimum.  —  V, 

Vente  par  nav.  dés. 

Mise  en  demeure.^  V,  Gomiss. 
de  transp. 

Monopole.—  V.  Lestage. 

Moulin.—  V,  Gompétenco. 

Nantissement.— F.  Faillite,  Nav. 

Naufrage.—  V,  Manns. 

Navire. 

1.  Vapeur,  Fournitures  au  reHaura- 
leur,  Nourriture  non  comprise  dans 
le  prix  du  passage.  —  Les  Compa- 
gnies do  bateaux  à  vapeur  qui  ont 
à -bord  un  restaurateur  à  qui  les 
passagers  payent  directement  le 
prix  dé  leur  nourriture,  ne  sont 
pas  responsables  du  montant  des 
fournitures  faites  à  ces.  restaura- 
teurs. —  Il  en  rst  ainsi,  du  moins, 
quand  la  situation  du  restaurateur 
a  été  connue  des  fournisseurs.  — 
Mars.»  21  mars  1877.  —  Torengo  c. 
Muchera 1—163 

2.  Privilège^  Contrat  à  la  grosse  avant 
le  départ^  Hypothèque  maritime  con- 
sentie à  Vétranger,  Défaut  d'inscrip- 
tion en  France. —  La  disposition  de 
la  loi  du  10  décembre  1874,  qui 
abroge  le  privilège  du  contrat  à  la 
grosse  fait  avant  le  départ  du  navire, 
doit  être  appliquée  même  ù  un  con- 
trat de  date  antérieure  à  cette  loi, 
si  la  distribution  dans  laquelle  il 
est  produit  a  été  ouverte  postérieu- 
rement. —  L'hypothèque  maritime 
légalement  conférée  en  pay*  étran- 
ger sur  un  navire  étranger,  peut 
produire  ses  effets  en  France  lors- 
que le  titre  d  où  elle  résulte  y  a  été 


déclaré  exécutoire.  —  Mais  c'est  à 
la  condition  expresse  que  Ti-nscrip- 
lion  en  aura  été  faite  en  France  con- 
formément à  la  ioi  française,  faute 
de  quoi  elle  ne  peut  produire  aucun 
eifot.  .-  G.  d'Ai.x,  22  nov.  1876.  - 
Mitaras  c.  Darbaressos  et  Nicolaï- 
dôs 1-166 

3.  Vendeur  resté  inscrit  sur  l'acte  de 
franc  isatim^  Nantissemml, Privilège 
pour  le  solde  du  prix,,  Possession,  — 
Le  vendeur  d'un  navire,  qui  a  conti- 
nué à  figurer  comme  propriétaire  sur 
l'acte  de  francisation,  pour  garantie 
du  solde  de  prix  à  lui  dû,  doit  être 
considéré  comme  créancier  nanti, 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  et 
admis  comme  tel,  par  privilège,  sur 
le  produit  du  navire  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance.  —  L'acte  de 
francisation  dt  la  police  d'assurance 
au  nom  du  créancier  constituent  en 
sa  faveur,  à  l'égard  du  tiers,  une 
pOvSsession  suffisante  du  navire 
pour  assurer  la  régularité  du  nan- 
tissement.— G.  d'Aix,22  févr.  1877. 
—  Synd.  Geretti  c.  Servcl  .  1—197 

4.  Enregistrement f  Yente  à  Vétranger 
à  un  étranger.  Droit  proportionnel 
non  dû,  —  L.a  vente  d'un  navire 
français  faite  à  l'étranger  à  un 
étranger  n'est  point  passible  du 
droit  proportionnel  établi  sur  les 
ventes  des  navires  par  l'art.  5,  n° 
2  de  la  loi  du  22  février  1872.  - 
Tr.civ.  Nantes,  17  mai  1876.— Lau- 
riol  c.  Enregt 11—57 

5.  Navire  étranger^  Vente  à  un  fran- 
çaiSf  Terme,  Francisation  projetée 
au  nom  d'un  tiers.—  La  vente  d'un 
navire  étranger  à  ua  acheteur  fran- 

•çais,  payable  à  terme,  et  sous  la 
condition  que,  pour  la  garantie  du 
vendeur,  le  navire  serait  francisé 
au  nom  d'un  tiers  désigné,  doit  être 
considérée  comme  une  vente  pure 
et  simple,  et  non  comme  une  vente 
sous  condition  suspensive.  —  Si 
donc  le  navire,  à  la  suite  de  celte 
vente,  a  été  matériellement  remis 
à  l'acheteur  et  a  navigué  pour  son 
compte,  il  doit  être  considéré,  au 
regard  des  tiers,  comme  réelle- 
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ment  en  sa  possession  el  entré 
dans  son  actif.  —  Et  cela,  alors 
môme  que  le  nom  de  Fachcteup  ne 
figurerait  sur  aucun  acte  do  fran- 
cisation ou  autre  titre  administrniif. 
—  Cass.  9  juil.  1877.  —  Langer  c 
syndic.  Germain  Ilermanos  II— l'^S 

G.  Faillite,  Syndic,  Qualité  pour  con- 
tester un  nantissement.— -  Les  créan- 
ciers du  failli  doivent  être  consi- 
dérés, non  comme  ses  ayants-cause, 
mais  comme  des  tiers,  vis-à-vis  de 
ceux  d'enlr'eux  qui  réclament  un 
droit  privilégié  ;  le  syndic,  qui  les 
représente,  a  donc  qualité  pour  con- 
tester le  nantissement  réclamé  par 
l'un  d'eux.  ~  Et  son  droit,  en  paT 
reille  malière,  ne  se  borne  pas  à 
constester  les  actes  entachés  de  dol 
et  de  fraude  ou  atteints  par  les 
nullités  de  l'art.  446  C.  Com.,  il  s'é- 
tend aussi  à  toules  les  contestations 
fondées  sur  Tmobservation  des  for- 
malités légales  pour  rol)tcntion  el 
la  cons^jrvation  des  privilèges  en 
général,  et  spécialement  | du  pri- 
vilège du  créancier  nanti Ibid 

7.  Nantissement,  Congé  provisoire  au 
nom  d'un  tiers,  Validité. —  Est  vala- 
ble le  nantissement  dun  navire 
donné  sous  forme  de  vente,  si  le 
créancier  gî^gislc  a  été  mis  en  pos- 
session du  navire.  —  Et  il  est  ré- 
puté avoir  été  mis  régulièrement  en 
possession,  lorsque,  à  défaut  de 
l'acte  de  francisation  qui  na  pas 
encore  été  délivré,  il  est  inscrit 
comme  propriétaire  sur  le  congé 
provisoire  émanant  de  l'administra- 
tion des  douanes Ibid 

Notaire.  —  V.  Ass.  marit..  Com- 
pétence, Faillite. 

Opposition.  —  V.  Compétence, 
Faillite. 

Ordonnance.  --  K.  Compétence. 


frais  du  pesage  nécessaire  pour  le 
règlement  du  fret  doivent  être  sup- 
portés par  le  capitaine  et  le  consi- 
gnataire  de  la  cargaison,  à  raison 
de  moitié  chacun^.--  Mars.,  9  nov. 
1876.  -Olivier  c.  Williams.  ï— 42 

2.   V.  Compagnie  des  Docks,  Vente. 

Poids  —  F.  Vente  à  livrer. 

Port.  —  V.  Abordage,  Vente  par 
nav.  dés. 

Portefaix. 

Mesureur^  Ordre  donné  par  le  porte- 
faix. Défaut  d'action  contre  le  né- 
gociant.— Un  maitro  portefaix  doit 
être  considéré,  non  comme  l'em- 
})loyé  de  la  maison  pour  laquelle  il 
travaille,  mais  comme  un  entrepre- 
neur de  travaux  à  un  prix  déter- 
miné. —  Par  suite,  le  mesureur 
qui  a  été  commandé  par  un  maître 
portefaix  pour  le  mesurage  de  grai- 
nes appartenant  à  un  maison  de 
commerce,  n'a  aucune  aclioii  con- 
tie  colIiM.i  en  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû  pour  celte  opération,  et 
doit  s'adresser  au  maître  portefaix 
sur  l'ordre  duquel  il  a  opéré .  — 
Mars  ,  13  oct.  187G.  —  Bense  c. 
TarJieu •  1—19 

Postes. 

Lettre  recommandée,  Perte ^  Etat,  Res- 
ponsabilité. —  La  disposition  de 
l'art.  10 de  la  loi  du25  janvier  1873, 
qui  limite  à  v'S  fr.  l'indemnité  due 
par  l'Administration  des  postes  en 
cas  de  perte  d'une  lettre  recona- 
mandée,  est  applicable  quelles  que 
soient  les  circonstances  ayant  dé- 
terminé la  perte,  et  alors  même 
qu'il  serait  allégué  par  le  réclamant 
que  les  règlements  n'ont  pas  été 
observés .  —  C  d'EUit,  21  janv.  1876. 
—  Bodin 11-187 


Prescription.—  F.  Effets  de  com- 

^,  ,      merce,  Société. 

Péremption.  —  F.  Effets  de  com-  '  ^     ^.         .  .  ,.    ^ 

merce,  Juî?cment  par  défaut.  Preuve  testimoniale.  -  \ ,  Ca- 
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1 .  Règlement  du  fret ,  Frais.  —  Les 


pitaine. 

Privilège.  —  F.  Compétence,  Fail- 
lite, Navire. 
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Procès-verbal.  —  V.  Vente  à  livr. 

Prompt.  —  FAVente. 

Propriété  Industrielle. 

1 .  Facteur  à  la  criée  du  poisson^  Dési- 
gnations d'industries.  Entrepôt  des 
hallts  et  marchés,  Vente  àla  criée. — 
Le  facteui'  municipal  qui  s'est  fait 
connaître  au  public  sous  le  nom  de 
facteur  à  la  criée  du  poisson,  ne 
peut  empêcher  un  autre  industriel 
faisant  le  commerce  des  comesti- 
bles de  prendre  pour  titre  de  son 
établissement  les  mots  :  Entrepôt 
des  halles  et  n.archés,  aucune  con- 
fusion ne  pouvant  résulter  de  ce 
litre.—  Toutefois,  il  peut  lui  inter- 
dire de  désigner  son  établissement 
sous  le  nom  de  :  vdnte  à  la  criée, 
cette  désignation  étant  de  nature  à 
créer  une  confusion.  —  Mars.,  5 
fév.  1877.—  Hornbostel  c.  Jacque- 
mct I-H3 

2  Marque  de  fabrique.  Type  général^ 
Image  de  la  Vierge,  Différences  de 
figures,  —  Lorsqu'un  industriel 
adopte,  comme  marque  de  fabrique, 
UTi  sujet  se  rapportant  à  un  type 
général  susceptible  d'être  repré- 
senté sous  diverses  figures  et  déno- 
minations distinctes  les  unes  des 
autres,  il  n'a  de  droit  privatif  que 
sur  la  figure  et  la  dénomination 
qu'il  a  spécialement  choisies,  sans 
pouvoir  étendre  ce  droit  au  type 
dont  il  s'est  inspiré  à  tous  s«s  modes 
de  manifestations.—  Spécialement, 
l'industriel  qui  a  pris  pour  marque 
de  fabrique  une  image  de  la  Vierge, 
ne  saurait  avoir  le  droit  d'empêcher 
un  concurrent  de  prendre  j^our  sa 
inarque  une  autre  image  de  la  Vier- 
ge, si  les  deux  images  ont,  entre 
elles,  des  diff'érences  qui  les  fas- 
sent facilement  distingier.  —  G. 
d'Aix,  27  déo.  1876.  —  «ydoux  c. 
Morel 1-493 

3.  Etiquettes,  Imitation.  —  Constitue 
une  concurrence  illicite  et  déloyale 
le  fait  d'apposer  sur  des  marchan- 
dises (paquets  de  bougies)  des  éti- 
quettes sur  lesquelles  les  dessins 
dos  étiquettes  d'un  concurrent  sont 


copiés  ou  imités  dans  tous  leurs 
détails,  et  cela  alors  même  que  ce^ 
étiquettes  porteraient  le  nom  du 
vendeur  véritable,  si,  du  reste,  ce 
nom  est  écrit  en  petits  caractères. 
—  Et  il  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
ces  étiquettes  portent  en  gros  ca- 
ractères une  dénomination  formée 
d'un  nom  commun  ayant  la  plus 
grande  analogie  avec  le  nom  propre 
du  concurrent  écrit  sur  les  étiquet- 
tes de  celui-ci.—  G.  d'Aix,  16  nov. 
'J876.— Papamarcoc.  Fournier.   . 

1—199 

4.  Enseigne,  Grand  café,  Grand  café 
Glacier.  —  L'industriel  en  posses- 
sion d'une  enseigne  a  le  droit  exclu- 
sif de  s'en  servir,  et  peut  faire 
supprimer  toule  autre  enseigne  pri- 
se poslérieurement  par  un  concur- 
rent, qui  aurait  assez  de  ressem- 
blance avec  la  sienne  propre  pour 
causer  une  confusinn.—  Spéciale- 
ment, lorsque  tian.-i  une  ville  il 
existe  un  café  sons  le  nom  de  G» and 
Café  glacier,  le  fait  d'établir  un  café 
nouveau  sous  le  simple  titre  de 
Grand  Café  constitue,  sinon  une 
usurpation  d'enseigne,  du  moins 
une  cause  de  confusion  entre  les 
deux  établissements,  et  l'industriel 
qui  a  adopté  cette  dernière  désigna- 
tion, doit  être  condamné  à  la  com- 
pléter de  façon  à  ce  que  toute  con- 
fusion diïîparaisse.  —  G.  d'Aix,  6 
févr.  1877.  —  Estelle  c.  Llux  de 
Lamolte  1-555 

5.  V.  Gompétence. 

Protêt.  —  V.  Effets  de  commerce- 

Quotité  disponible.  —  V.  Ass. 
terr. 

Rapport  de  mer.--  T.  Ass.  m  a  ri  L 

Batification.  ~  V.  Gompétence, 

Récépissés  et  "warrants.  —  V. 

Faillite. 

Relâche.  --  V.  Marins. 

Remorquage.  —  V.  Ass.  marit., 
Avarie  commune. 
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Réparations.  —  V.  Compétence. 

Report.  —  K.  Faillite. 

Représentant  de  commerce. 

1.  Âutorisatian  de  vente.  Durée  limU 
lée,  Vente  un  mois  et  demi  après.  — 
Les  autorisalions  de  vente  données 
à  un  représentant  de  commerce  ne 
peuvent  avoir  qu'une  durée  limitée. 
--  Notamment,  le  négociant  qui  a 
envoyé  à  son  représentant  des  é- 
chantillons  avec  indication  de  prix, 
ne  saurait  être  tenu  d'exécuter  les 
ventes  que  ce  représentant  ferait 
^     un  mois  et  demi  après  cet  envoi. 
-    —  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
des  observations  faites  par  le  re- 
présentant, en  réponse  à  l'envoi  de 
réchantillon,  sur  la  qualité  de  la 
marchandise,  ont  pu  faire  croire  au 
négociant  que  le  représentant  avait 
dès  lors   renoncé  à  la  placer.  — 
Mars..  21  déc.  1876.  —  Blondeau 
c.  Blanchard 1—76 

2.  Commission.  Affaires  faites  par  en- 
tremise, Affaires  directes.  —  Le  né- 
gociant qui  promet  à  son  représen- 
tant sur  une  place  une  commission 
sur  les  alTaires  faites  sur  celle  pla- 
ce, sans  s'expliquer  autrement ,  est 
répulé,  d'après  l'usage ,  avoir  pro- 
mis la  commission,  non  seulement 
sur  les  affaires  qui  lui  arriverî^ient 
par  ce  représentant ,  mais  encore 
sur  celles  qui  lui  arriveraient  di- 
rectement.— Mars.,  24  jauv.1877. 
—  Lapommeraye   c.    Raffineries. 

I-lOl 

3.  Congé  inopiné^  Absence  de  droit  à 
Indemnité  —  Le  représentant  de 
commerce  dont  le  travail  n'est  pas 
exclusivement  borné  à  représenter 
une  maison,  mais  qui  a  ou  peut 
avoir  d'autres  affaires,  n'a  pas  droit 
à  dommages-intérêts  pour  brusque 
congé  lorsque  celte  représentation 
lui  est  enlevée  sans  avis  préalable. 

Ibid 

4.  V.  Courtage,  Venle. 

Résiliation.  —  K.  Faillite,  Vente, 
Vente  à  livrer,  Vente  par  nav.  dés. 


Responsabilité. 

I.  Parleur  d'une  traite  non  échue, 
Craintes  mal  fondées  sur  U  soloa- 
bilité  da  t  ré,  Mesurer  rigoureuses, 
Préjudice ,  Indemnité,  —  Commet 
une  faute  susceptible  d'entraîner  la 
condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts, celui  qui,  impressionné  par 
les  allégations  d'un  tiers  et  les 
fausses  apparences  de  faits  mal  in- 
terprétés ,  prend ,  même  de  bonne 
foi,  contre  le  tiré  d'une  traite  non 
échue  dont  il  est  porteur,  des  me- 
sures rigoureuses  de  nature  à  nuire 
à  la  réputation  et  aucrédit  de  celui- 
ci.—  C.  d'Aix,  13  avr.l877^-De- 
sen  c.  Savon 1—251 

2.  Glace  posée,  Délai  de  trois  ans, 
Chute,  —  La  responsabilité  incom- 
bant pendant  dix  ans  aux  entrepre- 
neurs relativement  aux  ouvrages 
qu'ils  exécutent,  ne  saurait  s'appli- 
quer à  un  marchand  de  gîaces  qui 
a  posé  une  glace  dans  un  apparte- 
ment. --  En  conséquence,  la  chute 
de  cette  glace  ,  trois  ans  après  l'é- 
poque où  elle  a  été  posée,  ne  peut 
être  réputée  provenir  do  la  faute 
de  celui  qui  l'avait  mise  en  place. 
—Mars.,  2  juil.  1877.  —  Popoffc. 
Falen f— 281 

3.  F.  Capitaine,  Commiss.  au  Mont- 
de-Piété,  Postes. 

Restaurateur.  —  V.  Navire. 

Retard.  —  V,  Commiss.  de  transp. 
Vente. 

Réticence.—  F.  Ass.  marit., Effet 
de  commerce. 

Revendication. 

1 .  Titres  au  porteur^  Remise  en  nan- 
t^ssemeii^par  un  autre  wuc  le  pro- 
priétaire. Absence  de  dot  et  de  frau- 
de, Créancier  valablement  nanti.  - 
Des  titres  au  porteur  sont  présu- 
més appartenir  à  eelui  qui  les  a  en 
mains.  -  Par  suite,  un  banquier 
qui  reçoit  des  titres  au  porlem*  en 
nantissement  d'une  personne  qui 
lui  est  connue  par  sa  position  et 
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son  honorabilité,  n'est  pas  tenu  de 
lui  demander  la  production  de  bor- 
dereaux d'agent  de  change  établis- 
sant sa  propriété.  Et  si  les  litres 
.  reçus  n'appartiennent  réellement 
pas  au  remettant,  le  banquier,  con- 
tre qui  on  ne  peut  alléguer  ni  dol 
ni  fraude,  n'est  pas  tenu  de  les  res- 
tituer à  leur  vériiable  propriétaire. 
—  A  ce  cas  ne  s'appliquent  nulle- 
ment les  dispositions  do  la  lui  du 
45  juin  1872.  -  C.  d'Aix,  22  août 
1876.—  Synd.  lîonnorat  et  Dcvaux 
c.  Crédit  lyonnais I.— 216 

2.  F.  Faillite. 

Salaires.-  T.  Compétence. 

Sauvetage.—  K.Ass.  marit., Ava- 
rie commune. 

Société. 

1.  Actif  social  y  Gage  des  créanciers 
sociaux  y  Créanciers  personnels  des 
associés.  —  Toute  société  réguliè- 
rement publiée  constituant  un  être 
moral  distinct  de  la  personne  des 
associés,  il  en  résulte  que  l'aclif  de 
la  société  forme  le  gage  des  créan- 
ciers sociaux  à  l'exclusion  des 
créai]  ciers  personnels  des  associés. 

—  Ces  dei^niers  créanciers  ne  peu- 
vent exercer  l(ui\s  di^oits  que  sur 
la  part  revenant  personnellement 
à  leurs  débiteurs  api'cs  payement 
des  dettes  sociales  et  sur  l'aclif  net. 

—  Mars.,  24  nov.  1875.  —  Toissère 
c.  Cairus 1—5 


2.  Prescription  de  cinq  ans,  Participa- 
tion, —  La  prescription  de  cinq  ans 
édictée  par  Tari.  64  C.  Com.  en 
matière  de  société  légalciiient  pu- 
bliée, ne  s'applique  pas  aux  associa- 
lions  en  participation ,  qui  sont 
dispensées  des  formalités  de  la  pu- 
blication. —  Mars.,  2  oct.  1876.  — 
Touche  et Callamandc.Mittre  I— 11 

3.  Prêt,  Fonds  à  verser  en  société,  Pro- 
messe d'une  part  de  bénéfices,  Inter- 
prétation,— L'accord  par  lequel  une 
soniiiie  d'argent  est  prêtée  à  un 
commerçant  pour  l'aider  à  entrer 
dans  une  société,  avec  stipulation 


que  le  prêteur  recevra  Tintérôt  de 
la  somme  pi*êlée  et  une  part  déter- 
minée dans  les  bénéfices,  doit  être 
considéi'é,  non  comme  un  prêt  usu- 
raii'e,  mais  comme  un  acte  par 
lequel  un  associé  s'associe  une  tiei»- 
ce  personne  relativement  à  sa  pai^t 
sociale  (1801  C.  civil).—  Dansée 
cas,  les  juges  peuvent  déclarer 
que  l'intention  des  paiHies,  bien  que 
non  exprimée  à  cet  égai'd,  était  que 
le  prêteur,  qui  avait  di^oit  à  une 
part  des  bénéfices,  devait  aussi 
supporler  une  part  des  pertes,  le 
cas  échéant.—  Mai*s.,  31  oct.  1876, 
C. d'Aix,  8  mars  1877  —  Flouest. 

I  -29  et  257 

4.  Absence  de  raison  sociale  et  de  pu- 
blication ,  Liquidateur  judiciaire 
d'un  associé.  Action  contre  l'autre, 

—  Lorsqu'une  association  existe 
entre  deux  commerçants,  mais  sans 
raison  sociale  et  sans  publication, 
et  que  l'un  dos  deux  a  été  pourvu 
d'un  liquidateur  judiciaii^e,  il  n'ap- 
parlienl  pas  à  ce  liquidateur  do 
demander  que  le  jugement  qui  l'a 
noiîimé  soit  déclaré  commun  et 
exéculoii'o  contre  l'autre  associé. 

—  L'action  en  solidarité  ne  peut 
être  exercée,  en  pareil  cas,  que 
par  les  ci'éancicrs  ou  par  le  synaic, 
leur  représentant  on  cas  de  faillite. 

—  Quant  à  chaque  associé,  ou  au 
liquidateur,  qui  n'est  que  le  l'epré- 
senlant  do  celui  qu'il  liquide,  il  n'a 
contre -le  coassocié  que  l'action  en 
règlement  de  comptes.  --^Mars.,  9 
janv.  1877.— Petiljean  c.  Dor.I-89 

5.  Commanditaire,  Proportion  déter- 
minée dans  les  pertes,  Capital  absor- 
béy  Remboursement  partiel  par  le 
gérant.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé, 
dans  une  société  en  commandite, 
que  les  pertes  et  les  bénéfices 
seraient  supportés  par  les  associés 
gérants  et  les  commanditaires  dans 
des  propoiHions  déterminées  et  au- 
tres que  la  proportion  des  iTiises  de 
fonds,  un  commanditaire  a  droit,  en 
cas  de  peiHe  totale  du  capital,  à 
reclamer  aux  géi^ants  le  rembour- 
sement do  la  portion  de  sa  mise  de 
fonds  excédant  la  quotité  de  perte 
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qu'il  s'était  soumis  à  supporler.  — 
Havre,  3)  nov.  J875,  C.  de  Rouen, 
29avr.  1876.— Dufoup  H-31etl03 

6.  V.  Conipélonce,  Faillite. 

Société  d'acquêts.  —  V.  Faillite. 

Surestaries. 

1 .  Taux  particulier,  (.harte-panie  non 
opposable  à  V acheteur. —  Les  stipu- 
lation (l'une  chnrlc-pnptie  fixant  à 
un  taux  particulier  le  payement  des 
surestaries,  no  sont  pas  opposables 
par  le  vendeur  du  chargement  à  son 
acheteur  en  retard  de  recevoir.  — 
L'acheteur  ne  do't  le  rembourse- 
ment dos  surestaries  causées  par  sa 
faute,  que  dans  les  termes  de  ^u^a- 
ge  de  la  place,  soit  50  centimes  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour.  —■ 
Mars  ,  2  mars  1877.  —  Savine  c. 
Pagliano 1—146 

2.  Débarquement f  Travail  pendant  un 
jour  férié.  —  Lorsque  le  décharge- 
gement  d'un  navire  doit  avoir  lieu 
dans  un  certain  nombre  de  jours 
Ouvrables,  s'il  a  été  travaillé  au  dé- 
..hargement  pendant  un  jour  férié, 
il  n'en  résulte  pas  que  ce  jour  doive 
être  compté,  dans  le  calcul  des  sta- 
ries,  comme  jour  ouvrable.  - 
Mars.,  5  mars  1877.  -  Berg  c. 
Guépin 1—148 

3.  Taux  déterminé.  Retard  sans  néces- 
sité à  toute  période  du  voyage^  Indem- 
nité identique,  Interprétation,  Con- 
tre-surestaries.  —  Lorsque,  ùms 
une  charle-partie  relative  à  un 
voyage  d'aller  et  retour,  il  est  sti- 
pulé, d'une  part,  qu3  l'affréteur 
aura  droit,  au  lieu  de  charge,  à  un 
certain  nombre  de  jours  de  suresta- 
ries à  un  taux  déterminé  (  25  centi- 
mes par  tonneau),  et,  d'autre  part, 
que,  si  le  navire  se  troiive  retardé 
sans  nécessité,  à  quelque  période 
que  ce  soit  du  voyage,  ce  retard 
sera  payé  par  la  partie  qui  en  sera 
cause,  au  taux  dos  surestaries, 
cette  dernière  stipulation  ne  saurait 
s'appliquer  aux  nouveaux  retards 
subis  au  lieu  do  charge  après  l'ex- 
piration du   délai  des  surestaries. 


—  Elle  n'est  applicable  qu'aux  re- 
tards qni  pourraient  se  produire 
pendant  le  trajet  d'aller  ou  pendant 
celui  de  retour. —  En  conséquence, 
les  retards  subis  au  lieu  de  charge 
après  l'expiration  des  surestaries 
convenues,  constituent  des  contre- 
surestaries  payables,  selon  Tusage, 
à  un  taux  supérieur.—  G.  de  Rouen, 

23  août  1876  —  Perquer  c.  Dreyfus 

11-24 

—  C.  de  Rennes,  19  janv.  1877.  ~ 
Dreyfus  c.  Trillotet  Gronan  11-131 

!  4.  Décisions  contraires. —  C.  de  Bo''- 
I  .   deaux,28  nov.  1876.  C.de  Douai, 

24  fév.  1877,  G.  de  Rennes, 24  mai 
1877.  -  Dreyfus  c.  Gabrol,  Horlin 
et  Germain 11—131 

5.  Taux.—  Faute  par  la  charte-partie 
de  fixer  le  taux  des  contre-suresta- 
ries,  il  appartient  aux  Tribunaux  de 
le  faire.—  Dans  le  cas  oii  les  sures- 
taries ont  été  fixées  par  la  conven- 
tion à  un  taux  inférieur  aux  taux 
d'usage,  les  contre-surestaries  peu- 
vent être  portées  par  les  Tribunaux, 
à  défaut  d'accord,  au  double  du  chif- 
fre fixé  pour  les  surestaries.— C. 
de  Rouen,  23  août  1876,  G.  de  Ren- 
nes, 19  janv.  1877...  IL--24etl31 

6.  Monnaie  française.-'  Bien  que  les 
surestaries,  évaluées  en  monnaie 
française,  dussent,  d'après  la  con- 
vention, être  payées  au  lieu  de 
charge  en  monnaie  du  pays  à  un 
cbanife  déterminé,  c'est  en  monnaie 
française  que  le  payement  doit  être 
ordonné,  si.  à  la  suite  de  diflRcuUés 
entre  les  parties,  le  payement  ne 
s'efifoctue  qu'au  retour  en  France. 

Ibid 

7.  Décisions  contraires.  —  G.  de  Bor- 
deaux, 28  nov.  1876,  G.  de  Rennes, 
24  mai  1877 H— 131 


8.  F.  Abordage. 
Traduction.  —  7.  Courtier. 
Tramways.  —  V.  Compétence 
Tribunal  de  Commerce. 

1 .  Jugement^  Appel,  Exécution  provi- 
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soire.  Expertise,  Caution  non  néces- 
saire.— L'exéciilion  prpvi?oire  no- 
nobstant appel  est  do  droit  pour  tous 
les  jugements  rendus  par  les  Tri- 
bunaux de  Comnierco.--  Cette  exô- 
cution  provisoire  doit  avoir  lieu 
moyennant  caution  (luand  il  s'agit 
d'un  jugement  prononçant  une  con- 
damnation pécuniaire  ou  ordonnant 
une  mesure  qui  pourrait  avoir,  en 
cas  de  réfcrmation,  des  conséquen- 
ces irréparables;  elle  doit  avoir  beu 
sans  caution  dans  tous  les  autres 
cas.  — En  conséquence, l'appel  émis 
contre  un  jugement  ordonnant  une 
expertise  ne  saurait  être  un  obsta- 
cle à  ce  qu'il  soit  statué  au  fond 
après  le  rapoort  d'expert.—  Mars., 
1  décem.  1876.—  Cheysson  c.  Mar- 
tinot 1—51 

2.  Loi  du  5  novembre  1876  modifiant 
les  art.  620  et  626  C,  Corn,  II--177 

Usage.—  Fret,  Vente. 

Valeurs  Industrielles. 

1.  Coupons  payés  au  porteur  —  Le 
pavement  de  coupons  de  valeurs 
industrielles  se  fait,  dans  l'usage, 
en  mains  du  porteur.  -  La  société 
qui  a  ainsi  payé,  se  trouve  donc 
valablement  libérée,  sauf  circons- 
tances exceptionnelles  et  très-gra- 
ves, même  au  cas  oii  le  porteur 
aurait  soustrait  les  coupons  qu'il  a 
encaissés.—  Mars.,  3  sept.  1877.— 
Salze  c.  Soc.  Générale 1—323 

2.  V,  Revendication 
Vapeur.—  V,  Abordage. 

Vente. 

1.  Animal^  Exemption  de  tout  vice 
quelconque  Vice  non redfiibitoire.-- 
Dans  la  vente  d'un  animal,  !a  clause 
qu'il  est  exempt  d<3  tout  vice  quel- 
conque, doit  s'entendre  non  seule- 
ment des  vices  rédhibitoires,  mais 
encore  des  autres  vices  qui  rendent 
l'usage  de  l'animal  trop  incommode 
ou  dangereux.  --  La  constatation 
de  vices  de  celte  nature  doit  donc 
entraîner  la  résolution  d'une  vente 
conclue  avec  une  clause  pareille.— 


Mars.,  2  oct    1876.  —  Saunier  c. 
Trinquier .  I— 10 

2.  Disponible,  Délai,  Supputation, 
Protestation  —  Les  trois  jours  que 
l'usage  accorde  à  l'acheteur  en 
disponible  pour  agréer  ou  refuser 
la  marcbandise,comprennent  le  jour 
même  de  la  vente.  —  Et  si  l'ache- 
leur  prétend  avoir  été  empêché  de 
voir  la  marchandise  par  la  négli- 
gence du  vendeur  à  la  lui  montrer, 
c'est  encore  dans  ce  délai  de  trois 
jours,  entendu  comme  ci-dessus, 
qu'il  doit  prolester.—  Toute  protes- 
tation faite  à  cet  égard  le  quatrième 
jour  est  tardive  et  insuttisante.-- 
Mars.,  6  nov.  1876.  —  Blanchard  et 
Dor  c.  Sanli, I— 'jO 

3.  Charbons,  Voyage  aux  risques  de 
V acheteur.  Combustion  spontanée,—. 
Si  la  combustion  spontanée  d'un 
chargement  de  charbons  est^  au 
point  de  vue  du  contrat  d^assurance, 
un  vice  propre  exonérant  les  assu- 
reurs de  toute  responsabilité,  il 
n'en  est  pas  de  même  entre  ven- 
deur et  acneleur.—  L'acheteur,  qui 
sait  que  la  marchandise  qu'il  achète 
est  de  nature  à  pouvoir  receler  ce 
vice,  doit  supporter  sans  répétition 
la  perle  qui  en  résulte,  lorsque  la 
marchandise  voyage  à  ses  risques. 

—  Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque 
aucune  négligence  particulière  ne 
peut  être  imputée  au  vendeur  dans 
la  manière  dont  s'est  faite  l'opéra- 
tion d'embarquement.—  Mars.,  li) 
nov.  1876  ,  C.  d'Aix  ,  29  mai  1877. 

—  Soc.  Charbonnages  c.  Bragg'otli 

1-45  et  265 

4 .  Défaut  de  qualité,  Retirement  par  un 
entrepositaire  non  commis  par  jus- 
tice^ Consentement  du  représentant. 
Expertise.  --  L'acheteur  d'une  mar- 
chandise ne  se  rend  pas  non  rece- 
vable  à  demander  une  expertise 
conlre  son  vendeur  domicilié  sur 
une  autre  î  lace,  par  cela  seul  que, 
bien  que  l'ayant  reconnue  avariée, 
il  l'a  fait  retirer  de  la  gare  par  un 
entrepositaire  non  délégué  par  jus- 
tice. —  Il  en  est  du  moins  ainsi 
lorsqu'il  a  agi  avec  le  consentement 
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du  représentanl  du  vendeur ,  el 
111(3 me  au  cas  ou  ce  représentant 
n'aurait  pas  on  pouvoir  d  agir  ainsi. 

—  Mars.,  15  cléc.  i876.  —  Amiel 
G   Schweilzer I-— 66 

5.  Jngé  an  contraire  que  le  représen- 
tant du  vendeur  n'a  pas  qualité,  à 
défaut  do  mandat  spécial,  pour  au- 
toriser l'acheteur  à  retirer  chez  lui 
la  marchandise  en  la  seule  qualité 
do  tiers  consignalaire.  —  En  consé 
quence  l'acheteur,  demandeur  en 
expertise,  à  qui  son  vendeur  oppose 
la  réception  qu'il  a  faite  de  la  mar- 
chandise, ne  peut  exciper  du  con- 
sentement du  représentant,  à  ren- 
contre de  cette  fin  de  non  recevoir, 

—  Mars.,  10  juil.  1877.--Samat 
c.  Chuchana 1—285 


6.  Vérification ,  agrément  et  marque 
par  l'acheteur.  Prise  de  possesion, 
Obstacle  à  l'enlèvement ^  Dommages- 
intérêts.  --  Le  vendeur  d'une  cer- 
taine partie  de  marchandise,  qui  a 
introduit  son  acheteur  dans  un  ma- 
gasin contenant  une  quantité  plus 
forte,  et  qui  l'a .  admis  à  vérifier, 
agréer  et  marquer  les  balles  devant 
faire  Taliment  du  marché,  ne  peut 
ensuite  s'opposer  à  leur  enlève- 
ment, sous  prétexte  que  Tacheieur 
du  reste  de  la  partie  était  premier 
en  date  et  devait  avoir  le  premier 
le  choix.  ~  L'acheteur  ainsi  empê- 
ché de  se  mettre  en  possession  do 
sa  marchandise,  doit  obtenir,  com- 
me dommages-intérêts  contre  son 
vendeur,  la  différence  en  baisse 
entre  le  cours  du  jour  où  la  livrai- 
son aurait  du  avoir  lieu  et  celui 
du  jour  où  elle  a  été  réalisée.  — 
Mars.,  20  déc.  1876.  —  Trinxet 
c.  Tardieu I— 12 

7.  Disponible ,  Délai  écmU ,  Ordre 
remis  tardivement^  Défaut  de  pro- 
testation. --  L'acheteur  en  disponi- 
ble qui  a  laissé  passer  le  délai  de 
trois  jours  sans  déclarer  son  op- 
tion, n'est  plus  recevable  à  refuser 
la  marchandise,  lors  même  qui! 
alléguerait  n'avoir  reçu  que  tardi- 
vement un  ordre  de  livraison,  s'il 
n'a    pas  protesté,  dans  lo'  délai 


méoie  des  trois  jours,  contre  la  né- 
gligence eu  vendeur.  —  Mars..,  Î2 
déc.  1876.—  Ricard  c.  Jourdande 
Gallicc I— 78 

8.  DoMage ,  Garantie  ,  Conditions 
spéciales^  Inlerprélation^  Expertise. 
—  Le  vendeur  d'on  doublage  de 
navire,  qui  le  garantit  sous  la  con- 
dition qu'il  ne  pourra  être  prononcé 
sur  les  cas  de  remplacement  que 
dans  f'ix  ports  déterminés,  n'est 
pas  moins  obligé  à  réaliser  sa  ga- 
rantie lorsque,  le  navire  ayant  relâ- 
ché à  Télranger  dans  un  port  autre 
que  ceux  que  le  contrat  a  prévus, 
le  doublage  a  dû  être  changé  pour 
usure  provenant  de  vice  propre.— 
L'effet  do  la'  clause  ci-dess«s  est 
seulement  que  le  remplacement, 
effectué  là  où  le  vice  propre  l'a  ren- 
du nécessaire,  ne  peut  être  appré- 
cié que  dans  l'un  des  six  ports 
dénommés.  —  Lorsque  la  garantie 
ainsi  convenue  l'a  été  soùs  la  con- 
dition que  l'armateur  devrait  resti- 
tuer le  vieux  doublage  au  vendeur, 
qui  serait  tenu  de  le  remplacer  par 
un  neul  sous  une  réduction  déter- 
minée, le  fait,  qu'un  reniplacement 
a  été  fait  en  cours  de  relûche  à 
Tétranger  par  un  fournisseur  de  la 
localité,  ne  saurait  avoir  pour  con- 
séquence de  modifier  en  rien  l'obli- 
gation assumée  par  le  vendeur.  — 
Et  il  ne  peut.être  tenu  que  de  payer 
ù  l'armateur,  en  ce  cas,  la  valeur 
d'un,  doublage  neufilans  le  port  du 
Tribunal  qui  connaît  du  litige,  bous 
déduction  de  ce  qu'aurait  vîiUi,  dans 
le  mémo  port,  le  doublage  re<îonnu 
hors  de  service,  et  sous  les  autres 
déductions  convenues.  -- Sont  suf- 
fisantes, en  pareil  ca3,  pour  eoos- 
later  l'clat  du  doublage  remidacé, 
les  expertises  faites  à  l'étranger 
dans  les  formes  usitées  en  matière 
d'assurance.  —  C.  d'Aix,  18  jaill. 
1876.— Estivant c.Cabrol.  I-HO 

9.  Prompt,  Expettisc,  R>C€vabilité»  — 
Le  vente  avec  |: rompt  ne  saurait 
être  assimilée  à  la  vente  en  dispo- 
nible.  —  L'aeheleuç  a  donc  le  droit 
de  faire  vérifier  par  exporta  la  con 
formité  de  la  marcliandisc  aux  con- 
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ditions  de  la  vente,  pourvu  qu'il 
manifeste  sa  prétention  dès  qu'il 
est  appelé  à  voir  la  marchandise 
offerte  pour  Texécution  du  marché. 

—  Mars.,  i  mars  1877.  —  Lacroix 
c.  Saparoff 1—145 

10.  Transport  chez  Vacheteur^  Pesage 
contradictoire  y  Expertise  non  rece- 
vable.  —  Le  pesage  contradictoire 
de  la  marchandise  chez  l'acheteur 
implique  a^ément  préalable  de  la 
part  de  ce  dernier,  et  le  rend  irre- 
cevable à  contester  la  qualité  livrée. 

—  Mars. ,  6  mars  1877  —  Go^ordan 
c.  Couret L— 149 

11.  Prompt^  Expertise  pour  défaut  de 
qualité,  Retara,  Fin  de  non-recevoir, 

—  Dans  une  vente  avec  prompt  de 
marchandises  attendues  à  telle  épo- 
que, l'acheteur  qui  veut  se  réserver 
la  faculté  de  ne  pas  agréer  la  mar- 
chandise pour  défaut  de  qualité, 
doit  aller  Vexaminer  et  énoncer  sa 
prétention  au  moment  môme  oU  il 
est  prévenu  de  l'arrivée,  ou  tout  au 
moins  dans  un  très  bref  délai .  — 
S'il  laisse  passer  un  temps  considé- 
dérable  (six  semaines)  sans  user  de 
ce  droit,  il  en  est  déchu,  et  reste 
obligé  de  prendre  livraison  à  l'expi- 
ration du  délai  convenu.  --  Mars., 
16  mars  1877.  —  Raccah  c.  Aron- 
niantz 1—158 

12.  Bois,  Avaries,  Usage.  —  L'usage 
de  la  place  de  Marseille,  en  matière 
dô  vente  de  bois,  et  en  cas  d'ava- 
ries à  la  marchandise,  a  établi  au 
profit  de  Tacheteur  une  majoration 
de  50  O/o  sur  la  partie  de  l'avarie 
qui  excède  12  O/q  suivant  les  esti- 
mations de  l'expert  et  du  mesureur. 

—  Mars.,  11  mai  1877  —  Martinengo 
c.   Santon 1-230 

13.  Retard  de  payement,  Résiliation 
non  acquise,  —  Un  simple  retard 
dans  le  payement  d'une  facture  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  la 
résiliation  du  marché  au  profit  du 
vendeur  pour  la  partie  non  encora 
livrée,  môme  dans  le  cas  oii  il  au- 
rait été  formellement  convenu  que 
toute  infraction  aux  accords  en  en- 


traînerait la  résiliation.  —  Mars., 
1  août  1877.  —  Milliau  et  Tornezy 
c.  Apy 1—310 

14.  Agrément  et  réception,  Fraude^ 
Recours,  Expertise  restreinte  à  la 
constatation  de  la  fraude.  —  Si  l'a- 
grément et  la  réception  partielle 
d'une  marchandise  interdisent  à 
l'acheteur  toute  réclamation  à  rai- 
son de  la  qualité,  il  en  est  autre- 
ment dans  le  cas  oii  l'acheteur  se 
plaint  d'un  mélange  volontaire  ou 
d'une  fraude.  —  Dans  ce  cas,  une 
expertise  doit  être  ordonnée,  même 
après  réception,  à  la  seule  condi- 
tion que  l'identité  de  la  marchan- 
dise puisse  être  constatée.  —  Mais 
cette  expertise  doit  se  borner,  en 
ce  cas,  à  la  constatation  de  la  fraude 
ou  du  mélange,  et  ne  doit  pas  por- 
ter sur  la  qualité.—  Mars.,  14  août 
1877.—  Prou-Gaillard  c.  Racine. 

1-312 

15.  Disponible,  Qualité  marchande  et 
de  recette,  —   La  vente  d'une  mar- 

'  chandise  eu  disponible,  lorsqu'elle 
est  faite  avec  la  stipulation  de  qua- 
lité marchande  et  de  recette,  cons- 
titue un  marché  ferme.— Mars  ,  21 
sept.  1877.  —  Pierrisnard  et  Marti- 
net c.  Rouard * 1—330 

16.  Livraisons  faites  à  terme,  Résilia- 
tion^  Mise  en  demeure  préalable.  — 
Nonobstant  renonciation  d'une  li- 
vraison en  disponible,  le  vendeur 
qui,  dans  un  pareil  marché,  a  con- 
senti à  taire  des  livraisons  partielles 
quinze  jours  et  même  un  mois  après 
l'époque  du  contrat,est  réputé  avoir 
consenti  par  là  à  une  prorogation 
du  terme,  et  ne  peut,  sans  mise  en 
demeure  préalable,  refuser  la  li- 
vraison du  solde  à  l'acheteur  qui 
se  présente  environ  deux  mois  après 
cette  môme  époque Ibid 

17.  Substance,  Emploi  prohibé.  Autre 
emploi  légitime,  Nullité.--  La  publi- 
cation d'une  circulaire  ministérielle 
prohibant  l'emploi  d'une  substance 
(baies  de  sureau)  pour  la  coloration 
du  vin,  ne  constitue  pas  un  cas  de 
force  majeure  de  nature  à  rendre 
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nulle  la  vente  d'une  certaine  quan- 
tité de  cette  substance  achetée 
pour  cet  usage,  alors  qu'elle  est 
susceptible  d*un  autre  emploi  dans 
le  commerce,  et  que  rien  n'indiçjue 
que  les  parties  contractantes  aient 
eu  en  vue  son  emploi  pour  un  usa- 
ge déterminé.—  La  vente  d'une  telle 
marchandise  n'est  point  nulle,  par 
cela  seul  que  le  vendeur  saurait 
aue  l'acheteur  a  Tintention  probable 
d'en  faire  un  usage  illicite.—  C. 
d'Aix,  7  juin  1877.  -  Privât  c. 
Greissac 1—332 

i8.  V.  Compétence,  Faillite. 

Vente  à  la  criée.  —  T.  Propriété 
,  Znduairielle. 

Vente  à  livrer. 

1.  Constatation  du  refus  de  livraison^ 
Huissier,  Procès-verbal.^-  Un  huis- 
sier a  qualité  pour  constater  régu- 
lièrement un  défaut  de  livraisou  de 
marchandises.—  Toutefois,  un  acte 

.  d'huissier  fait  dans  ce  but  doit  être 
restreint  aux  constatations  maté- 
rielles les  plus  simples,  et  autres 
que  celles  qui  exigent  les  connais-, 
sances  d'un  expert.  —  Mars.,  30 
oct.  1876,  C.  d'Aix,  5  mars  1877.- 
Jeansoulin  c.  Gounelle  1—24  et  256 

2.  Notamment,  un  huissier  ne  peut 
régulièrement  constater  qu'une 
marchandise  offerte  en  livraison  est 
de  trop  récente  fabrication  pour 

'  être  de  recette,  alors  môme  qu'il 
constaterait  que  io  contre-maître 
du  livreur  la  reconnu  ainsi.— Mars., 
.24  nov.  1875.—  Eymieu  c.  Heyriès. 

1-24 

3.  Copie.—  Pour  qu'un  procès-verbal 
do  constatation  dresse  par  un  huis- 
sier puisse  former  preuve  au  profit 
de  celui  qui  l'a  fait  faire,  il  faut 
qu'il  en  soit  laissé  copie.  —  Toute-'' 
fois,  le  défaut  de  signification  im- 
médiate n'est  qu'une  irrégularité 
qui  doit  être  appréciée  d'après  les 
circonstances. .......  1—24  et  S56 

4.  Citation  en  vente  aux  enchères,  Fins 
nouvelles  en  résiliation,  DéfaiMide  \ 


récêpHon  dans  m  «^f  W<«ftif.  —  Un 
vendeuf  o«  un  achè?réirr-xïtti  a  cité 
son  advers-iire  en  rôcepàon^^ou  en 
livraison,  et,  à  défaut,  en  vente  aux 
enchères  ou  en  remphicéria^«ît,  n'est 
pas  lié  par  les  conclusions  d^abord 
prises  pîir  lui,  et  peut  conclure  a 
la  résiliation  tant  que  l'autre  partie 
n'a  pas  fait  d'offre  sérieuse.—  Dans 
le  cas  où,  après  une  citation  en 
vente  aux  enchères,  le  vendeur  fait 
signifier  des  fins  en  résiliation , 
l'acheteur  peut  prévenir  les  suites 
de  ce  changement  de  fins,  en  pre- 
nant livraison  ou  en.  faisant  une 
offre  réelle  de  recevoir,  mais  dans 
le  plus  bref  délai.  —  Ne  se.  trouve 
pas  dans  ces  conditions,  et  doit  su- 
bir la  résiliation,  racheteur  qui  se 
contente  de  déclarer,  vingt-quatre 
heures  aprèSj  qu'il  a  toujours  été 
prêt  à  recevoir^  el  dé  citer  en  rem- 
placement, et  cela,  sams  se  présen- 
ter chez  le  vendeur  pour  prendre 
réception'  réelle.  -*-  Marst ^>  31  oct. 
1876.U-R«nque  c.  L(Mïg...  I— 33 

5,  Refus  de  livraison  faute  de  paye- 
ment, Délai  de  huit  jours,  Bésifiation 
sans  sommation  au  profit  du  vendeur. 
—  Le  vendeur  chez  qui  l'acheteur 
s'est  présenté  pour  recevoir,  et 
qui  n'a  pas  voulu  livrer,  faute  de 
payement  comptant,  est  en  droit  de 
tenir  la  vente  ppur  annulée  sans 
sommation,  et  de.  disposer /de  la 
marchandise,  si  rachetèiir  reste 
huit  jours  de  se  présenter  pour  la 
payer  et  renlever.—  Mari.,  12  oct. 
Î876.— Boufcer  et  Mazzus  c:  Dfehesa 
etRutting 1—44 

6.  Blés,  Mélange^  Résiliation.  —  Une 
marchandise  (blé)  qui  n'est  stricte- 
ment conforme  que  pour  une  moitié 
environ  aux  conditions  du  marché, 
et  dont  l'autre  moitié  se  compose 
de  marchandise  de  mémo  nature 
mais  dé  qualité  ou  couleur  diS^é- 
rentes,  ne  saurait  éive  offerte  en 
exécution  de  ce  marché,  ménie  avec 
boniôcatioati. — H  y  a  lieu,  en  pareil 

î.  caSi  .de..proBçno<9r  la  résiliation 

\  pour  défaut  de  qualité,  -tr .  Mars. , 

20  nov.  1816.'-  Chans'saudf  c.  Sidé- 

-  rîcOttdi, . . .  * .  :\  .k  v .  :.  ta  . .-  i  -48 
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7.,>  EUiê^jJus^mmt  rendu  sur  la  de- 
manfipidi/i  iwreur,  Vente  aux  enchè- 
rei,-^  iia  veoto  aux  enchères  à  la- 
guûlle  fait  ppQcéder,  en  vertu  d'un 
jugejiQ^oti  ^  détooteur  d'une  mar- 
-chaiidUe  livrable  par  filière,  réflé- 
chit (^nt>'e  lous  les  acheteurs  de  la 
filière  qui  sont  mis  en  demeure  de 
preneralivraisoa,  lors  même  que  le 
jugement  ordonnant  la  vente  n'au- 
rai^ pas  été  rendu  contre  tous.  — 
Mars.,  2*  mars  1877.—  De  Blégier 
c.  Olive. , 1-164 

8.  Blé'  d'un  poids  inférieur.  Exception 
tardive.  — .  L'acheteur  de  hlés  qui 
veut  éxciper  de  ce  que  là  marchan- 
dise Offerte  ïfatteînt  pas  le  poids 
convenu,  doit  le  faire  au  moment 
de  l'offre  ;  il  est  non  recevable  à 
opposer  cette  exception  pour  la 
première  fois  après  que  la  vente 
aux  enchères  en  a  été  effectuée, 
faute  de  réception Ibid 

9.  Livraison  sur  le  quii,  Marchom^Hse 
provenant  d'un  via^mfi';-»  La  vente 
d'une  marchandise  livrable  sur  le 
quai  n'emporte  pas  pour  le  vendeur 
robligalîon  de  livrer  une  marchan- 
dise en  cours  de  débarquement. — 
Le  vendeur  satisfait  donc  à  son 
obligation,  en  pareil  cas,  en  offrant 
à  son  acheteur  une  marchandise 
provenant  d'un  magasin,  pourvu 
qu-il  la  lui  offre  sur  le  quai.— Mars., 
5  avril  1877.  .^  Racine  c.  Amiel. 

1^178 

10.  Vmte^àl^rer,  Filière,  Vente  aux 
esjxihêv^f  Somnaiion  par  le  premier 
Vendeur,  Effet  sur  toute  la  filière, -^ 
Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  la 
vente  aux  enchères,  faute  du  récep- 
tioèv  d'une  marchandise  successi- 
vement revendue  à  plusieurs,  la 
sommation  faite  par  le  premier  ven- 
deur au  premier  acheteur  a  son 
effet  contre  tous  les  intéressés  dans 
la  filière,  et  rend  la  vente  régulière, 
môme  à  l'égard  de  ceux  à  qui  le 
temps  n'aurait  pas  permis  qu'une 
sommation  pareille  fut  signifiée  — 
C.  d'Ai<,  18  avril  1877 .  —  Eymicu 
c.  Laulrreaux.. 1—261 

li ,   Exécution  partielle ,   p^place- 


ment  d^-sQide^Ç\ç,u9^  saviçon  non 
applicable,  -T'  La  clause  environ  a- 
joutoe  à  l  ônonci^lîon  do  la  quan- 
.  tité  vpndue,  ne  doit  avoir  aucune 
.  application  ^aand   le  marché    ne 
,  s'exécute  pas  dans  son  entier,  mais 
quellinsufflsaricede  livraison  donne 
lieu  à  l'acheteur  de  demander  le 
remplacement  avec  dommages-in- 
.  térôts*—  En  ce  cas,  l'acheteur  doit 
obtenir  l^autorisatioff  de  se  rempla- 
cer de  la  différence  entre  la  quan- 
tité livrée  et  la  quantité  vendue, 
fixe  et  sans  réduction.—  Mars.,  11 
jùil.  1877.— Duport  c.  Monnes. 

1-290 
12,  V.  Faillite. 

Vente  aux  enchères.--  K.  Capi- 
taine, Vente  à  livrer. 

Vente  par  navire  désigné. 

1.  Blé^  Mélange^  Résiliation.  — 'Doit 
être  résiliée  pour  défaut  do  qualité 
une  vente  de  blés  ù  livrer  par  na- 
vire désigné,  lorsque  les  blés  offerts 
sont  mélangés  dans  la  proportion 
de  24  0/0  en  nomb  e  et  de  20  o/o 
en  poids.  —Mars.,  30  nov.  .1876. 
—  Chanssaudc.  Sidericoudi.  1—49 

2.  €oût^  fret  et  assurance,  franco  au 
port  d'arrivée.  —  Dans  un  marché 
conclu  avec  la  clause  :  coût,  fret  et 
assurance,  franco  au  port  d'arrivée, 
ces  dernières  expressions  doivent 
prévaloir  sur  les  premières,  et  les 
avaries  subies  pendant  le  trajet 
doivent  rester  à  la  charge  du  ven- 
deur, contrairement  à  ce  qui  se 
pratique  dans  les  ventes  ordinaires 
coiit,  fret  et  assurance.—  Mars",  18 
janv.  1877.  —  Escarras  Martin  c. 
Paganini   et    Peirano    Danovaro. 

i--98 

3.  Blés,  Mélange,  Bésiliation.  ~  Doit 
être  résiliée  pour  défaut  de  qualité 
une  vente  de  blés  à  livrer  par  na- 
vire désigné,  lorsque  les  blés  offerts 
sont  mélangés  de  seigle  et  corps 
étrangers  dans  une  proportion  de 
24.20  o/o  en  nombre  et  de  17.85 

'■  o/o  en  poids.  —  Il  en  est  ainsi  mô^ 
mi^  au  cas  où  les  experts  déclate- 
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raîeul  que  les  blés  de  la  même  pro- 
venance sont  lous  méjangés  aans 
la  mômepropôrtioa.^^C.  d'Aix,  10 
août  i876. —  Vagliano  c.  Moutet  et 
Lombard I— 111 

4 .  Deux  acheteurs ,  Avarie ,  Répara* 
tion.  —  Lorsqu'un  chargement  est 
vendu  à  livrer  à  deux  aebeteurs 
dans  des  proportions  indiquées  » 
l'avarie  qui  diminne  la  quantité  à 
livrer  ne  doit  être  à  la  charge  en- 
tière ni  de  l'acheteur  second  en 
date ,  ni  de  l'acheteur  qui  se  pré- 
sente le  second  pour  recevoir,  mais 
doit  être  répartie  entre  eux  à  pro- 
portion des  quantités  respective- 
ment achetées. — Mars.,  6  fév.  1877. 

—  Martiny  c.  Dalayer 1—116 

5,  Port  désigné  pour  ordres.  Navire 
arrivé  dans  un  port  voisin.  Capi- 
taine alloiit  par  terre  prmdre  des 
ovdreSf  Ordre  de  relèvement  donné 
par  erreur  y  Résiliation,  —  Lorsque 
dans  un  contrat  portant  sur  un 
chargement  attendu  par  navire  dé- 
signe, il  a  été  convenu  que  le  na- 
naviro  irait  prendre  dans  tel  port 
les  ordres  de  Tacheteur  pour  aller 
débarquer  dans  l'un  ou  Tautre  de 
deux  ports  désignés  comme  lieux 
de  reste,  cette  clause  est  de  rigueur, 
et  le  vciideur  ne  peut  se  dispenser 
de  l'accomplir  littéralement.  —  Si, 
par  suite  des  nécessités  de  la  navi- 
gation, on  peut  considérer  quelque- 
fois comme  entré  dans  le  port  un 
navire  qui  s'est  arrêté  en  rade,  tan- 
dis que  son  capitaine  allait  à  terre 
prendre  les  ordres,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  cas  oU  le  capitaine 
conduit  son  navire  dans  un  autre 
port,  même  voisin  ,  et  va  par  terre 
prendre  les  ordres  au  port  désigné. 

—  L'acheteur  a  le  droit ,  en  pareil 
cas ,  de  faire  résilier  le  marché 
comme  ayant  manqué  d'une  des 
conditions  convenues .—  Et  ce  droit 
subsiste  même  au  cas  oii  les  ordres 
de  relèvement  auraient  été  trans- 
mis par  lui ,  s'ils  ne  l'ont  été  que 
dans  Jla  fausse  persuasion  ou  il 
était  que  |le  navire  était  réellement 
mouillé  dans  le  port  désigné  pour 


ordres.  —  Mars.,  13  avr.  1877.  — 
Allatini  c.  Serbes, 1—182 

6.  Maximum  et  minimum.  Un  ou  plu- 
sieurs navires  de  telle  à  telle  épo- 
que. Maximum  arrivé,  Livtatson 
réduite  au  minimum,  Dommages- 
intérêts  pour  le  solde.  —  La  vente 
de  509  à  600  tonneaux  de  tsUe  mar- 
chandise devant  arriver  par  un  ou 
plusieurs  navires],  de  telle  à  telle 
époque,  ne  saurait  être  réduite  au 
roinnnum  par  la  seule  volonté  du 
vendeur,  si,  en  fait ,  il  est  arrivé  à 
sa  consignation ,  dans  le  délai  pré- 
vu, une  quantité  ^  moins  égale  au 
maximum.  —  Le  vendeur  qui  n'a 
livré  néanmoins  que  la  quantité  mi- 
nimum, doit  donc,  en  ce  cas,  subir 
la  résiliation  avec  dommages-inté- 
rêts pour  le  solde  non  livré.  — 
Mars.,  4 juin  1877.  —  Verminckc. 
Gallender  Syke^  et  Mdther.  f~2^7 

7.  Agrément,  Droit  de  Vacheteur,  — 
Lorsque  dans  une  vente  â  livrer  à 
l'heureuse  arrivée  d'un  navire  dé- 
signé, l'acheteur  s'est  réservé  d'a- 
gréer la  marchandise,  l'effet  de 
cette  clause  exceptionnelle  est  de 
subordonner  entièrement  l'^xécu- 
tion  du  marché  à  l'agrément  de  l'a- 
cheteur.— Mars.,  13  juil.  1877.— 
Baudun  c.  Monier 1—299 

8.  Navire  à  désigner,  Epoque  du  char- 
gement seule  indiquée.  Chargement 
sur  les  lieux  de  production,  Guerre, 
Résiliation,  —  Lorsque ,  dans  une 
vente  de  marchandises  à  livrer  par 
navire  à  désiguer,  il  est  indiqué, 
non  l'époque  de  l'arrivée,  mais  celle 
de  l'embarquement,  on  doit  ad-r 
mettre,  dans  le  silence  des  accords 
sur  ce  point,  que  l'embarquement 
devait  avoir  lieu  sur  les  lieux  mô- 
mes de  production.  —  Si  donc  les 
ports  d'embarquement  ainsi  enten- 
dus sont  dans  une  localité  oii  la 
navigation  est  interdite  par  fait  de 
guerre  ,  la  vente  doit  être  résiliée. 
—  Mars.,  17  août  1877.  --  Féraud 
d'Honnorat  c.  Séchiari I — 319 

9.  Coût,  fret  et  assurance.  Risques  de 
Vacheteur,  Déficit.  —  La  vente  coût. 
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freret  assurance  met  la  marchan- 
dise"aux  risques  de  l'acheteur  d^ 
son  embarquement.  —  En  consé- 
quence, le  déficit  qui  se  trouve 
exister  à  l'arrivée  est  à  sa  charge, 
et  ne  peut  être  l  objet  d'un  recours 
de  sa  part  contre  le  vendeur.  —  Il 
en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'ache- 
teur, seul  chargé  du  débarquement, 


n'a  fait,  au-  sujet  de  ce  déficit,  au« 
curie  réclamation  contre  le  capi- 
taine.-- Carcassoane,  24  avr.1876. 
—  Bouge  c.  Fort  Boudet 11—5 

Vice  propre.—  F.  4ss.  raarit. 
Viceredhibitolre.  -  V.  Vente. 
Vol.—  F.  Effets  de  commerce. 
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Garnier  (synd.  de) I.  8.  173 

GasqetC* I.:    23 
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Gaston.... I.  320 

Gehin II.     47 

Gefmain II.  151 

Germain  Hermanos  (synd.de)  II.    33 

178 

GraicretO- 1.  55.  264 

Giraud  (A.) ,. ï.  306 

Godet II      53 

Goéland  (équip.  du) I.  105 

Gonelle  (vauve) I.  24,256 

Grelier I.  243 

Grosos II.    71 

Grossmann 1 .  286 

Guérin I.  226.  240 

II.     96 

Guérin  du  Cayla  rde) \    I.  148 

Gueydanfp ' I.  226 

Guibert ;..  11.  175 

Gutmann ,...    I.  100 

Hains...> » I.  Iô7 

Herzog .^.... I.  154 

Heyriôs I.     27 

Honnorat  et  Devaux I.    38 

HonnoratetDevauxfsynd  de)  I.  216 

Horiin II.  146 

Hornbostel I.  113 

Imbertff I.  128 

Issert II.  106 


Jacona  (cap.) . . 

Jacquemet 

Jametel  fr 

JeansouUn I. 

Jourdan  (synd .  de) 

Jourdan  Buy 

Jourdan  de  Gallice 

Jullian(Cam.) 

Jullien  fr 

Jullien  (veuve) 

JulHenel  G*  (Ed.) I^ 

Lachaud  (cap.) 

Lachaume 

Lacroix  cousin  et  G' ■. 

Lange  Bonifay 

Langer  et  C' 

Laporameraye  (F.  de) 

Larget 

Laubreaux 

Lauriol 

Lecomte 

Lévy 

Lichtenstein 
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I.  113 

II.  189 

24.  256 
I.  186 
ï.  311 
I.  78 
I.  122 
I.  5 
I.  273 

80.  245 
I.  175 
I.  94 
I.  145 
1.  120 

II.  178 
I.  101 

II.  62 
I.  261 

II.     57 

IK  43 
I.  269 
I.  162 


Liégenger 

Llux  de  Lamotie. 
Long  (R.  et  H.). 

Lubîin 

Lumbroso ...... 


Madon  (hoirs) 

Maiffredy 

Malherbe 

Marie 

Marié  et  €• 

Marine  (la) II.  105 

Martinengo 

Martinet 

Martiny 

Mazzei 

Merville 11.  6 

Messageries 

61 .  278 

Michat 

Michel 

Michel  fr 

Michelon 

Mighetli 

Milliau 

Millîau  et  Tornezy 

Milaras 

Mittre  aîné 

Molineset  G* 

Monier 

Monianaro. . .  

Morel 

Moulin 

Mouren  (G.  et  J.) 

Moutet  et  Lombard 

Mouton 

Muchera  (cap.) 

Muiot ï 


Nteolaïdès . 
Norin  (L.). 


Olive 

Olivier 

Orbigny  et  Faustin  (d*). 


PaganinietG* 

Pagliano 

Pagliano  de  Mathieu 

Pally 

Paolinelli 

Paparaarco 

Paquet  aîné  et  G'... 
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309 

255 

33 

59 

266 

.  162 
.  237 
.  70 
.  259 
.  309 
.  126 
.  230 
.  51 
.  116 
.  221 
.  122 
.  3i) 
.  293 
.  254 
.  12i 
.  220 
.  100 
.  181 
.  303 
.  310 
.  166 
.  11 
.  290 
.  291) 
.  206 
.  193 
.  124 
.  275 
.  173 
.  111 
.  199 
.  163 
.  101 

.  166 
.  317 

.  164 
.  42 
.  96 

.  98 

.  57 

.  146 

.  224 

.  13 

.  199 

.  134 
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Paranque  (Ed.) 

Pascal  fils  et  G" 

PeclntMunder 

Pcillon 

Peirano  Danovaro  et  C 

Perquer  et  flU II 

Pelitjean I 

Pierrisiiard  et  Marlinet I 

Pigacé I 

Pinède II 

Pinet  (Henri) I 

Plessenlier ï 

Popofl I 

Possel(Ch.  de) I 

Pi'inau I 

Privât I 

Prou-Gaillard I 

Psomadès I 


Raballu 

Raccah 

Racine  et  fils 


•  •  •  •  •  •  • 


Raff.  de  la  Médit . 

Ramel 

Ranque 

Rastoin 

Raymond 

Rebuffat 

Régis 

Renucci 

Reugnicr 

Rey 

Reynaud 

Ricard  

Ricord  

Ricoux 

Rocoplari 

Rodocanachi 

Rouard 

Roussier(Gam.).. 

Rouvier 

Roux  de  Fraissinet  et  G*. . . . 
Rozet 


I. 


I 
I 
I 

178 
I 

.  II 
I 
ï 
I 
I 
I 
I 
I 
1 

II 
I 
ï 
I 

.  1 
I 
I 

431 

.  I 
l 
I 


Salze  (veuvel l 

Samat I 

Santi  fr I.  40 

Santon  fr I 

Saparofffr....; L 

Sarlin I 

Saunier I, 

Savine  fils ...  I.  68 


.Pag. 

23 
131 

296 

150 

98 

24 

89 

330 

317 

71 

139 

325 

281 

59 

251 

332 

312 

323 

204 
158 

92 
312 
101 
175 

33 
141 
284 
176 
199 
141 

61 
143 
106 

78 
262 

38 
320 

68 
330 
321 
224 
126 

92 

323 
285 
203 
230 
145 
204 
10 
146 


Part.  Pag. 

Savon  fr I.  251 

Sberro  Guttieres  et  G* I.  266 

Schlegel  fils I.  254 

Schweitzer I.  66 

Sechiari I.  319 

Sémorille I.  99 

Serbes I.  182 

Servel I.  197 

Sevastopulo. • I.  15.  258 

Shilston I.  129 

Sidéricoudi  et  G- I.  48 

50.  291 

Simonet  (synd.  de) I.  112 

Société  générale.... I.  323 

Soldini I.  35 

Sliéglitz I.  276 


Tardieu I.  19 

72.  293 

Teissère  (A.) I.  5 

Teissié I.  90 

Terrieu I.  76 

Testanière I.  224 

Torengo I.  463 

Toutant  (synd .  de) L  53 

Tramways î.  18 

Trillot  et  Grouan IT.  131 

Trinquier I.  10 

Trintignan I.  151 

Trinxet I.  72 

Trouche  et  Gallamand I.  11 

Turcat  et Gaubert I.  311 

Vagliano I.  111 

VaïsseetG* I.  286 

Val I.  211 

Verdier  et  eailhard I.  422 

Verley  fr I.  234 

Verminck I.  429 

235.  262.  267. 

279. 

Veyreton I.  307 

Viaud I.  243 

Vidal I.  286 

Vigoureux I.  226 

Vrisachi l.  315 

William I.  42 

II.  67.  122 

Zirio I.  271 
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